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(Un des effet» les plus malhenreox de k politique àe M. Cun- 
ning pAr rapport à l'Oriept fnt FébigneiDent qo*elle prodaisft 
entre le xsabinet de Saiot-sTames et celai de Vienne. 

La politique de FAngleterre, consacrée par Pexpërience, avait 
été toujours de s'allier fortement à celle d'entre les puissances 
allemandes qui se trouvait le pins intéressée au maintien de 
rindépendance des petits États de cet empire. Nons contrac- 
tâmes ainsi nne alliance pour défendre les droiu de Marie-Thé- 
rèse contre nue formidable coalition. Dans la guerre de sept 
ans, nons prêtâmes de nouTean des secours effectifs à Frédéric* 
le-Grand, puisqu'il soutenait les libertés de l'Allemagne contre 
la ligue puissante qui visait au démembrement de la monarchie 
prusâenne.La puissance qui, lorsqu'elle ne se troqve pas engagée 
elle-même dans des projets agressifs, est le plus capable de 
protéger l'indépendance des petits États germaniques, c^est l'An- 
triche. 

Il était donc, nons le répétons, particulièrement malheu- 
reux que M. Canning , par suite de l'attrait que des innovations 
exercent topjoors sur un esprit remuant et plein d'imagination, 
abandonnât le sage système de nos ancêtres et repoussât la con- 
fiance de l'Autriche. Nous prouverons par des pièces officietles 
dans nos numéros suivans que le traité de juillet, vulgairement 
appelé traité de M. Canning , a pris naissance à Saint-Péters* 
bourg. Du reste la politique de la Russie qui se servit de l'An- 
gleterre comme d'un instrument pour démemHrer la Turquie 
9ons prétexte de défendre la cause des principes constitntionnels 
en Grèce, remonte encore plus haut et jusqu'au temps du Con- 
grès de Vienne » on , dans une note présentée* par la Russie aux 



4 OBSERVATIONS, etc. 

pléoipotentlaires briUmniques, se trouve déjà une protesUtion 
cootre un protectorat autrichien sur les îles grecques* 

Les documens que nous publions dans ce moment exposent 
l'état de faiblesse dans lequel l'Autriche se trouva plongée un^ 
fois que son alliance avécrFAn^lètenre M relâcha , et démontrent 
combien le ministère du duc de Wellington , qui s'appuyait sur 
des principes paraissant devoir lui regagner la confiance du 
prince de Mettemich , s'est cru déjà lié par les engagemens 
contractés sous le brillant chef du cabinet qui l'avait précédé. 

Mais si la position de l*Àutriche en 1829 la força , dans fin- 
térét de sa conservation, d'abandonner toate idée d'appayer la 
Turquie, comment pouvons-noas espérer en i836, lorsque là 
Russie a tellement accru son territoire et son influence, que 
l'Autriche parvienne même à soutenir sa propre indépen- 
dance ^ 

Les quarantaines russes aux embouchures du Danube mena- 
cent également le commerce et les droits de l'Angleterre conraie 
de l'Autriche ; mais si l'Angleterre , avec ses mille vaisseaux ^ 
n'ose protéger son commerce dans la seule mer où il se trouvé 
en péril , si elle ne garde sa flotte que pour protéger le com- 
merce devant ses propres cotes, de quel poids est donc l'Angle- 
terre dans la balance des forces européennes , à quoi est-eUé 
bonne pour l'Autriche?] 



COPIE 

thJNE LETTRE DE L'£MÏ>ER£UR DE RtlSSIÉ 
A SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, 

sm >An •■ uiar^iTSUMtn», •■ 10 riTmm ttn. 



Monsieur mon Frère, 

Panni les Mire» que le eraHe de ffcqueiaioiit m'a rer 
iQîies de la part de Yolre Molesté laipMale Je me trouye 
plus iNulietilièreraeiit appelé àrèpondre à oeHe oè, daos 
les larmes les plus oonfldeotfeis, eDe m^a Mi eonnaMre 
ses ioteDlMMis et ses tobih au si|leides,gi|ives elrçooslaoccs 
du moBseiftl. M. de Fieqfuelmool y a i4<wilé de vife f oix 
lesdèvdoppemeBs que l'imporlanee desque^ons tudiguées 
dans eelle Mire pouTall rendre nécessaiiw. A ces eipli*- 
catioDS Yolre Mi^lè Impériale a fiûl prérider des seoU* 
meus d^anslUé et de coDlaoçe pour lesquels Je ne saurais 
assez la remençier. Qs commandeni la plus enttére fran*- 
cbise de ma part. 

Personne plus que moi n'apprécie.lagratilédcs cirton^ 
stances 04. nous nous IrouTons : elles irop«Mentà mes peu- 
ple» des disrges directes, des sacrifiées réels, et, comme 
Votre M4esl6 le dit avec tantde vérité , eHes embrassent 
tout un avenir. Si , dans^de telles cof^onclwes, le aapl^itien 
de la paix généialea irtus quejamtts fiesoîQ d'une «aran- 
lie, ceUe-ci ne peut se trouver que dans runîeo des prifr- 
cipales puissances de TEurope. J*ai la conscience de n'avoir 
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négligé aucuD moyen de resserrer oette anioD m milieu 
même d'une guerre que je n'ai point provoquée. Les pro- 
(esU^ttQQ^ cpie ïêi fait pacyenir AYolre Mi^e^li ImpéridQ, 
au moment où cette guerre a éclaté , lui auront fourni la 
meillmire pituTe qufi le^. obl^alions que m'imposent les 
mémorables transactions auxquelles le monde doit déjà 
quinze «inées de repos seront toi^ours saerées à mes 
yeux. Toutefois je ne saurais dissimuler à Votre Majesté , 
que puisque la crise dont rOrienl est désolé se prolonge 
au-delà de mes vœux et des espérances que j'étais autorisé 
à concevoir, ma bonne volonté et mon zélé pour des inté- 
rêts qui se npfiotient à fa polifiqie générale pourraient 
souvent se trouver enchaînés. Il Aut donc ava«it tout qui! 
soit rois un terme à cette funeste eomplicattoh, tkiàfo 11 
iflftfiorte encore quu la dého&ment soit digne de la Russie, 
«!(' que surtout II rentoure de celte considéralion , de ce 
sentiment de sa force, qui dans les circonstances décisives 
Mt sévis pu rendre son appui moral WQÊh à ses alliCs. 
Beaucoup dép^dru sous oe rapport du langage ut ûe Fat- 
titude tie Totre Majesté durant la campagne qui va sViu- 
vrir, et que FoiisUnatioii de la F(»rte, dont elte a Ibunii 
ton! récemment encore une nouvelle preuve , rend mal- 
heureusement inévitable. Cette attitude et ee langage se* 
rottt , J'aime à crblre, odttfiM*mes aux assurauees ûùtii le 
cooite de Fiequelmont a été Torgatae ; dés tars Ils seirl- 
robt efOcacement la cause de la paix et du repos. A eet 
égard fe partage bien vftument les vcuux 4a Vutre Ma- 
jestés le la prié d'en être persuadée, «t de oroii^ aot geu- 
timens dMtacliettient et de haute oousiitéMten avèc les- 
(^eta Je suis, 

NlCOIiA'S. 



COPIE D UNE DÉPÊCHE 

DU COMTE NE8SELRODB 
A M. DE TATI8TCHEFF, 



M. le comte de Ffcquelmont a précédé de quelques 
Jours le courrier que Yotre Excellence m'a expédié le 

lOiaoTier 31 

w féTrier > ^ V^ ^* ^'"^^ ^ ^'^'^ laioumée du |^. In* 
dépendmmeatde sa lettre de crèaBce, le «énèrsl a été 
p0rtmrd*aiie lettre eonfldentiene dewNi toufer«lii à Sa 
MbifcBlé rEmpeteor. Votre Excellence troatera ei-pi^ 
uae oofyle de eelke lettre, «insi que la réponse que notre 
aoenste maître tient d*y Mre , et que voos Toudres Uen 
remettre à l'empereor François dans une audience que 
wm soUidterec à cet elèt. Je crois defolr égatemeot 
Joindre ici une copie de cette réponse. 

Ces deux docamens tous fèroni connattre, M. r«nba»- 
sadeor, la nature des assurances et des eipUostioos dont 
ML de Ftcqiielmonla été cliargé. Il s'en est aoquitlé d'abord 
aoprès de VErapereur Ini-mème dans une audience que 8a 
MdjeÊêé a daigné lui accorder, el ensaMe dans un long en* 
trettenqiiej'aieuateclui.lie but de ces explications a été 
éTidenBwnt de jusiifler la conduttederAutricbe depuis le 
cooMMBceipent de la «oenre, d'eftoeer les impressioDs 
Ocliettses que souvenl elle a pu produire , entn de dés^- 
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Yoaer toute démarche tendante à iàire adopter un plan 
d'interfei^tlpp en|re 1^ Russie et la Porte- A cette occasion 
le cabinet autrichien a reproduit tous les motifs d'alarmes 
que lui donnjBpt I9 fermentation qui, dlaprts son opinion et 
les informations qu'il possède , régne dans plus d'un pays 
ain^i que les^ progrès qu^onl fait dans les derniers temps les 
tendances réyolutionnaires, et il a appelé Tattenlion de Sa 
Majesté sur un état de choses qui menace Tatenir des plus 
grands dangers. Les appréhensions se trahissent surtout 
dans la lettre même de l'empereur François. Notre réponse 
a été facile. Nous sommes loin de méconnaître Texislence 
du ^nger que nous signale rAi^triche. Les déclarations 
antérieures de Sa Majesté Impériale ont plus dlune fois 
développé sa pensée à cet égard; ces mêmes dédaignions 
ont dû offrir aussi les plus sûres garanties des principes 
sur lesquels elle réglerait sa politique, dans le cas. oè les 
apiiréhensions du cabinet autrichien viendraient & se. réa- 
liser, mais il est une vérité que nous n'avons pas cru éa* 
voir lui déguiser. Tant que durera la guerre de Turquie, 
et puisque, par des influences étrangères, que nous n'avoM 
que trop souvent signalées , la résistance de la Porte prjand 
un caractère d'opiniâtreté qui recule au-delà de nos. veaux 
et de nos espérances le terme de celte crise , et commande 
même de notre part un redoublement d'efforts el de nou* 
veaux sacrifices, la Russie sera forcée de vouer plus que 
Jamais toute son attention à des intérêts qui. touchent di- 
rectement son hboneur et au bien-être de ses sujets : dès 
lors les moyens q^'cUe pourrait opposer au débordement 
de l'esprit révokilionnaire dans le reste de l'Europe se 
trouveront nécessairement paralysés. Aucune puissance ne 
devrait dette être plus intéressée que rAutricIpe à la con- 



BV GOMTC irUSELHODK. Q 

clwsion d6 te paix,^ quis d'une paii«lQFiaip8e pour VEbh 
perear et avantegeose pour sop ISaqpire. Car, si le tn|ilé 
auquel noua souscririons ne portail pas ee caractère, la 
GonsidératioD et rioAttence politique de la Russie eo éprou* 
Tarait une fuoesle atteiote : le prestige desa force s'ëianoui* 
raii, et raH>ui moral qu'elle serait peut-être amielée à 
prftier dans de ftilurs coDlingeos A des puissauces amies 
ou alliées serait précaire et inefflcaca. Or, par une de ces 
contradictions dont on a de la peine à rendre raison , Fatti- 
tude que r Autriche a cru devoir adopter depuis le corn- 
ipencement de la guerre y loin d'afMréger , devait nécessai- 
rement encourager la résistance du Sultan ; sa neutralité 
n'a, pas ^ toujours impartiale^ ses vœux penchaient évi* 
demment en laveur de la Turquie ^le langage de ses feuilles 
publiques dénîgreit nos succès , et exagérait quekpies re- 
vers insigpifians que nous avions éprouvés. Ajoutez à ces 
moyens indirects employés contre nous des armemens li 
inopportuns dans les circonstances où ils ont eu lieu % et 
Ton conçoit que la Porte .se soit souvent livrée aux plus 
dangereuses illusions , et qu'elle ait entrevu dans les disr 
positions de l'Autriche les chances d'une puissante diver- 
sion. Gomme l'Empereur le dit dans sa lettre à son auguste 
ami et allié, f>eaucoup dépendra dé l'attitude et du langage 
de son cabinet durant la seconde campagne. S'ils conti- 
nuent à être les mêmes, nql doute qu'ils n'entratnent les 
mêmes conséquences, et rUmpereur^ malgré lui, sera 
forcé de vouer exclusivement toute son attention et ses 
çilbrts A la poursuite d'une ^erre qu'il a la conscience de 
n'avoir pas provoquée, mais que ses premiers devoirs 

■ • Voyee la lettre du «olonel Kaiaaagh en réponie à det «pwa* 
tioas sur cet armemenfl , dam le ouniéra actuel. 
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l^MUigéBt de tennteer d'une iBanière lienorable pour lui 
et aTaufageufle pour les intérêls de son Empire. 

Que rAutriche renonce donc enfin à la poUHque déplo- 
rable qo'eHe a survie Jusqu'ici ; qu^e fasse entendre à la 
Porte lés mérités que méritent son ofMtination et la mini- 
Taise M dont le gouvernement turc a fourni encore un s! 
récent exemple ; qu'dte appuie à Londres, mais franche- 
ment et sans des restrictions qui rendent cet appui Illu- 
soire , des propositions dont elle ne saurait méconnaître la 
modération et la nécessité , et alors die aura la consolation 
de concourir au rétaUigsement de la paix en Orient, de 
s'assurer des titres à la reconnaissance de l'Empereur, et 
de rétditir ainsi ses anciens rapports d'intimité et de con- 
fiance que Sa Majesté Impériale a si tiyement è cceur d'en- 
tretenir avec eUe. Notre auguste mettre aime à considérer 
comme un premier pas vers un retour à des relations 
moins pénibles les réponses que Votre Excdlence a obtenu 
à nos dernières ouvertures. L'appui que l'Autriche nous 
promet à Londres se trouve cependant accompagné de 
quelques restrictions que vous vous serez sans doute e^ 
forcé , M. l'ambassadeur, de faire disparatire ou d^affaiblir 
dans vos entretiens subséquens avec te prince de Mefter- 
nich. En effet, la manière dont il s'est prononcé sur les 
Ihnites futures de h Grèce ne saurait nous contenter ; car 
elle a évidemment pour but de les borner à la Morée et 
aux Gyclades, et d'entretenir l'Anglelerre dans rintention 
qu'eHe annonce à cet égard , par conséquent, de contrarier 
nos efforts à Londres, au lieu de flaciliter une négociation 
dont Tobjet principal est précisément de fUre sentir à nos 
alliés la Jiéoessite de donner au nouvel État des limites plus 
étendues. Notre opinion à ce sqjet est renforcée par te Ira- 



DU COMTE MXHlfIitOUe« 1t 

fiUdeh GoÉMiMbeé SIMVÉ, fteJW riMMMlftrdtli^ 
MttrocHoiBtàT.Bic., «ItaB lequel elle 
iofometleM ulilM et <Mi 

le cftbtel de VieoK à «oM nudottre de toîr. BHe i 
«i«eni «Mon mofett pour eMeolr œ téBOUaleleB y i 
dasènt ette sen tire d^iquérir de Botnmm ttlrai à k 
bienTeillaoce de i 
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Bee d4)êclies de Londires éù r-Jentler nom anooDcent 

TarriYée de M. le comte Matuszewic dans cette capitale. 
Ses premières entrevues avec les ministres anglais, aux- 
quels M. le prince de LieYen s'est empressé de le présen- 
ter, nous offrent déjà des présages favorables. Quoique 
Vouverture des conférences formelles dût être ajournée 
Jusqu^au retour du prince de Polignac, nous avons néan^ 
moins obtenu Tassurance que le duc de Wellington, comme 
lord Aberdeen, nourrissent sincèrement le désir de ter- 
miner par un heureux et complet accord sur les affaires 
de la Grèce les importantes négociations dont le prince de 
Lieven et le comte Matuszewic sont chargés. Le langage 
des ministres anglais nous a fourni de plus la certitude que 
l'Angleterre n'a pas conçu et n'admettra pas l'idée dMnter- 
\enir dans nos différends particuliers avec la Turquie, soit 
isolément, soit avec d'autres puissances \ que les ambassa- 
deurs de r Angleterre et de TVance ne retourneront à Gon- 
stantinopte qu^à la suite d'une décision prise en confé- 
rence ; que dans tous les cas , et quand méttie les deux 
puissances se décideraient à les renvoyer avant qu'il eût 
été possible de concerter pour eux des instructions com- 
munes, ce serait avec l'engagement solennel que les affaires 
de la Grèce ne seraient pas entamées dans la capitale de 
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rMq)i06 iilMBM, ÉÊxm que les bases défintllTei de la né- 
fOcialioiL n'eiiSMfeii été mrèlAes atec la Riasle, oa que 
eeUe-ei ne se trouTÉl en mesure de prendre à eette négo- 
eiaOoB «ne part directe; enfin qae nos proposittonB du 
d2 déeembre ont produit i» effet sakitatre, et que celles 
qui se rapportant plus partieulièrement à ratenir de la 
Grèce seront prises en mûre conaidèratfon. 

La présente d^pècbe, ainsi que Totre EiceUence s'en 
conYaincn^ aisément , n'est pas de nature à être mise in 
extenso sous les yeux du ministère autrichien , et elle 
est d'autant moins destinée à cet usage qu'il n'entre pas 
dans les intentions de notre auguste mettre de prolonger 
un état de scission dont Sa Majesté n'a été que trop péni- 
blement affectée , et que l'Autriclie elle-même témoigne le 
désir de voir enfin cesser. Mai9 Votre Excellence poui^ 
puiser dans cette dépêche les argumens qu'elle jugera 
les plus propres à faire, une impression salutaire sur l'es- 
prit de l'empereur d'Autriche ou de son ministère , et elle 
s'en servira utilement pour dételopper la pensée de notre 
auguste maître exprimée dans la lettre à S. M. I. et 
R. Ap. 

Au reste, nous le répétons avec une vive satisfiiction , 
l'Empereur se Téiicite sincèrement de yoir approcher le 
terme de ces flcheuses complications. La mission de M. le 
comte de Ficquelmont lui en offre un heureux présage. 
L'accueil qu'il a Irouyé ici et la ûvnchise qui a présidé à 
toutes nos explications ayec lui prouveront à la cour d'Au- 
triche combien Sa Majesté apprécie les motifs qui ont dicté 
l'envoi de ce général , et combien elle désire elle-même 
venir au-devant des vœux dont il est l'organe. 

Recevez , etc. 



COPIE D'UNE DÉPÊCHE 

DU OOMTB MiSSbiROBB 
A M. DE TATI8TCHBFP, 



J'ai mis sous ies jeax de rBnpeitur les dein Mpêchm 
dans leaqiieUea Votre Sacaiince noiu raii Mople dea 
explications que lui a données M. le prince de MeUemieb^ 
rolatf vement am pn^el de meUre sm leme à la guerre 
wiueile iBoyeananl la médiatioB des principaliirimiiuaiKaa 
de rSuroiie; le oomle de Ff^uelomit m'a rtpMé 'c«a 
mèaMa eifflieationB , en AedoMUtti koiure d'ude'diépAche 
qui lai ailé adrasëe à cet eliel. Dans cette pièce , eemmê 
dans ses entretiens avec Votre J^oeUenoe, te elianceliar de 
cour et d'Etat aie Ibmaileomit l'eiisteiice d'un pareil 
projet et le tappe de la pios finrle déaapproMIon. 11 ^itffll 
à l'Empeteor qae VAwitiiche m fcconoalMe rittepportuéiie 
d'une Dianière si autlientique, qu'elle soit pénétrée de la 
conviction que, dans aucune hypothèse , il m sauraii fltre 
adnoitf par la Russie pour que Sa Majesté Impériale ne 
donne plus aucune suite à cet incident. Il a fourni au cabi- 
net autrichien roccasion de manifester des intentions qui 
ont causé à notre auguste maître une fire satisftMStion , et 
dès lors Sa Mi^^^ ^^ saurait regretter d'ayoir fait relever 
une supposition que partageaient avec nous des caliinets 
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auiquels i* Autriche ayait adressé directement, au mois de 
DOTembre deri^ef , o^rUiiM oufeKtres râkHivetnent aux 
affaires de la Grèce, comme le prouve Jusqu'à révidence la 
nécessité où s'em Irpiiffi to prioce de Metiernich , d'après 
ce qu'il a confié lui-même à Votre Excellence, de rectifier 
à ce sujet les idées du oolnle de BernslDrff. Tai ofMenré à 
M. de Ficquelmont que ces ouTertures ayant été adressées 
par rAutricbe à deu^ des puissances contractantes au traité 
du 6 juillet, à Texclusion de la troisième, et communiquées 
à une cour qui n'a pris aucun part à cette transaction , il 
ne fallait pas s'étonner qu'elles aient fait nattre chez nous , 
qui nepoQiviotisètreqQd très inoomplétemeat inibimés de 
oelte ciroonfltaMie ^ des coqjioinres péiriUes pwr l'Au- 
triche. 

Vous Tbus iwmeria i , M. rattbànadeuv, à rapfoAiire 
MMaqfaMnttHop, a'il datait encore être qoMtioBde ceftôl 
entre 'fMi>et le prince de Mettetnieh^ Son désafven a rem- 
' pu nottfe but, et il wCeti pas de nntention de PEmpemir 
de prolonger me dieeuasiiMi > qui dès tee ne saurait plus 
avoir wmute «tilUé. Sa MBjeaté ne vem ae Mner qu'âne 
espéraoeeeauMpiellaB raolorisent ies âssarâiiBas si amieaies 
fl si iatisl|isanl0s «i* Tempeeeur dfAutridie lui a «t 
eèMfv enaone lei^t récemsMnl patlVwcjpne du eotnte 
Strogeneff. 

Keneves, etc. 



LETTRE DU COLONEL KAVANAGH, 

AU PfiINCE D£ METTERNICU. 

Bn MUToyadt à Votre AlleMê la liste éee quesMoM qui 
fliHmt éié cmnmttniqttées, J'ai riiotinear d'y Joindre lis 
fépoDiesmijiTaDtÉs. 



I. Èt^idue fiu retnÊêÊment dan» les mnméêÉ 18M 
et 18t9, 

On créa en Aulriclie en 1808 un ajslèine appelé système 
de résenre, d'après lequel on levait sur les populations ' 
un certain nomitre d'hommes poui^chaque régiment, on 
les exerçait durant trois semaines par an, et on les ren- 
voyait ensuite pour n'en rappeler que la partie dont le 
régiment respectif avait besoin pour se trouver au com- 
plet. Sur la proposition de feu le feld-maréchal prince de 
Schwartxemberg, ce système prit une telle extension, que 
la réserve se monta Jusqu'à 2300 hommes par régiment ^ 
mais d^un autre côté on réduisit chaque compagnie à 
cent hommes, sur cent soixante qu'elle avait toqjours eus, 
sur le iried de paix, depuis le régne de PimpératHce 
Marie Thérèse. Par suite des mewires dont ktous v^nons^ 

' D'un disti^ict paupUcoUcr de 
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de parier, il n'y a pi^^ eu de recrutement pendant plusieurs 
années. 

Cependant ce système de réserve entraînait de nom-- 
breux incmiyéniens qu*on n*avait pas prévus , et dont le 
plus grand consistait dans Fftge trop avancé qu'atteignaient 
les hommes de b réserve pendant la paix , avant d'être 
incorporés à leur tour dans les régimens. On voyait s'ac- 
croîtra ainsi le nombre des invalides au milieu de la paix. 
Par un billet autographe (hand-billet) du 10 décembre 
1834, sa Majesté TEmpereur desianda, qu'on lui fit des 
propositions pour remédier à ce mal : on les lui pnèaeiifa 
sur le protocole ci-joint du 22 janvier 1825, après a^oir 
recueilli là-dessus les avis du conseil d'État. Conformément 
aux optniMs émises par. le conseil Auliqoe et par lé con- 
seil d'État, Sa Majesté jugea convenable de' dissoudre en- 
tièrement rétablissement de la réserve, qui Ait par consé- 
quent abolie dans toute la monarchie. 

La résolution impériale du 4 août 1827 (ci-jointe en 
copie), conflrmative des propositions du protocole du 
22 janvier 1825, et portant abolition du système de ré- 
serve , rétablit l'ancien complet de l'infanterie sur le pied 
de cent soixante hommes par compagnie. Ce retour aux 
anciens usages occasiona les recrulemens de 1827 et dé 
1828, qui Turent nécessairement plus considérables puis- 
qu'il fallait donner leur congé aux soldats enrôlés en 1813 
et 1814 dont le temps de service venait d'eipirer. 

L'obligation du service militaîrfs n'étant que pour 14 ans» 
tous les soldats enrùlés en 1815 où le reoruleiDe»! fUt Mite 
considérable à l'occasion du débarquement de Napoléon à 
Antibes, seront renvoyés chez eux dans le courant de 
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18S9 : pour les remplacer, il Ikudra donc ègalemeDl i¥Oir 
racoimà uneforte le^ée d'bonunes. 

L'entière tendance de ces mesures est tontel6is purement 
padflqœ ' , comme Tèpoqne de lear adoption , de 1824 
à 18S7, bien atant la iMlaUle de Navarin , le proaVe sniB- 
sammeat. 

II. RétùbUssement de la landwehr et limitation des 
affiranchissemens du service. 

A répoque où Ton discutait les mesures ci-dessus énon- 
cées , on adopta aussi de nouveaux principes de recrute- 
ment et on abolit plusieurs affrancbissemeiis du service, 
qui dataient encore du temps oU robligation du service 
militaire /étendait à la vie entière du soldat. Ces 
cbaogemens remontent au plus haut à rannéÎD 18i5. Bans 
le protocole déjà cité, on avait traité aussi de Torganisa- 
tion de la landwehr, abandonnée depuis 1821. De toutes 
les propositions fidtes sous ce rapport par le conseil Au- 
Hque , la seule que Sa Majesté approuva, par sa résolution 
du 2 mars 1829 , fat celle qui consistait à metire au com- 
plet jur^a^^ier les listes de la landwehr, pour compenser 
son décroissement par décès et autres causes. Le projet 
présenté en 1829 d'exercer la landwehr pendant quinxe 
jours de Tannée, conformément à son organisation pri- 
mitive , fut rejeté par des motifs d'économie * , aussi 

' Le premier recmteinent pour porter les compagnies d'in- 
fanterie k cent soiiante hommes fut ordonné Je i^oût 1827, 
l'ambassade msse FaTsit mandé dans le temps à sa conr. 

' L'empereur François avait personnellement communiqué à 
Son EsceUeaœ i'ambassadenr (de Russie) qu'on rassemblerait 
IV. 2 
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bieo que le projet d^^auter nn officier peaiiooiié à tïOÊfm 
compagnie, qui n'en compte à présent qu'un lenl. Du» 
les seconds fntaiUons de la landwelv ioutes les fdates 
d^oificiers sont vacantes, comme on pent s'en convaiticre 
par ralmanach militaire, et même, parmi les oommandans 
de ces bataillons, on en trouve plusieurs âgés de soiiante* 
quatorze ans et plus. Il n'y a donc , sous tous ces rapports , 
aucune indication d'un surcroît d'activité mffîtaire. 

III. La Remonte. 

Par économie , on avait laissé la cavalerie pendant dix 
ans sur un pied inférieur au pied de paix , et on gardait des 
chevaux bien vieux dans les régimens. On sentit enfin le 
besoin de la remonter l'année passée , mais sur chaque 
centaine de chevaux noui^ellement achetés on permit 
JC en prendre quarante âgés seulement de quatre ans, 
ce qui indique suffisamment des dispositions pacifiques. 
On vient d'arrêter tout à fait la remonte dans les régimens 
de dragons et de cuirassiers. 

On la recommencera, peu à peu , après les revues d'au- 
tomne. Le transport des chevaux qu'on tire de la Russie 
pour la cavalerie légère aura lieu dans le mois de Juillet 
et d'août. Ce qu'on a avancé par rapport à la remonte du 
train de l'artillerie est de pure im^ention et dénué de 
tout fondement S Dans toute la monarchie on n'a pas 

et ferait exercer la landifvehr . Celai-ci Ta déjà rapporté à sa cour, 
et le public croit qae ce fait aura lieu. 

' Un achat considérable de chevanx avait été commandé ea 
Bohême : on le faisait monter à quarante mille , d'où l'on infisra 
qu'une partie aenrirait poor i'artiUerie et le train. Cet achat fut 
sospendu le 4 nai dernier. 
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aohelè^ml «heviu pour r^vtilhiie 6i iod train. On em- 
ptoto wMnfGe dm eatoMK ta eheTmii de dragODs et de 
c«lraflBi(m}«0fe taapflbtede coDtiaiief à mter dans lei 

TV. Sellerie et harnachement. 

On s'est occupé de cet objet, puisqu'il y a nécessité d'a- 
voir toujours une quantité suflOsante de ces articles dans 
les dépôts du train, de même qu'il est indispensable dV 
Yoir ses arsenaux bien garnis. Ce sont des néc^sités com- 
munes à fouie monarchie bien goinernée. 

Le mi^ Aspbbauer, ebargé^de rinspection de ces dé<« 
p6t8, se troaTail, par suite de maladie , hors d'état de k» 
visiter depuis plorieiirs années. Après s* mort» son suc* 
casseur tnwTa qu'il 7 avait une si grande quantiié d'ar«> 
ticles de sellerie et de hainachement endommagés, qu'il 
bllui procéder à les fiûre vendre À rencbëre dans toutes 
les profioees à la fois. Par une simple conséquence, on a* 
donc dû déployer dans cette branche plus d'actirité pour 
remiriacer soccessivemeni toat ce qui manquait et tout ce 
dont on ne s'étaiC pas occupé pendant un espace de temps 
assez long '. 

V. Arsenaux et fabriques éCarmes. 

Les travaux sonsee rapport se bomatent Aia oanfeotioii 
d'un nombre fort borné d'armes à fea, dans le but de 

' On reconnaît donc en général qne , par rapport à Tinfan- 
terie, à la landwehr, à la cavalerie et an harnachement, l'armée 
a^l été négligée et qn'on y a réorganisé simnltanément ces 
quatre branches daserviçe. 



20 LETTRE DU COLONEL KAYADTAGM 

doDoer quelque emploi aux ouyriere. et de camplèler la 
réflenre nécessaire pour un douHe rechange des armes à . 
feu dans Tarmëe. On a eu besoin de bien peu d^activitè 
pour cela, puisque le nombre de fusils de Tancien et du 
nouveau modèle se monte à sept cent soixante mille. Pour 
les canons de tout calibre, il y en a aussi une quantité qui 
excède de beaucoup la demande. Cette ènumération ne 
comprend pas les armes qui se trouvent dans les régimens. 

YI, Transport éP artillerie et de munitions en Hongrie. 

J'ai entendu , moi-même , aflirmer qu'on avait yu cent 
quarante pièces de canon auxquels on aurait fait passer le 
Danube à Presbourg * , tandis , qu'après enquête , il s'est 
trouvé , que cet envoi se bornait à dix pièces de nourelle 
construction , destinées à des épreuves qu'on devait faire 
dans la plaine de Pesth. 

Gomme , d'après les réglemens, une livre de poudre est 
destinée annuellement par soldat d'infanterie pour l'exer- 
cice à féu , et deux cents quarante charges par compagnie 
d'artillerie , on peut facilement calculer que chaque année 
il faut plus de huit cents quintaux de poudre pour toutes 
\fi& troupes qui se trouvent en Hongrie , Slavonie, dans le 
Bannat, en Transylvanie et sur la lh>ntière militaire. Une 
partie de cette poudre est fabriquée en Hongrie, mais la 
majeure partie y est envoyée des magasins situés entre 
Laxemburg et Neustadt , à cause de la CB^cilité du trans- 
port sur le Danube. 

■ Cela explique les braits sur les transports d'artillerie. Du 
reste que l'on affirme, si l'on veut, que l'embarquement de 
cette artillerie se faisait toujours de nuit. 
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Si DûQB ijoiitoii^ qu'ané partie des inairilionft m è6- 
tèiiore airee le temps et qu^U font la reiiooyeler daiM les 
d^ts des fortereetes, on comprendra que la Hongrie a 
besoin d'un en^oi considérable de munitions de guerre 
tons les ans, sansqaily ail en cela de^ intentions hostiles 
quelconques. 

Il est certain que des articles d'artillerie n'ont pas été 
embarqués de nuit , à inoins que des opérations qui se sont 
prolongées dans la soirée ou ont commencé de très grand 
matin niaient donné lieu à la supposition de transports 
nocturnes. Il serait d'ailleurs impossible de Touloir faire 
secrètement de pareils envois Jusqu'aux frontières de la 
monarchie, puisque la population de la Slayonie se com- 
pose en entier de Grecs du rit schismatique. 

VU. Réunion des généraux commandons en chef 
à Vienne, 

Cette lèunlon a été purement accidentelle ', comme il 
est pronré par les demandes de congé , dont J'ai l'honneur 
de TOUS trtnsBiettre ici les originaux. Le commandant de 
la6allMe,princedeHease-Hombburg, revenait de l'armée, 
le conte Giulay arrivait de la Bcrtième pour consulter k 
docteur Hareuelier sur l'état de santé de sa femme, le 
comte Harrach était mourant, l'archiduc Ferdinand est 

* Cette Ténnion fat accidentelle > il est évident, mais pour- 
qaoi nier que ces généraux aient tenu des conférences ? Il est 
vrai qu'ils ne sont pas tombés d'accord sur l'objet soumis à leurs 
dâibérations , à savoir l'idée de snbstitaer aux commandemens 
généraux une organisation de l'armée en corps , mais ces. déli» 
bérations n'en ont pas moins eu lien. 
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fentt foir a» mère mataile, Ftanel «Ut m CMMe pour 
Toirses lerres et n'a pas {Misse par Tienne. Tomansieli 4e 
la Dafanalie n'est pas arrivé Jusqu'à ce moment ; Frinsont 
fut appelé à siéger dans une concmiission spéciale, après le 
départ des autres généraux. Ainsi Fapparence d'une eora- 
binaison politique s'éTanouit. 

Vin. Augm^niation des régimens hongrois. 

Elle n'a pas eu lieu \ D'après un décret de la dernière 
diète , les enrôlemens volontaires prescrite par la diète de 
1807 doivent contiouer. Ils suffisent & peine pour couvrir 
les diminutions successives pendant la paix. 

IX. Troupes assemblées en Transyli^ame. 

D'après Télat du cantonnement des troupes dans cette 
province , dressé par le général commandant lui-même*, 
4es trois réginieqs^katiooaux, Meso^, Waequant et Lei- 
nm^n (autrefois Spif^Qj) -, M «^y « «b Tnlniflvenie 91'u 
seul régiment entier (Waequant), deux JMaillofts de L«h 
wngen et un fntaillon de AiéseBry, en loatsix Métttes 
^'iafiiDterie, un régiment de dragm» et m régîiiieHt de 
hussards sti^nnésiea pèrÉMiénee. Dé ptas, lorsque la 

' On n'avait pas dit qu'elle eût en lien , mais qu'on y a songé 
et que oette idée ne fut abandonnée que lorsqu'on vit lllnpossi- 
MËté absolue d'augmenter les enr5lemens aux frais des èomitats, 
edmme on en avait eu l'inténtron. 

* Le général Ki'asinskipossMe une copie de cet état de can- 
tonnement, dont roriginal communiqué an prince de lUetternîcl^ 
était signé par le général Mollr, et duté du f â novembre i8aâl. 
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eorpè mobile d'Itaite Ait piaoé dans les provlnees où «an 
entretieD deveDait moins coûteui, et que le conseil Aiiliqne 
proposa d'eptoyer un batafUon du règknent de Spieny en 
TViAsylvaaie pour meUro le résimeiit Benenir dans Te- 
mesvar» el porter le régiment MamcheHi du côté de son 
district de reeniiement en GaUicie, S. M. rEmporenr ne 
oonfiiina point œUe diqKtsiion, ni celle qui avait pour 
b^ de rappcocher le régiment Yeyder de son district 
de recruCement. 

n est donc évident que rien ne JusUfte les suppositions 
d'întentioiis bostiles de noire part et que nous atoos, au 
contraire, évité avec soin tout ce qni aurait pu en avoir 
rapparenee. 

Bans Tannée courante , il n*y aura même pal de ooneen- 
traflen de cavalerie dans le but de manconvrcr. Sur les an- 
neiu» A et JS relalKÉ é bu qnestioa n« I, Votre Altesse 
trouvem^ marquée en rouge, k date de rordre de Sa Ma- 
jesté » ponc ûâro prendre en considération les modifications 
dans le système du xecrotement, la date des conférences 
qol CDt'ent Ken à cette occasion, et les qoestiMs posées 
pBC a» Bi^iaet^. Ces endroits des annexes prouvent que 
lent ce qui a eu lieu à ce 'sujet a été arrangé bien avant 
Fépçqiie des ciidooslattces auxquelles on vmidralt mata* 
tenant attribuer ces mesures. 

l^ première page contient d<|à ces indications et rend 
suiier&iie^la.leelitfe de lent le reste ûs^ protocole. 
, Lu pièce JB.j^coave qné le recrutement a commencé 
en 1827, avant la guerre de la Russie contre la Turquie» 
et sans que des sommes extraordinaires aient été affeetées 
àœ 4!u'on«]ugé nédeasaîrë à tfeiraijet Cas annexes ne 
sont que des copies^ mais il est fscBe Capeitevoir (folls 
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n'ont pas été flriiriquég pour serrir de réAilation aux ques- 
tions qu'on nous fait aqjQurd^hui. 

Les annexes qui se réfèrent à la question n<> II contien- 
nent soulignés en rouge les passages remarquables suiyans : 
A. La mention de TAge ayancé de deux cbe& de bataillon 
de la landwehr, ce qui prouve que cette troupe n'est pas 
du tout prête à.marcher. J?. Une résolution impériale de 
1825, ordonnant différentes réductions, entre autre IV 
bolition du placement d'officiers dans les yingt seconds 
bataillons de la landwehr. 

Ces deux preuves se trouvent sur des pièces originales. 
Je prierais YotreAltesse de Jeter les yeux, àcette occasion, 
sur la feuille annexée à la page 6 du protocc^e men- 
tionné sous le n** I. 

La pièce n^" lY prouve que les réorganisations dans 
l'armée reposent sur une mesure touNh4Ut générale, et ne 
sont aucunement calculées sur les besoins du moment 

SI l'on voulait appuyer sur des documens notre réponse 
à la troisième question , on aurait besoin de faire des ex- 
traits d'actes trop volumineux pour qu'on poisse les ras- 
sembler bien vite. La même remarque s'applique aussi A 
nos réponses aux questions lY, Y et YI. Si toutefois Yotre 
Altesse désirait avoir ces extraits, Je les \A envemds plus 
tard. 

Les annexes au n"" YII contiennent en originaux les 
demandes de congé présentées par les généraux comman- 
dans des provinces , et les décisions de Sa Majesté à leur 
égard. 

Pour prouver, en réponse à la question YIII , que les 
régimens hongrois n'ont pas été renforcés, J'aurfis dû an- 
nexer les résolutions de la dernière diète, mais Je ne les 



AU PRIHCS DE MSTriRHICH. a 5 

ïïf9àB pas sofQS la main. Da reste, eUes sont imprimées el 
n'ont pas été du tout secrètes. 

Dana l'étal de cantonnement dea troupes, en réponse à 
la question n"" IX , aussi bien que dans la décision de Sa 
Maieslè qui se rapporte aux corps retirés d'Italie, on a 
marqué en rouge les passages qui peutent sertir de 
preuves pour épargner la peine de lise les documens en 

entier. 
En m'empressant de répondre ainsi aux ordres de Votre 

Altesse, Je la prie de fouloir bien me Mre restituer mes 

documens, et J'ai l'honneur d'être, etc. 

Signé, Kavaiiagh, Colonel. 



CARACTÈRE ET CONDUITE DE NOVOSILTZOFF. 

(Le comte de Novosiltzoff, président da conseil de l'empereur de 
tontes les Rnssies, conseiller intime actuel, président du comité 
dès' ttiiniétreft , membre de la commission des requêtes, etc.; 
vo&k lelhré eSdil du co&iideBt de Tempereur de Russie 
qti mfiX' â^vmet en AnglMétw^ ai missMM» spédilé, avec 
l'amiral Mordwinoff , autre membre du conseil des ministoes à 
Saint-Pét^rsbotirg^ . 

Les renseignen^ens que nous avons reçus sur le cQmpte de oe 
fonctionnaire si haut placé en Russie prouvent suffisamment 
l'importance de la mission qui lui est confiée auprès des di£fô- 
rentes oours ei:^x>p^emies. 

Nous souhaitons sincèrement qu'on ne se méprenne pas sur 
la réception qu'il éprouvera en Angleterre. 

Lord Durham, dans sa lettre du 5 mai, nous a informé que 
l'empereur de Russie est décidé « à agir spontanément et cor- 
dialement avec nous pour le maintien de la paix en Europe.» 

Le secrétaire d'État pour les affaires étrangères, de Sa Majesté 
Britannique , travaille à maintenir la paix en Europe en séparant 
cordialement l'Angleterre de la Russie, mais il montre en 
même temps la détermination spontanée de servir la faction 
russe en Grèce par l'émission de la troisième série de l'emprunt 
destiné à ce pays. 

Le chancelier de l'échiquier montre ses progrès dans la diplo- 
matie , qu'il a apprise de lord Durham , par sa réponse naiVe , 
mardi dernier, au discours du noble membre du Parlement 
pour Arundel. 

An milieu de ces difficultés, nous ne pouvons que recom- 
mander cordialement et spontanément M. de Novosiltzoff aux 
attentions hospitalières de notre franc et libéral homme d'État, 
\fi président du bureau du commerce. ) 
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Nous ignorons les moUû qu'eul Alexai^dre d'asneler 
précisément ce diplomate de second ofdre, (sof^ointemenl 
ayec Lanskoy, aux fonctions de membre du gouYerpeipeul 
proTîsoire du duché de YarsoTle. Dissolu et di^pa^ur, 
inépuisable en finesses , habile en subterfuges, il pp^i^daU 
tous les yices d'un courtisan corrompu et d'un <|bm:.sa(|r^per 
Après la création du royauqnç ^ il futle seul ^qjtre le Russes 
qui resta près du popyeau goi^iyernso^eBi. Soi^ ca^fptèrç 
de commissaire impérial ne jfUt jamais ostensibjem^^ 0% 
nonce au public, par des mqtifs que nous ayop» lûgnaf^fttr 
leurs , et ce n'est qu« sous JTappaf^oc^ 4p grteQi, A^ A^Or 
cession aux vœux du gouyer^m^ P)g^^, .gi|A M 
accordée à cet émiss^re.l^ permissioi) df^.A^SI^^^iWP^ 
des ministres '. Pen^nt s^ 9iif il ff^ çfpf^ t^'esKeffie^JWIf 

■ Voici la tenear de Voiàce que lui adressa à ce sujet 1|^ mi- 
nistre secrétaire d'Éiat de la part de TEmperenr, eu date du 
29 juin 1816: 

« Le iMUtenant àm vaymaévfmit témoigfiéà 8â MâjMé le 
fiBtf tmmnmféa cottaeit admÎMStfttif , ptmt'cfÊé'^iùtiÉ Misies 
fintorisé, Monsieur, à assister aax'téMMeB'divAC'«CMli^'; irdb* 
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influence décisive dans toutes les branches de radministra- 
tion; et rindolent lieutenant du royaume ainsi que ses 
faibles collègues n'hésitaient point à se rendre, avec sou- 
mission à ses opinions et à ses volontés , toutes les fois 
qu'il affectait de prononcdr au nom du monarque. Dès que 
Lubecki parvint à lui soustraire la branche la plus impor- 
tante de Tadministration , notamment celle des finances , 
Novosiltzoff, soit par vengeance soit par le désir de se 
montrer utile , se jeta avec toute la fureur de sa méchan- 
ceté sur le système d'instruction publique et de p(dice; et 
ne pouvant plus être un actif ministre , il convoita la triste 
gloire de ces anciens proconsuls de Russie qui , pendant la 
longue période de Tagonie de la Pologne , faisaient appe- 
santir leur Joug de fer sur le Roi et la nation. 

n fût un temps , comme nous l'avons déjà remarqué , où 
ses funestes projets obtenaient la confiance d'Alexandre ^ et 
ce ftat précisément alors que ce souverain ambitieux, épou- 
vanté par les événemens dont l'occident de l'Europe iht le 
théâtre , résolut de Jeter son masque de libéralisme, et d'ar- 
rêter les progrès alarmans de la civilisation. Aussi Novo- 
siltzoff reçut-il carte blanche de rechercher les germes de 
révolution dont il avait l'audace de lui garantir l'existence. 
On porta les plus graves atteintes à la liberté individuelle ; 
de sombres cachots retentirent des gémissemens des vic- 
times du soupçon; mais les résultats de ces horreurs ne 
répondirent pas à l'attente de l'autorité, qui n'en recueiUit 
que la honte et rindigoation universelle. Ce premier échec 

•ervcr ses travaux, et à l'aider de vos lumières, Sa Majesté m'a 
ordonné de voua iolbrmer, M onsiear, qu'elle vous accorde l'ao- 
torisation néoesaaire à ce pujet. » 
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de NoYosiltsoff lui ealefa une grande partie de MnaeoeiH. 
dant sur Tesprit du monarque. « Je ne eroîs^ pas , ècritaH. 
le minisCre secrétaire d'État à Lobacki, en date du 2 août 
1823, à toutes ees grandes réfèiatiolis de No^Oiiltioff; 
eDes ont 6té si souirent mensongères , que oertainement il- 
n'en sera pas ainsi cette fois. Il tâche à toutes farces de se 
rendre indiqiensafiie , et ce n'est que par oe moyen qui!, 
maintient en quelque sorte son influence ; mais il ne pos-- 
sède aucune estime, et n'est doncpas à craindre ^ tcaae^ 
fois il peut toujours nuire et il y travaUHe de toutes 
ses forces. » 

A mesure que NoYosIltzoff perdait la là? eur de l'Empe- 
reur, il savait s'en dédommager en s'inainuant loiijoars 
dayantage dans les f)onnes grâces de Constantin ; et fl par- 
vint à le subjuguer A tel point que ce prince ne se croyall 
plusen sûreté sans son appui et sa présence. En effet, qu'y 
a-t-41 de plus facile que d'inspirer de la frayeur à un des- 
pote , de grater dans scm esprit les omf»res des Ttetinses 
immolées, d'élever contre lui leurs poignards de ven- 
geance ! Td était précisément le moyen dont se serrait No- 
Tosiltzctf pour s'emparer de l'entière confiance du roalire 
du Belreder, et de la charge de grand inquisiteur dans le 
royaume. Néanmoins ses perfides menées furent toH]ours 
sans succès satisfaisant; aigri par de continnels revers, 
alarmé de la grande responsabilité dont il prévoyait qu'il 
aurait blenUyt à rendre compte , U prit le parti désespéré 
de se déclarer ouvertement l'ennemi juré de la nation. Ce 
ne fût plus seulement contre des suspects , contre des per- 
turbateurs, c'est contre toute la nation, contre toute la 
race polonaise, qu'il dirigea ses attaques. Il n'y avait pas 
d'absurdes .reproches , CinOmes cakHonies , .qu'il n'osAl 
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lanciMr caalre iKNis.$6lta hri, nos éeétes, ifaolqae sunreil- 
lées ooûstamment par dds noées d'espions, ii*étaieiil qm 
des pépinièrei réroltiliorihttfrès » nos proflesseors des jaeo^ 
JUds, nos pérens des fsedeiix; le sang même qui cooliit 
dans nos tdnes, le lait que nous «rions sucé du sein de nos 
mères , était en? enimé d'un éonpabie poison , poison qui 
fùm empèoberait 4*ètre Jamais des sajets doeiies , des 
amis de l\>rdre9 des eitoyeôs dignes de Joair de tous les 
bieniàils de la oivilisalion et des libertés d'un gouf erne- 
ment représentatif. C'est au moyen de pareilles accusations 
qu'il visait au renversement de l'édifice constitutionnel , à 
la transfbrtnation du royaume en province russe , pour re- 
oueiMir exclusivement les fruHs d'un pareil changement ei 
assouvir sa honteuse cupidité. Les vastes domaines natio* 
naux avaient toujours pour lui un attrait Irrésistible , el 
lorsque Lubecki implorait de rautoqnite l'autorisation néees^ 
saire à teur vente, ce n'est pas dans la charte, qui consacrait 
l'inviolabilité delà fortune publique «^ ce n'est pas dans les 
Chambres, mais bien dana NiHosiltaoïr, qu'il trouva la plus 
forte oppoltsiott ooatre l'exécution d'une pareille mesure. 
Avec quel 2èle et quelle sMHcitude ne recherchait- il pis les 
dispositions de la loi qui semblaient condamner ce dessein ! 
avec quelle énergie ne s'appuyait-il pas sur le respect dû 
aux attributions de la représentation nationale, aux Hbertés 
garanties par la Charte ! avec quelle adresse enfin ne pe<- 
gnait-il pas le désespéir deis paysans , et les dangers qui 
résulteraient pour le tr6ne d^ne Juste indignation du peu- 
ple! et néanmoins Punique motffd^une si opinifltre résis-- 
tance n'était que la crainte de laisser échapper Tobjet 
d'un beau salaire pour Pf mmoiaSon projetée de notra nom 
et de nos libertés. H faut oonvenir que ai Fomperour 
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AJeuiHlre,t€f«]afiadesoiirègne^ Ii9V«IfoYQ6illH|ff.pw 
des marques éirUenteg de sa froideur, Hpoélm leprlva Mi» 
leraent de sa eonfianee. Ce qui y contrifina le rfu»» «a 
fureot les triomphes rapides el loqJOMrs plus nombf^m 4l 
Lubedd, ainsi que te résuHsi io^tteDdi^ du grand pmAi 
intenté contre des patriota», qui ne fit que compromeHr^lt 
souverain. 

L'arersioa de Nicalaf^ contre NoTOsOtsoff fvil.poyfsie 4i 
tel point que, tout en le binaDt sur sqn posta f^eompl^ 
saire impérial en Pologne ^ de gaidien 4^ priYiM«es 4^ 
trône » il ne rappela pas depuis son a:féoeoieot iiqe seu^ 
f6is à Saint-Pétersbourg, et ne lui accorda pas une seule 
andioDce confidentielle ^ conduite qui , envers un panon*. 
nage chargé d'une aussi important miiaiofi y ne nijuiquail 
pas d'étonner le pufdic. Et ce ne Ait que par un reata 
d'égards pour le grandnluc qu'il le tolérait dans de^ féceph 
tiens de cérémonie ' . NoYosiltzoff était non seulement l'en^ 



' Pendant le GonroiineBient, toute k fÉmiii impérkleéniit 
rassemblée & Yfowme. On donaait vK joor on bal aàTiaqi^ 
ratriœ, après avoir dansé la Polonaise awe tous lai premieia 
dignitaires de l'état , oublia à dessein Novosilt^off. Cette circon* 
stance n'échappa point à Ccmstantin qni, se sentant blessé lui- 
même , et tremblant de rage à la seule pensée de satisfaction <pie 
cette légère humiliation causerait au public polonais, saisit brus- 
quement Novosiltzoff par la main , le conduisit auprès de l'im- 
pératrice, et lui adressa ces paroles : «t Madame, je vous amène 
mon meilkur and ^daignes llioaorer de «otn frviear. s Lfnipé^ 
ratriœ ne pfit se nfbscr à rinv ki li o n dHu pvelectenr aasnÉ 
paissant et anasiimyorton,, et ^ fnn^ dip^n^toebMatla per* 
mission de lai présenter sa raaia, laveor pour laquelle il auraiâ 
lien sacrifié alors la moitié de sa vie. 
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neni JoM de Tordre de choses dans le royaume ; mais 
encore le bourreaa, rtnquisiteur des malheureoses pro- 
tinces lithuaniennes, provinces où, après la disgrâce 
du prince Adam Gcartoryski , il s'empara de la suprême 
direction de Tinstruction publique , et où une administra- 
tion ticieuse ouvrait un champ plus yaste à ses abus. Cest 
à Novosiltzoff que les Polonais doivent attribuer les plus 
funestes entraves au progrés des lumières , rintroduction 
d'une odieuse autorité de police dans les écoles , la plus 
. arbitraire censure , Torganisation du plus infftme espion- 
nage , les cours prévôtales , la démoralisation et la dégra- 
dation des hauts fonctionnaires publics , les innombrables 
insultes dirigées contre Thonneur national, Tentretien de 
la méfiance entra le gouvernement et les gouvernés , les 
larmes enfin des innombrables victimes, les malédiction& 
des mères et le désespoir des citoyens. Tds sont ses litres à 

leur amour 

AiDeurs le bien-être de la nation dépend en grande 
partie de la composition plus ou moins heureuse de ses 
ministères ; chex nous^ comme nous Tavons déjà remar- 
qué , les ministres n'étaient que des organes d'un pooToir 
étranger et occulte dont , avec le temps, Constantin et No- 
vosiltzoff devinrent les premiers coryphées. Sans confiance, 
sans foree et sans autorité, les ministres faisaient déjà 
beaucoup s'il leur arrivait de pouvok conjurer l'orage , et 
d'engager les puissans vainqueurs à ralentir la marche d'un 
système profondément médité. La nation , sentant leur im- 
puissance , leur faisait grâce même de leurs imperfections ^ 
car elle s'apergut bientôt qu'avec un mattre ennemi soutenu 
d'un million de baïonnettes, la responsabilité ministérielle 
était pour la nation upe sauve-garde aussi vaine que ridi- 
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cule ; et s'il fût ud temps où elle essaya d'y atoir recours , 
ce fui pour com[^ëfer la rupture ei^ère entre les affections 
du peuple et celles du souTerain, par cette formalité consU- 

tutionuelle 

Depuis le premier poiot do départ dQ sa.m^oo , Ifovfw 
sillzoff a toujours crié « Deieuda est Garthago » et pour- 
suivi la guerre la plus acharuée contre le bonheur et les 
libertés constitutionnelles de la Pologne. Il entrevoyait 
clairement le péril qui menaçait la Russie de la part du 
patriotisme et de Tamour de lindépeadance d'une nation 
aussi vaillante que la nation polonaise, et il se plaisait à 
représenter ce patriotisme comme une passion pour toutes 
les agitations et innovations. Nicolas, persuadé aujour- 
d'hui de la justesse du système de Novoslltzotr, agit en 
conséquence et fait la guerre au bonheur et aux libertés 
de la Pologne. Au moins le champ de la lutle est ouvert. 
Il n'y a plus pour la Pologne que les deux chances , ou 
d'èlre. exterminée ou de regagner son indépendance. 
Quanta l'Europe, la question est suffisamment éclaircie 
par les aveux de l'autocrate lui-même , et il ne s'agit plus 
que de savoir si elle souffrira que l'horrible spectacle des 
massacres et des cruautés commises envers un^ nation de 
douze millions d'ftmes continue àêtre donné à l'univers en- 
tier, ou bien si elle réunira ses efforts pour rétablir cette 
nation dans les droits que la justice divine et humaine in- 
voque depuis si long-temps en sa faveur. 
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PRINCE LUBBCKI DEVANT L'EMPEREUR NICOLAS 

SOU LU ▲OOUA.TIOVS 

DE M. DE NOVOSILTZOFF, 

comiifismE iwwauV u^hs ik lOTAiiif e db foiogwr , 

AyjQVRD*HUI EH MISSION EN ANQtETMaE. 

tB décembre 1828. 

Autorisé par Votre Majesté Impériale et Royale à m'a- 
dresser directement à eUe-mème toutes les fois que je le 
jugerais utile au bien du service , je sentais la nécessité 4e 
le faire , comme ministre et comme sujet, bien que Je 
n'eusse encore à m'appuyer que sur des conjectures : quand 
des données positives m'ont mis & même de m'exprimer 
d'une manière plus catégorique. Je saisis donc avec ardeur 
cette occasion pour exposer à Votre Majesté tout ce que ma 
conscience m'aurait fait un reproche de lui taire. Par une 
impulsion naturelle à la noblesse de son caractère > S. A- 1- 
le grand-duc césarewitsch vient de charger le général 
Rozniecki de me manifester de sa part combien elle désap- 
prouvait ma conduite dans l'affaire de la haute cour ' ; 

' D'après la Charte polonaise de i8i5, les accosës de hante 
trahison devaient être jugés par le 3énat. Cette magistrature 
venait d'acquitter huit Polonais accusés par le gouYeruement 
moscovite d'avoir participé à un complot russe contre la vie de 
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conduite qu'elle attrUraail prinoiiHilenMiit nu iB$mn que 
Je ressenlais, au moment où les floaiicefi , oomplétemeBl 
ëèsorgaiiisées par ma gestion, étaieul prèles à s'écrouler, 
de capter ropimon publique que mes mwures fiscales m> 
vttiSBl reudue abeolomeiit contraire. 

£b oii^e, elte m'a fiiit exprimer qu'elle avait ropinion 
qu'il ne manquaUanx SHiete polonais qu'une oocasioo favo- 
rable pour se montrer en enpeœis $ mais que toutes ces 
meué^ , ainsi que smi conduite , ne resteraient poin^ igno- 
rées du souverain. 

Trouvant daps ciitte oommunicatlm une preuvo fat- 
teuse que Son Altesse Impériake daigne m'ouvrir une voie 
pmr modifier, s'il se peut» lus impressions défovorabies 
qu'elle a neçues , J'ai commencé par maoifssler an général 
Je feoMmeot de reconnaissance que j'éprouvai pour tant de 
bopfé. Puis abordapf les cliosesen eUes-mémea, J'ai énoncé 
que 1^ écrits et les diifcours de M. le commiflsalre impérial 
m'avaient. toupuFs fiiU craindre qu'il ne surprît la religion 
de Son j^llesçe IpàgèiM», e| que je voyais avec d'autant 
pliip de douleur se réaliser ses tristes ressentimens , que 
rien n'était ptais facile que de démontrer lajamseté de 
tout ce qu'il avait a%faneé. En effet , la question me sem- 
blait ce diviser en deux grandes catégories : 

l"". Celle qui concerne la gestion des finances , et nwn 
opjuion personnelle dans Taffaire de la haute cour; 

Fempereui* Alexandre. Mtcolas, mécontent de cette sentence, 
demanda les avis de ses ministres polommis dans le but de Pan- 
ni^c;i\ Le prince Lnbecki s'attjjrale àé^ûtia deSa Miyesté, en 
défendant dans cette occurrence les privilèges €OQStttn>ieooel« 
dn Sénat. 
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2^ CeHe qui a Irait au peu de fond à faire sur la fidélité 
«e la nation polonaise. 

Jd r. Monseigneur pense que J'ai désorganisé les 
finances -, or, comme jusqu'à ce jour le service ni l'armée 
n'ont éprouvé aucun retard dans les vorsemens, et comme 
tes affaires administratives ne sont point portées par le con- 
seil à la connaissance de Son Altesse Impériale , il faut que 
celte idée de désorganisation lui ait été suggérée par la 
seule personne appelée à lui rendre compte do ce qui s'y 

passe. 

Pour voir maintenant jusqu'à quel point cette opinion 
pourrait se soutenir, il faut examiner ce qu'étaient les 
finances avant mon arrivée au nûnislère-, et, sans aller 
plus loi», on n'a qu'à jeter, à cet égard, un simple coup 
d'<Bil sur les comptes de l'an 1821 , époque à laquelle M. le 
commissaire impérial donnait encore l'impulsion à toute la 
machine . financière. On se convaincra que la solde était 
arriérée d'un mois et demi, que les dépôts et caulionne- 
mens des particuliers, qui se trouvaient dans les caisses 
publiques, avaient été absorbés ; enfin, que les recettes à 
percevoir élaienl môme numériquement inférieures aux 
dépenses à couvrir. C'était l'ordre d'alors. Quant au 
désordre d'aujourd'hui , non seulement les comptes rendus 
prouvent que depuis 1822 la recette s'est constamment 
accrue, en ramenant dans les caisses de l'État les sources 
de revenus qui s'égaraient auparavant dans la poche de 
cerUins individus ^ mais les élémens de prospérité sont 
tels, et vivifient si bien déjà toutes les branches, qu'on 
peut présager un accroissement de bien-être incontestable 
pour tout le pays, tandis que le gouvernement, par suite 
de diverses opérations, arrivera à racquiltemcntde sa dette, 
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sans augmenter la charge des contribuables. BaiiB. cette 
matière , il ne s'agit ni de pbrases ni de mois ; les argum^o- 
tations , les insinuations , les incriminations n'pQi rien à 
faire avec les chiffres. Qu'on yérifie les livres , qu-on ouvre 
les coffres, et les fbits parleront d'eux-mêmes. Eb bien! 
c'est justement la facilité même d'une vèriflcation de cette 
nature, qui a dû induîreSon Altesse Impériale è^aiouler foi 
à ce.que lui disait M. le commissaire impérial. Comment 
croire, en effet y que Vhmnme imfesd delà confiance 
du monarque , et qui suit pas à pas toutes les opéror 
tions du gouyemement, pourrait ne pas 'voir les cheises 
telles quelles sont? Gomment soupçonner qu'il oserait 
donner à Tauguste frère de son matire ses chimères«.pour 
des réalités? La bonne J'ai ne se méfie pas du mensonge, 
quand il se présente a^fec Faudace de la ^vérité. Au 
surplus , les actes de mon administration prouvent suffi*- 
samment, je crois, que le bien du service a plus de pou- 
voir sur moi que cet engouement éphémère qu'on nomme 
opinion put^lique^ d'ailleurs, s'ils me chargent d'une re^ 
ponsabilité quelconque , je ne prétends nullement réviter> , 
et j'en accepte toutes le9|||(^nséquences. Quant à mon opi- 
nion dans l'affaire de la haute cour, j'aurais cru trahir le 
monarque , si je n'avais obéi à ma conscience ; et mes pièces 
sont là pour expliquer celle opinion. 

j4d S"". Son Altesse Impériale vo4t dans la nation polo- 
naise une masse d'hommes inquiets , qui n'attendent qu'un 
moment favorable pour se déclarer ennemis de leur souve- 
rain. Lorsqu'il n'est parvenu à la connaissance du gouver- 
nement aucune action des sujets du royaume qui porte ce 
caractère criminel , comment ne reconnattrais-je point le 
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type originel de cette etpression de Son Aite^se Impériale 
dam leH fmroles qo'a (irônoiicées , en plein conseil , M. le 
eomtfltaalre impérial , qaand il a déclaré cpie la révdHe 
était un vice inné ehet les Pbkmais , et que les fils Théri- 
taiMrt natuMIement de leurs pères? Si J'examine mainte- 
nant ce (ju'a ftdt le soavetaiti pour exciter ses liojets à une 
si noire déflMtton , Je tois qpiè sa première parole aux Po- 
lonais a été pour eut le gage de la èonservation des 
institations que ^empereur Alexandre , de glofteuse mé- 
moire, a^it ibagnanimement iMcordéesl au courage nal- 
tooréux. t^our mieux cotiserver encore te «outetiir d*une si 
tMChanlè générosilé , Totre Majesté a iroulu que la ition- 
ttttie polOMiM le perpétuât de régne eu régne, hvec l^fflgie 
du régénérateur du royaume *. 

L'égarement de quelques individus n'a rien obangé à 
ces disj[KMations paierilelies^ et ilsoiit été litres au tribunal 
qtie la éonstitution tettir àMigûett. Le Jugement de ce tribu- 
qH est de nature é mécontenter Y^re Majesté ' ; avant 
touleMs de ptiduoncer, elle demande & son conseil , à quels 
mfoCIfë on peot attrifmer cet arrêt défectueux , dans une 
affaire qui avait menacé des iikitutions dont eBe ^ dé- 
clare te gardien ifiviélafile. EttOn , àù milieu même de tous 

' On refondit depuis cette monnaie et on en fît paraître une 
nouvelle où les armoiries de la Pologne ornent Taigle noir de 
RuBsie conjointement avec celles des provinces asiatiques' de 
oet empire, comme la Géorgie, ouGrusie, la Sibérie, etc. 

' Les huit accusés furent acquittés , mais ils n'échappèrent 

point pour cela au ressentiment impérial ; on en envoya deux 

'en Sibérie, le reste fut placé sous la survcillancr de la police. 

Lours juges, le Sénat de Polognr , subirent une détention d\in 

an à Varsovie 
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ta traviox d'ime guerre pénifiley une pensée ineaveiltaïKe 
Miappe à Yolre Modeste pour ses si^ets pelomis. EUe veul 
<pi'uo aïooumeBl, éleré émm YavsoYie, oMDSlile qneTat- 
ft^Ml reçu sous les murs 4e Yema par ua roi de Potogne 
vieiitd'èlre knré dans le seog oUovmiq par ud de ses suçoes^ 
seurs \ Yoilà , Sire, sons quels auspices les Polonais eoa* 
■aiwent , jusqu'à ce moDoeot » leur iDOuarque. De qui 
paHmaJeut-ik espérer plusde bieubUs? Se montrer rebelle 
4un M DMtHre seratt le ofinble de rîpgraMn4e> cousane 
se serai le comble de la déraison, si Ton considère la 
quesikm sous le rapport des iolérêls penonnels et poli- 



Bans cette matière, comme dans celle des finances, 
M. le commissaire impérial cherche donc à accréditer des 
erreurs; et à cet égard, le passé m'est un gage certain du 
présent , puisque j'y ai toujours vu M. le commissaire im- 
périal marcher dans les mêmes voies d'inquiétudes et de 
soupçons. Gitons^n en quelques exemples : 

. £o 1821, au moment où les paroles sévères de la déci- 
sion du 25 mai retentissaient encore , et lorsque le trésor 

' JLe piinoe Lahecki fait ici «Uiifioo à quelques pièces de ca- 
aon prises par les Turcs sur les Polonais en i444, lorsque le 
roi de Pologne et de Hosgrie, Ladislas JageUon, périt à la ba- 
taille de Varna. Les Russes reprirent ces canons en i8d8. Nico- 
las, dans un mouvement de magnanimité ou de vanité, or- 
donna d'en fairci on monument à l'arsenal de Varsovie. Cet acte 
deBUcolas mérite d'être cité puisque c'est le seul où il ait daigne 
chercher la popularité par un appel au sontiment national des 
Polonais. * 
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Vidé , les dépôts dépensés , la solde arriérée , indiqiMieM 
assez les plaies véritables , ceux qai les signalaient étaient 
appelés alarmistes , et rànlicfpaâon qui sauva les inances 
était représentée comme propre à compromettre le gou- 
vernement; qui donnait ainsi de fausses notions au souve- 
rain ? M» le commissaire impérial. 

En 1822, Je portai À la sanction suprême un fMid^ 
où les recettes surpassaient les dépenses , ainsi qu'un pvo> 
jet pour augmenter les ressources du trésor. Le mouar^ 
avait été prévenu que ce budget n'avait point atteint un 
degré de maturité qui pût en garantir les résultats , et que 
le projet proposé n'était bon qu'à créer des ennemis au 
gouvernement. Qui avait , contre l'évidence , avancé des 
assertions dont les décisions souveraines prouvèrent Ter- 
reur? M. le commissaire impérial. 

En 1823 , le conseil administratif ' avait déjà tracé une 
demande, pour supplier le souverain d'annuler la 
constitution, dont on ne savait comment développer 
l'art. 146 ^ Qui avait découvert ce moyen inouï de lever 
une difficulté imaginaire? M, le commissaire impérial, 

' Le conseil administratif était le gouvernement exécutif, 
composé d'employés amovibles, nommés par ' t^Emperear et 
payés par le trésor. 

• Voici le texte de l'article 1 46. « Il y aura des magistratures 
civiles et des magistratures de police dans cbaque commune et 
dans chaque ville pour juger les causes dont la valeur ne dépasse 
point 5oo florins. » Le prince Lubecki pouvait se récrier ici 
avec justice contre l'idée d'abolir la Constitution , parce que 
quelques difficultés de forme s'opposaient à la mise en pratique 
d'un article aussi insignifiant que celui que nous venons de citer! 
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Du» les année» iuiTSDtes, lesysltae de crMil, Tétririte- 
sonent de hi consominaAioo tarant vilement eoBleslé9« Pir 
qui? Par M. le commisséiire unpériaL * ...••. . 

Ekifin, dansra1feiredelata«atec«ir,JemraléYeraipas 
de Douteau tout ce que M. le oomnteaire imiiimi a 
avancé , parce que je crois les écrits que J'ai dépeaés au 
conseil pour être transmis à Votre Majeaté sufDnns po«r 
contre-balancer les suggestions et les incriminations qui 
naissent constamment des opinions de M. le commissaire 
impérial. Sans doute il pourrait être d'un grand intérêt de 
rechercber les motifs qui excitent ainsi M. le commissaire 
impérial à semer sans cesse des germes de mésintelli^ 
gence entre le monarque et ses enfans ; on pourrait croire 
qu'il faut des intérêts bien puissans ou un aveuglement 
bien profond pour se complaire à démentir le langage pa- 
ternel du premier, et à incriminer jusqu'aux pensées des 
seconds. Quant à moi , je ne me charge pas de signaler ces 
motifs , je me contente d'exposer les faits. 

Maintenant , Sire , je dois le dire à Votre Mn^jesté , j'au- 
rais peut-être encore gardé le silence , comme je l'avais 
fait jusqu'à ce Jour, s'il ne s'était agi que des erreurs de 
M. le commissaire impérial, parce qu'un sérieux examen 
en aurait défendu le tr6ne , comme il l'avait déjà fait tant ' 
de fois. Mais, quand je vois que ces erreurs ont pu un 
instant surprendre la loyauté de Son Altesse Impériale, mon 
devoir est de parler ; l'organe du prince auguste , qui pro- 
fesse le plus ardent amour pour la vérité , jeterait un trop 
grand poids dans la balance -, et j'entrevois trop alors, dans 
quelle (Uneste situation se trouverait placé le monarque , 
entre le penchant d'une confiance naturelle pour son pey- 
>le , et les accusations d'une bouche auguste et chère. Mais 
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ane fbfo que les Mis gontcoDinis, une fois qoe la tanduice 
ertoiiée de M. te commissaire îaftpériai est dé^oUée, ses 
effets ne sont plus à craindre \ ils n'influeront pas pUis sur 
les décisions dn souTorain que sur les sentimens de reoon- 
naissaivce et de déToœment de son peuple ^ et une méfiance 
imméritée n'ounira pas la porte aux incitations d'une in- 
imenoe étrangère 



LE PRINCE DE METTERNICH 
ET LE PORTFOLIO. 

A t Éditeur du Poiitfouo. 

Francfort, 30 juillet i836. 

Monsieur , 

Je tne hAte de tous InnimeUre les défaib d'un éféne*- 
Aietit qui concerne les intérêts penonnels de Tëditeur dn 
Porî^oZJo^etqUiden'âitinléresser^ au même degré, le piH 
Mto ra Angleterre , puisqu'il est de nature à Jeter beau- 
coup de lumière sur plusieurs éminens personnages en 
Autriche, sur la poKlique de cette puissance et particu- 
lièrement sur les efforts de la Russie à augmenler son in* 
flnence à Vienne. 

Il y a déjà quelque temps que le prince de Metter- 
nidi, pressé par les soilîcitations de TamiMSsade russe, 
défendil formeUeknent Fintroduction et la lecture du Port- 
folio. Avant cette défense « les libraires n'annonçaient pas 
à ta vérité votre publication et ne la plaçaient pas sur 
leurs catalogues, mais on la trouvait parmi les ouvrages 
que les libraires ont couttfme de réserver pour les ache- 
teurs privilégiés, particulièrement pour la noblesse et le 
hsNit coBNneroe de Vienne , et ce n'est que par suite d'une 
noie pressante de l'ambassade russe que le prince de Metr- 
temich ordonna à la police de déclarer au% libraires que 
la vente du Paj-^olio serait punissable d'une amende de 
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mille florins (2,500 fr. ) et les exposerait au risqoe de voir 
fermer leurs boutiques. 

Cette prohibition ne transpira d'abord qu'à la Cour; elle 
y produisit cependant une grande sensation et blessa peutr 
être des personnes qui , pour avoir été souvent représen- 
tées comme irrévocablement attachées à la Russie , pen- 
saient néanmoins que , pour être bon Autrichien, il n'était 
pas indispensable d'o()éir à tous les caprices de M. de Ta- 
tistcheff et de son ambassade. 

Quoi qu'il en soit , voici le fait qni s'est passé. — M. de 
Qam , aide-de-camp de l'empereur Ferdinand à la place 
de M. d'Apel, se rendit chez le ministre de police, comte 
Sedlnilzky, pour le prier de lui prêter le Portfolio.- Sur 
le refus du ministre , M. de Clam lui déclara qu'il allait 
se procurer par d'autres voies le livi:e prohibé, et H alla 
voir scm libraire. Celui-ci fit d'aboi;d des difficultés, mais 
voyant que M. de Clam le menaçait de ne jumais plus 
remettre les pieds chez lui , et rassurait d'autre part qu'il 
n'avait rien à craindre , placé de cette manière entre deux 
feux , ij finit par se rendre et Tendit à M. de Clam la col- 
lection du Portfolio , ainsi qu'un autre ouvrage défendu , 
le roman Wally de Gutzkow , contre lequel la diète de 
Francfort venait de lancer ses foudres. 

Charmé d'avoir dépisté la police, M. de Clam s'em- 
pressa de le faire savoir à M. de Sedlnitzky très étonné. 
Les prières et les sollicitations du ministre pour apprendre 
le nom du libraire restèrent Iong«temps inutiles-, mais à la 
fin M. de Sedlnitsky ayant donné sa parole d'honneur que 
le Abraire n'aurait rien à craindre, Taide de camp, avec 
sa bonne foi d'officier, crut pouvoir lui* faire cobnaître son 
nom. Un quart d'heure après , des agens de police, se jeh 
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lèrent sur la boatique du malheureut libraire , eolevèreot 
des litres prohibés pour la taleur de 400 florins, lai fi- 
rent payer Tamende de 1,000 florins et ne le quittèrent 
qu'après Tavoir menacé de peines plus graves encore. In- 
digné de ce procédé, le Kbraire se hâta de rappeler à 
M. de dam sa promesse, celu^i rappela à son tour au 
ministre sa parole d'honneur, mais en reçut pour toute 
réponse , que , dans sa position oflBcielle , Il se croyi^t au- 
dessus d'une pareille obligation. 

Le jour suivant, M. de Sed!nitsk]r reçut un billet auto- 
graphe de l'empereur Ferdinand, par lequel Sa Majesté, 
après lui avoir témoigné son déplaisir , lui ordonne de rea- 
tiluer immédiatement au Kbraire ses livres et ses mille 
florins. Pour calmer entièrement les craintes du libraire, 
rSnipereur le nomma en même temps fournisseur de la 
Gour, ce qui est une marque de grande foveur en Au- 
triche. Le prince de Metternich, ayant appris ce qui s'é- 
tait passé, n'hésita point à faire des représentations à 
l'Empereur, mais elles demeurèrent sans soeoès , et tout 
porte à croire que le PortfoUo , sans être publiquement 
admis, continuera à être lu en Autriche. 

Le cabinet d'Autriche n'aime point les correspondances 
politiques avec Télrauger, il les supprime même è la poste. 
Aujourd'hui, que je me trouve en dehors du territoire 
autrichien , je crois de mon devoir de vous transmettre ces 
faits, et, pour plus de sûreté, je ne les confie pas à la poste 
ordinaire. 

Le lecteur anglais s'étonnera peut-être, que M. de 
Sedlnitzky, après avoir reçu cette lettre autographe rédi- 
gée en termes fort énergiques, ait pu ou voulu rester 
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mires n'en puissent (irer parti* Les prisons des forteresses 
rhénanes ne sont déjà , hélas ! que trop remplies '. 

Les princes fk^nçais se sont conduit admirablement et 
ont montré une délicatesse yratment firançaise. Le géoéfal 
de Borsleli, qui commande le 8* corps d'armée prussienne 
à Goblents, attacha aux princes un officier supérieur atec 
mission de les accompagner à Cologne et d'y rester ayec 
eux pendant leur séjour. En prenant congé de cet officier, 
le duc d'Orléans lui dit que, n'étant pas prépaffé à kd offrir 
quelque chose de conyenable, il le priait d'accepter du 
moins un porfecrayon comme nàarque de souvealr. Quel- 
que temps après le départ des princes , Tofficier montra le 
portecrayon à ses camarades, qui découvrirent qu'il s'ou- 
vrait d'un côté et renfermait un diamant de la valeur de 
100 louis. Les Prussiens furent charmés de ce trait , et en 
effet il était impossible de &ire é un officier un présent 
d'une manière plus délicate. 

' Voye% la dépêche da général de Borstell dans le naméro ^5 
du Portfolio. 



CONVENTION 

MTBI 

8. M. BRITANNIQUE, S. M. TRÈS CHRÉTIENNE, 

l'empereur de toutes les RU8SIB89 

ET LE ROI DE BAVIÈRE, 

CONCERNANT LA SOUVERAINETÉ DE LA GRÈCE, 

SIGrAe a LOUDMES, LB 7 MAI 183). 



Les cours d'Angteterra » de France el de Russie ^ exer- 
çant le pouvoir déféré à elles par la natton grecque de lui 
choisir un souverain , désirant donner une nouvelle preuve 
de leurs dispositions amicales envers ce pays , par Félec- 
tion d'un prince issu d'une maison royale , dont Tamitié 
et Talliance ne peuvent manquer d'être essentiellement 
utiles à la Grèce , et qui a déj& acquis des droits à son 
estime et à sa reconnaissance , ont résolu d'offrir la cou- 
ronne du nouvel État grec au prince Frédéric Othon de 
Bavière , second fils de S. M. le roi de Bavière. 

S. M. le roi de Bavière de son c6tè, agissant tomme tu- 
teur du susdit prince Othon durant sa minorité, partageant 
les vues des trois cours et appréciant dûment les motifii qui 
leur font arrêter leur choix sur un prince de sa maison, est 

ïv. 4 
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décidé à accepter la coaronne de Grèce pour son second 
fils , le prince Frédéric OUion de Bayière. 

Par suite de cette acceptation et dans le but de contenir 
des arrangemens qu'elle nécessite, Leurs Mn^jeslés le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et de Tlrlande , le roi 
des Français et l'empereur de toutes les Russies d'une part, 
et S. M. le roi de Bavière de l'autre , ont nommé comme 
plénipotentiaires , •savoir ; ' 

S. M. le roi du roy^umiemoi de la Grande-Bretagne et 
de rirlande , le très honorable Jean vicomte Palmerston , 
baron Temple , pair dlriande , membre un conseil privé de 
S. M. Britannique , membre du Parlement et son principal 
secrétaire d'État pour les affaires étrangères -, 

S. M. le roi des Français, le sieur Charles-Maurice de 
Talleyrand-Périgord , prince duc de Talleyrand , pair de 
France , son ambassadeur extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire près S. M. Britannique , grand-croix de la 
Légion-dlïonneur, chevalier de la t'oison-d'Or, grand- 
croix de Tordre de Saint-Étienne de Hongrie , de l'ordre 
deSilint-André, de TAigle^Nolr, etc., etc. 

â. M. Fempereurde toutes les Russies, le sieur Chris- 
tophe prince de Lièven , général d'inftinferie de ses ar- 
mées , son aide de camp général, son ambassadeur extraor^ 
dtnaire et Iplénipotentiaire près Si M. Britannique, che- 
valier des ordres de Russie , grand-^roix de TAigle-Noir 
et de l'Aigle-Rouge de Prusse , du i^yàl ordre des Guel- 
phes, commandeur grand-croix de l'ordre de l'Épèe de 
Suède ef commandeur de l'ordre de Saint-Jean de Jérusa- 
lem ; et le sieur Adam comte Matuszewic , son conseiller 
privé , chevalier de l'ordre de Saiiite-Ahne de la F* classe , 
grand-croix de l'ordre de Saint-Vladimir de la IP classe , 



gniod*roii.iteJo«|MderAigle-RougedeI»ro«e com' 
"«.odeur de l'o«I« de LéopoW d'AoWche et* pil^ 
«ulreç onkes élraogen ; I»»»»»» 

Et S. M. leroideBayière. le sieur Aug«te b.«n de 
Ce to, spn euToyé extraordinaire et ministre plénipote^! 
Iiaire près S. M. Britannique ; Pwmpolen- 

Qui , «prés avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés 

en^^ee.dueforme,,son.conyenuset on.sign;^":t 
licies suiyaDs : o . .^ «i 

4*T. ir. Les cours de Qn^dg^JH^u^^ de FnuM»** 

* »"«te. dûa«n» •utorirtes * cet effet par la J^ot 

grecque, oifrentl. souveraineté héréditaire de la Gré^Ba^ 

pnncePrMéricOthon de Bavière, second B,s de&M te 
roi de Bavière. .u^o.™. le 

^ ART IL S. M. le roi de Bavière , agl««u.t au nom de 
sTgnél •"" ''"' ^"^"^ •" "«««^ ««-P^^ 

RotllaGr*^.'^""^'""'^'^''*"^'-^"'--'^ 

Art IT. La Grèce, «,us là souveraineté du ïHilce 
Othon de Bavière et sous 1. garantie de» trois co„„ fl 
inera un Etat monarchique et indépendant, seloi te 

3 févner «30 ■, et accepté par la Grèce ainsi JL u 
Porte Ottomane. "»« que par la 

ART. y. Les limites du nouvel État se.x»t définitivement 
■ 'V«lePratocoled«coofcren«.deLondm.n..5. 
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fixées par les négoctations que les cours de Grande-Ere • 
Z^, de BVance et de Russie, ont récemment ouTerU» 
a!fec ia Porte Ottomane, en exécution du protocole du 
26 scplembre 1831 '. 

Art VI. Le» trois cours ayant préalablement décidé 
aue le protocole du 3 février 1830 serait converU en an 
Ta , définitif, aussitôt ^ue les négociations rdaUves aux 
ÏÏL de la Grèce auraient été U^rminées , et ayant résolu 
l communiquer ce traité à toutes les ^-^^^,^^'^ 
qaeUes elles sont en relation , il est convenu q"«"«;«^ 
"pliront cet engagement et que S. M. le ro. de U Gréée 
deviendra partie contractante dans le tra.té en quesUon. 

Art VII Les troiscours useront, dès ce moment, de 
toute leur influence pour faire reconnaître le prince OthOD 
de Bavière comme roi de la Grèce par tous les souTenun» 
et Éiate avec lesquels elles ont des relaUons. 

Art VIII. La couronne et la dignité royale seront hé- 
réditaires en Grèce, et passeront aux descendans directs et 
légitimes du prince Otbon de Bavière et à leurs héritiers 
par ordre de primogénilure. 

Dans le cas de décès du prince Olhon de Bavière sansr 
descendance directe et légitime , la couronne de la Grèce 
passera à son frère puîné et à ses descendans directs et 
légitimes ainsi qu'à leurs héritiers par ordre de primo- 

**En"c^ de décès du prince ci-dessus mentionné sans des. 
cendance directe et légitime, la couronne de la Grèce 
passera à son frère suivant et à ses descendans directs et 

. rojrez le Proiocolc des coofërences de Londres, n« 36. 
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légilimes ainsi qu'à leurs héritiers parjordre de primo- 
géniture. 

En aucun cas la couronne de la Bavière et celle de la 
Grèce ne seront réunies sur une seule tôle. 

Art. IX. La m^oiité du prince Olhon de Bayiére, 
comme roi de la Grèce, est fixée à Tépoque où il aura 
achevé sa vingtième année, c'est-à-dire au 1*' Juin 1835. 

Art. X. Pendant la minorité du prince Olhon de Bavière, 
roi de la Grèce, ses droits de souveraineté seront exercés 
dans leur plénitude par une Régence composée de trois 
conseillers nommés par S. M. le roi de Bavière. 

Art. XI. Le prince Othon conservera la propriété de 
ses apanages en Bavière. S. M. le roi de Bavière s'engage 
en outre à aider le prince Othon, autant que cela sera en 
son pouvoir, dans sa nouvelle position en Grèce, Jusqu'à 
ce qu'on ait déterminé le revenu de to couronne dans cet 
État. 

Art. XII. En exécution des stipulations du protocole 
du 20 février 1830 ' , S. M. l'empereur de toutes les Rus- 
sies s'engage à garantir, et Leurs M^estés le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et de Tlrlande ainsi 
que le roi des Français, s'engagent à demander, le premier 
à son Parlement, le seconda ses Chambres, l'autorisation 
de garantir aux conditions suivantes un emprunt pour le 
prince Othon de Bavière , comme roi de la Grèce : 

l^". Le capital de l'emprunt devant être contracté sous la 
garantie des trois puissances n'excédera pas un total de 60 
millions de francs. 

•. f^qyez le Protocole des confërenoes de Londres , n» a6. 
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2*. Le susdit ^mpnint sera émis par séries de iO miHioDs 
chacune. 

9». On n'eiémetCraà^présenfrquelapretiiiére sériai €l'les 
trois cours répondront chacune pour un tiers du montant 
annuel de&.intérêlB et du fond d'amortissement de ladite 
série. . -f M % 

i"". La deuxième et la troisième série du susdit emprunt 
ne pourront être émises selon les besoins de la Grèce , 
qu'après un arrangement préalable entre les trois cours et 
S. M. le roi de la Grèce. 

&*. Dans le cas où la deuxième et la troisième série de 
Femprunt seront émises en vertu d'un pareil arrangement, 
les trois cours auront à répondre chacune pour un tiers du 
montant annuel des intérêts et du fond d'amortissement 
de ces séries comme de la première. 

6"*. Le souverain de la Grèce et l'État grec seront tenus 
dé destiner au paieSient des intérêts et de l'amortissement 
des séries de l'emprunt qui auront été émises sous la ga- 
rantie des trois cours les premiers revenus publics, de 
sorte que les recettes effectives du trésor grec soient consa- 
crées*, ai^nttout, à payer les intérêts et ramorlissement 
ci-dessus mentionnés , et ne puissent être employées & au-* 
cune autre destination avant que les paieiAeas résultant 
des séries^ émises de l'emprunt éoniniCté sous la ^garantie 
des trois eoursne soient complètement essorés pour Tan- 
née courante. • ' 

Les représentans diplomaliqoes'des trois cours en Grèce 
seront s|>écitfement chargés de veiller à l'exécution des 
présentes stipulations. - • * *» 

Art. XIIL Si une compensation pécuniaire en faveur 
de la Porte Ottomane résultait des négociations que les 
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trois cours <wt déjà entamées à CcmstaoliiHiplb Minrârnin^ 
gement définitif de la délimitation de la Gntee, il ^l e»« 
tendu que le montant de cette compena^^oqi^iapafé^ur 
les fonds de Tempront stipulé dans lesart^les piéGiMeBa.4 
Art. Xiy. S. M. le roi de Bayi^re aidera le .pr^oqe 
OihOD é leter en Bayiére 00 corps de troupes. (^ ne ,doit 
pas eicéder 3,500 hommes , et qui sera eq^doyé è^ sop^ses-- 
vice comme roi de la Grèce. Ce corps sera armé, équipé et 
payé par l'État grec, et sera envoyé à sa destination le 
plus fôtpossîMe, afin de relever les troupes de Palliance 
stationnées Jusqu'à ce moment en Grèce. Ces deniières y 
resteront entièrement à la disposition -du gouvernement de 
S. M. le roi de la Grèce Jusqu'à l'arrivée des troupes ba- 
varolses. A leur arrivée, les troupes de Falliance se retire- 
reront immédiatement et évacueront le territoire de la 
Grèce. 

Akt. XY. s. m. le roi de Bavière prêtera aussi son 
assistance au prince Otbon afin de lui procurer les services 
d'un certain nombre d'officiers iravarois pour rorganisation 
des forces nationales de la Grèce. 

Art. XYI. Aussitôt après la signature de la présente 
conventian , on e;iy«rra en Grèce les trots conseillers qui 
doivent être associés à Son Altesse Royale le prince.Othon, 
et constituer la régence ; ils entreront immédiatement dans 
rexçfsûçe de Jeurs fonctions et ils prépareront toutes le^ 
mesures a^icettaires pqur la réception du souverain ,.qui , 
de sop^çôlé y se rendra en Grèce le plus tôt possible. ^ 

Art. XVIL Les trois 4MHV8 raiDMccriM^ à la iSatton 
grecque, au moyend'ime déelaraliM-eoDNnunp . le etoix 
qu'elles ont fait de S. A. R. le prince OUuMiifd^ Bayi^/T 
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pour roi de la Grèce, e( prêteront à la régence Ions les 
secours en leur pouvoir. 

Art. XVIII. La présente contention sera ratifiée et les 
fetifications échangées à Londres dans six semaines , ou 
plus t6t^ si foire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectif Pont signée 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Londres , le 7 mai , Tan du Seigneur 183i. 

(L. s.) Palmerston. (l. s.) a. de Cetto. 

(L. s.) Taixeyrand. 

(L. S.) LiEYEN. 

(L. sO Matuszewic. 



ARTICLE EXPLICATIF, 

SIGiri A LOKDBXS, LE 3o AVBIL l833. 

Les cours d'Angleterre, de Bavière, de France et de 
Russie reconnaissant Fayantage de mieux définir le sens et 
de compléter les stipulations deFarticle VIII de la conven- 
tion conclue entre lesdites cours à Londres, le 7 mai 1832, 
sont convenues de ce qui suit : 

La succession à la couronne et dignité royale en Grèce 
dans la lignée du prince Othon de Bavière, roi de la Grèce, 
et dans celles de ses frères cadets , les princes Luitpold et 
Adalbert de Bavière , qui lui ont été substitués dans le cas 
prévu par Tarticle YIII de la convention de Londres , du 
7 mai 1832, aura lieu , de mdle en mâle, par ordre de 
Kimogéniture. 
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Les femnies ne seront capables d'hériter de la courooDe 
de la Grèce que dans le cas de défaut absolu d'héritiers 
mâles légitimes dans toutes les trois branches de la maison 
de Bavière , et il est convenu que dans ce cas , la couronne 
et la dignité royale en Grèce passera à la princesse ou à 
ses descendans légitimes, qui dans Tordre de la succession 
auront été les plus proches parens du dernier roi de la 
Grèce. 

Si la couronne de la Grèce échoit à une femme , ses des- 
cendans légitimes mftles seront à leur tour préférés aux 
descendans du sexe féminin et monteront' sur le trône de 
la Grèce par ordre de prlmogéniture. La couronne de la 
Grèce ne saurait en aucun cas être réunie sur une tète avec 
la couronne de tout autre pays. 

Le présent article explicatif et supplémentaire aura la 
même force et valeur que s'il se trouvait inséré mot pour 
mot dans la convention du 7 mai 1832. Il sera ratifié et ses 
raUflcations seront échangées aussitôt que possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Tont signé 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Londres , le 30 avril , Tan du Seigneur 1833. 

(L. s.) Palmerston. (l. s.) a. de Cetto. 

(L. s.) Talleyrand. 

(L. 8.) LiEVEN. 
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ACTE DU PARLEMENT BRITANNIQUE 

« aUTORISAUT sa majesté a mettre a BXl&CUTIOlf UNE CON- 
VENTION CONCLUE ENTEE SA DITE MAJESTÉ , LE ROI DES 
FRANÇAIS , l'empereur DE TOUTES LES RUSSIES ET LE ROI DE 
BAVIÈRE, i» 

( 1 et 3 Gnill. lY, clup. isi.) 

(i6aoàt i85a.) 

Considérant que , par une conyeatioa faite et signéa à 
Londres le 7 mai 1832 entre Sa Majesté, le Roi des Fran- 
çais et Tempereur de toutes les Russies d'une part , et le 
roi de Bayiëre de Fautre, la sourerainetè héréditaire de la 
Grèce est offerte, par les cours d'Angleterre, deFVanceetde 
Russie, au prince Frédéric Othon de Bavière, second fils 
de S. M. le roi de Bavière, et se trouve acceptée par le 
roi de Bavière , agissant en qualité de tuteur de son fils , le 
prince Othon mineur ^ 

Considérant , que Tarticle XII de la susdite convention 
se trouve de la teneur suivante : Voir Tarticle XII, p. 53; 

Considérant, qu'il est convenable que Sa Mi^esté soit 
mise en état d'exécuter les engagemens ci-dessus men- 
tionnés ; 

I. Il a été résolu par Sa très excellente Majesté le Roi , 
de ravis et du consentement des Lords ecclésiastiques et 
séculiers et des Communes assemblées en ce Parlement « 
et par leur autorité, que Sa Majesté, ses successeurs et 
héritiers sont légalement autorisés à garantir l'emprunt 
contracté pour le prince Othon de Bavière comme roi de 
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la Grèce , aux termes et cooditioDS spécifiés dans l'ar- 
ticle XII de la conyentton plus haut mendoonée , el que , 
afln de mettre & exécution la susdite garantie , le Lord grand 
trésorier ou les conmiissaSres du trésor dd ^yaume-uni 
de la Grande-Bretagne et de rirlande sont autorisés , dans 
leurs qualités respectives , à puiser dans le fonds consolidé 
du royaume-uni les sommes nécessaires pour le paiement 
des intérêts et de Tamortissement stipulés par Sa Mi^esté 
dans la convention tant de fois mentionnée , et selon les 
engagemens qui y sont spécifiés* 

II. lia été de plus résofu que le Lord grand tréiK>rier, 
ou les oemmiMBireB du trêisor qui le remplacent, seront 
tenus de préparer et de présenter devant les deux cham-^ 
bres du Paiiement , dans les vingt premiers jdors de Fou* 
verture de chaque session, un compte dressé jusqu'au 
31 décemfNre de Tannée écoulée du total des sommes qui 
auront été , de temps é autre , appliquées , en vertu du 
présent acte , au paiement quelconque des intérêts ou du 
capital de l'emprunt garanti par Sa Mi|]esté. 



OBSERVATIONS 

SUR LmiSSION DE LA TROISIÈME SÉRIE 

DE l'emprunt grec. 



Les pièces qui ont été présentées-, il y a peu de jours , 
à la Chambre des Gommuoes au sujet de Femprunt grec ^ 
méritent Tatteution la plus sérieuse, non seulemeotde la 
part de chaque membre du Parlement, mais aussi de la 
part de tout Anglais qui porte le plus faible intérêt à 
rhonneur de son pays et à la dignité de sa politique 
extérieure. 

On ne pourra ne pas s'apercevoir, à la lecture attentive 
de la convention du 7 mai 1832 publiée dans ce numéro , 
que les questions relatives & la correspondance qu'oiI vient 
de déposer sur le bureau du Parlement se reportent plus 
ou moins directement aux intérêts internationaux de l'An- 
gleterre, de la Russie, de la France , de la Raviére et de 
la Grèce. Il y a donc tout lieu de regretter que le gouver- 
nement de Sa Msjesté ail tardé si long-temps à présenter 
aux Chambres une question dont la responsabilité pèsera 
tout entière sur la législature , sans que les ministres lui 
aient fourni les moyens complets de Juger de son impor- 
tance. 

Pour la faire comprendre à nos lecteurs , nous devons 
leur exposer d'abord les cas nombreux où la convention 
du 7 mai a été violée , soit parce qu'on n'a pas rempli ^ 
soit parce qu'on a dénaturé ses stipulations. 
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!'• Fiolation. 

L'article VI stipule que le protocole du 3 fénier 1830 
doit être converti en un traité définitif où le roi de la 
Grèce interviendra comme partie contractante. 

Eb bien 1 ce traité n'a jamais été rédigé, et le seul traitjft 
existant, qui régie les rapports de la monarcbie grecque 
yis-à-Tîs les trois cours, n'est que la convention dont 
l'analyse nous occupe, et dans laquelle, outre les trois 
puissances qui avaient participé au traité du 6 juillet, nous 
ne voyons intervenir que la Bavière , dont le Roi ne pou- 
vait rien stipuler, ni au nom de la Grèce, qui par cette 
convention même se trouve érigée en monarcbie indé- 
pendante (art. IV), ni encore moins au nom de son sou- 
verain , qu'il émancipait justement de son autorité pater- 
nelle, en lui permettant d'occuper le trtoe d'un royaume 
indépendant. 

Nous verrons dans la suite quelles conséquences se 
rattacbent à la violation de cet article. 

IP Fiolation. 

Les articles K et X de la convention sont de la teneur 
suivante : 

Art. IX. c( La majorité du prince Otbon de Bavière , 
comme roi de la Grèce, est fixée & Tépoque où il aura 
acbevé sa vingtième année, c'est-à-dire au 1*' juin 183&. 

Art. X. « Pendant la minorité du prince Olhon de 
Bavière , roi de la Grèce , ses droits de souveraineté seront 
exercés, dans leur plénitude^ par une régence com- 
posée de trois conseillers nommés par S. M? le roi de 
Bavière. » 
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Dans les protocoles qui accompagnaient et expliquaient 
ce traité, il était dit que le comte d'Armansperg, M. de 
Maurer et le général Heideck allaient former « le perma- 
nent et définitif gouTemement de la Grèce Jusqu'à la 
majorité du Roi. >» Ils furent constitués en autorité indé- 
pendante, et cependant voilà le roi de Bayière qui, en 
Juillet 1834 , éloigne un des trois conseillers, et substitue 
un autre à sa place. C'était là, certes, une complète vio- 
lation de Tindépendance de la régence ; violation commise 
par un souverain étranger, qui avait lui-même pris part 
à la convention violée ; c'était par conséquent le renver- 
sement de la souveraineté indépendante de la Grèce. 

IIP Fiolation, 

L'art. XYII porte -.uLes trois cours annonceront à la 
nation grecque, au moyen d'une déclaration commune, 
le choix qu'elles ont ftiit de S. A. R. le prince Olhon de 
Bavière pour roi de la Grèce, et prêteront à la régence 
tous les secours en leur pouvoir. » 

Nous avons montré ^ dans notre dernier numéro, quels 
étaient ces secours donnés à la nrinorilé de la régence 
contre sa majorité, quoique l'un des protocoles stipule 
expressément a que la majorité des "ooix dans le conseil 
de la régence ainsi constituée décidera de toutes les 
affaires d^État. » Il est bien étrange qu'on ait permis au 
souverain d'un royaume qui a si peu d'intérêts communs 
avec ceux de la Grèce d'intervenir dans les affaires de ce 
pays , sans nulle opposition de la part des cours alliées , qui * 
avaient cependant promis à la régence tout leur a[^ui. 

Si donc ce souverain a acquis le pouvoir d'intervenir 
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dans une occwion , qudle garantie y a-l-il qu'il D'inler- 
lâeodra pas dans les autres ? lÀ s'H n'y a aucune garantie , 
comme il {Mratt qu'il n'en existe aucune, l'indépendance 
de la Gfèce n'estcfie pas effacée , sans que la réunion for- 
meUe des deux couronnes ail eu lieu? érénement que les 
négocsiateuTS semidaient avoir tdlement eu à coeur de pré- 
venir. L'indépendaDce de la Grèce une fois sans garantie, 
queBe sera , nous le demandons , la sûreté que tes fonds 
avancés par les trois puissances ne serviront que des intérêts 
grecs et non des intérêts bavarois? 

rV* Fioladony 

Art. XII. G"". « Le souverain de la Grèce et TÉtat grec 
seront tenus de destiner au paiement des intérêts et de 
l'amortissement des séries de l'emprunt qui auront été 
émises sous la garantie des trois cours les premiers revenus 
publics , de sorte que les recettes effectives du trésor grec 
soient consacrées, a^^ant tout, à payer les intérêts et 
l'amortissement ci-dessus mentionnés, et ne puissent être 
employées à aucune autre destination avant que les paie- 
mens résultant des séries émises de l'emprunt contracté 
sous la gwantie des trois cours ne soient complètement 
assurés pour l'année courante. 

« Les reprôsenlans diplomatiques des trois cours en 
Grèce seront spécialement chargés de veiller à l'exécution 
des présentes stipulations. » 

Cette stipulation fut violée. Sur qui doit en retomber la 
responsabilité ? Plusieurs membres du Parlement assis aux 
différens côtés de la Chambre ont soutenu , dans la der- 
nière discussion , que la Grèce a violé ses en^^gemens , et 
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cependant elle n'en a pas du tout contraclé, puiaque U 
traité entre les trois cours etleroi delà Grèce , stipulé 
dans Fart. XII de la Gonrenlion, n^* a jamais été conclu. 
Toute la responsabilité de la non exécution de cet article 
pèse donc sur les cours alliées et sur leurs représentans 
diplomatiques en Grèce, qui n'ont pas veillé à ce que les 
intérêts et Tamortissement de Temprunt fussent payés des 
premiers revenus de TÉtat grec. C'est parce que la Grèce 
n'était point partie contractante dans la Convention du 
7 mai , que les représentans diplomatiques des trois cours 
reçurent la mission spéciale de surveiller l'exécution de 
l'article XII. Mais%ans ce même article nous voyons 
qu'on fait mention de deux parties, le souverain de la 
Grèce et l'État grec « qui seront tenus, etc. » Il est donc 
évident , que si on a parlé en quelque sorte de deux dé- 
biteurs , il y a eu intention primitive de voir la Grèce 
constituée de manière à ce qu'il y eût une autorité distincte 
du Roi , et représentant la nation , c'esl-à-dire un gouver- 
nement constitutionnel. Il n'appartenait pas, comme de 
raison , aux nations étrangères de définir quelle espèce 
d'institutions seraient le mieux adaptées à la Grèce , ou 
quelles formes garantiraient le mieux que la voix de la 
nation s'y pourra faire entendre-, mais comme VÈtat grec 
était censé devoir remplir certaines fonctions, et fonctions 
d'un caractère financier, il est fort naturel d'en conclure 
qu'il devait y avoir en Grèce une constitution qui servirait 
à contrôler le budget royal, et un corps représentatif, 
auquel on présenterait les comptes des recettes et des 
dépenses publiques. Toutes les autorités consultées sur 
cette matière avaient été d'avis qu'il fallait à la Grèce une 
constitution. Les ambassadeurs en conférence A Poros dé- 
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clarëreot qu'il serait injuste , et même dangereux y de 
tbnloir^Mlyer les Grecs de leurs franchises municipales 
et représentatiTes dont ils Jouissaient déjà sous les Turcs. 
Bans la déclaration enfin adressée à la nation grecque par 
les plénipotentiaires de la Conférence de Londres^ on ap- 
pelle les Grecs « à se ralHer autour du tr6ne de leur nou- 
veau souverain, et à l'aider avec dévouement dans l'œuvre 
de la constitution définitive de l'Etat. » 

n est donc encore une fois évident , qu'on ne peut in- 
terpréter autrement le terme « État grec » que par autorité 
constitutionnelle , ou corps^ constitué quelconque repré- 
sentant la nation , indépendamment du souverain : or ce 
corps n'eiiste pas encore , en violation directe du traité ; il 
ne pouvait remplir aucune fonction , puisqu'on ne Ta pas 
même appelé à la vie, et cependant, si la régence avait 
montré quelques dispositions à préparer un système re- 
présentatif , ou À convoquer une assemUée qui aurait pu 
passer pour l'État grec, qui ne. voit, par nos articles 
précédens , quelle eût été l'opilosition du roi de Bavière 
sous ce rapport ? La non existence d'un corps comme celui 
dont nous parlons accuse d'un côté la négligence la plus 
coupable de la part des quatre puissances contractantes , 
l'Angleterre^ la France, la Russie et la Bavière, et pourra 
de l'autre aut<Hriser un Jour les Grecs & repousser tout-A- 
fait la dette contractée en leur nom, mais sans leur 
participation. 

Nous voyons que les différens membres du Parlement 
qui ont parlé d'engagemens rompus avaieit tort d'en 
accuser la Grèce, puisque celle-ci n'a pas eu encore d'oc- 
casion de contracter desengagemens quelconques, soit par 
l'entremise de son « souverain » , soit par l'entremise de 

IV. 5 
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« rÉtel gree« » Toule la faate retombe tur les coots et 
leiin représentai!» diplomatiques eo Grèce , qui d'aiUeurs, 
comme nous Tatous déjà renaarqué j^us haift , oui manqué 
par-là à ud devoir important , et également indispensable 
pour un bon gouYernement en Grèce comme pour son crédit 
au debors et la sécurité de Temprunt en lui-même ; car 
nous n'bésitons point à affirmer, que si les représentans 
diplomatiques en Grèce eussent remfii lenn devoire , la 
régence aurait été ofiligée de mieui conformer son budget 
annuel ^aux revenus du pays, et par conséquenl aurait 
gouYerné la Grèce beaucoup ji>1iib selon Tesprit de la na- 
tion. En outre, le crédit du pays aurait été ainsi mie à 
couvert et préservé des accusations dont Taccable aujour- 
d'bui le ministre russe, qu<rfque ces acousations doivent 
retomber sur lui le premier. 

Nous arrivons maintenant à Texamen de la réscrfoUon 
proposée au Parlement par notre secrétaire d'État des 
aCsires étrangères. Cette résolutkMi est en contradielion 
directe avec Tartide XII de la convention du 7 mai , qui 
stipule entre autres , n que la deuxième et la troisième 
série du susdit emprunt ne pourront être émises selon laa 
, besoins de la Grèce gu*après un arrangement prèalaUe 
entre les trois cours et S. H. le roi de la Grèce. » 

Loin que cet article admette Faction indépendante de 
cbacune des trois puissances^ comme la Russie le soutient 
avec perfidie , il n'y a pas un mot dans tout le traité qui 
sanctionnerait ce droit. 

Mai8Uy#ici plusieurs points à éclaîrcir; d'abord, la 
France tient-elfe avec nous ou avec la Russie? Il aem- 
uérait , d'apvèi la lettre de loid Palmerstûn à lord Dortiam, 
oA n rAngtoteire est représentée comme devant agir sans 
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ta participatioii de ms oBiét . » que la Fnmee se met en 
réaKté dn côté de la Russie. Aatrement, oomne iJ y a un 
piéofpoleiriiaire «rançak à Londres, n'aurait^ pas été 
certes , fieaneoup plus naturel d'envoyer une déclaration 
eomoMiBe à Satnt-Pétetabonrg de la part de l'Angleterre 
et de la France? 

En sebond lieu , a serait eurieax de saToir si le roi de 
la Grèce wudrait on pourrait, selon son serment de cou- 
ronnement, admettre la violation d'un engagement qai 
«ert de garande à l'indépendance, et même à l'existOBee 
desamoaarebie? 

M. Tricoupi, qui s'adressait Jusqu'ici , et avait ordre de 
s'adresser toujours aux repràentans «fe la Conttrence de 
LoD*«s, a-t-fl reçu des pleins poovoin de s'adresser sé- 
parément au secrétaire d'État britannique, et de traiter 
avee lai seul des matières où le concours de la Coalérenee 
est indispensable 7 

S'y a de pareilles fautrueUons, pourquoi ses demandes 
adressées séparément au roi d'Angleterre ne sool-«lles pas 
oonnnuniqaées m Pariement ? 

S'il ne les a pas, toutes les propoeilions de kwd PW- 
merston tombent, puisque les arrangemens préalaUemeat 
néeessaires n'ont point été faits. 

Les inikactioas an traité qne nous avons pi^cédemment 
remarquées sont gnves; car quelle violalion d'engagemens 
internationaux n'aurait pas ce ewadére? Mai» la denrière 
infiractfoH dont nous vcmm de parier serait suivie de 
«•oséqoeiwes encore pins sériewa, poisqu'eile renver- 
leraM Je principe même sur lequel repose non seulement 
ta eonvenlioB do 7 «ai, «àis toute l'alliaRte des trois 
eoon par rapport é la GMce. 
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Les trois puissances ont jusqu'ici toujours agi de concert; 
et, quoiqu'elles fissent et défissent certaines choses comme 
des enfans , elles n'agissaient jamais séparément. Main- 
tenant nous fournirions à la Russie un précédent pour 
une action indépendante , précédent auquel elle aspirait 
depuis long-temps , et que nous nous efforcions de prévenir 
par tant de sacrifices , sans qu'ils nous fussent imposés par 
des stipulations ou des traités quelconques. Ainsi la Grèce, 
dès qu'elle sera de nouveau dans la nécessité de demander 
des fonds , nécessité que le ministre grec entrevoit très 
prochainement, n'aura plus désormais qu'à s'adresser A 
la Russie ou & la France , et ces puissances pourront 
contracter avec elle des engagemens séparés , selon ce 
qu'exigeront leurs intérêts particuliers ou combinés, et 
qui peuvent tendre à détruire les objels nationaux en vue 
desquels nous nous étions liés à ces deux puissances pour 
garantir é la Grèce son indépendance. 

Mais fournissons-nous & la Russie un précédent d'action 
indépendante exclusivement en ce qui concerne l'emprunt? 
Non , nous le lui fournissons encore pour toute autre oc^ 
casion qui servirait ses intérêts. La proposition de lord 
Palmerston est donc diamétralement opposée au principe 
mêmedu traité du 6 juillet , qui ne fut conclu que dans 
l'inteqtion d'empêcher la Russie, au moyen d'une alliance, 
d'exercer son intervention séparée dans les affaires du 
Levant, et particulièrement en Grèce. 

Dans le cours de la discussion , lord Palmerston a foit 
l'éloge de l'habileté en général et surtout des talens finan- 
ciers du comte d'Armansperg. Sa Seigneurie peignit le 
comte, qui se trouvait en minorité dans la régence pendant 
les premiers dix-huit mois, comme entravé par ses col- 
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l^es , et I1OT8 d'èlal alors de se distiDguer par son mérite. 
Voyons comment les talens flijanciers du comte d*Ar- 
mansperg se sont déployés , une fois ces difficultés 
écartées. 

Selon les données de lord Palmerston , les dépenses 
publiques en Grèce se montaient, en 1833 , à 13 millions. 
C'était la première année de Ja régence-, toutes choses 
ét^entà créer; on ne fiiisait que commencer Torganisation 
entière du pays; la dépense paraissait donc naturellement 
avoir dû être la plus grande. L'année suivante, lorsqu'on 
expulsa MM. de Maurer et d'Abel, la dépense monta à 
20 millions. La troisième année , où le Roi arriva & sa 
majorité, et où M. d'Armansperg devint archi-cbancelier, 
on dépensa 16 millions , et cette année (1836) 15 millions. 

Si donc le comte d'Armansperg eût seulement procédé 
avec l'économie d*un gouvernement aussi notoirement 
prodigue que Tétait le ptemier , mais dont les prodigalités 
trouvaient au moins une excuse dans la nature de sa po- 
sition , il aurait dû déjà obtenir une diminution de dé- 
penses de plusieurs millions ; et si quelqu'un d'ailleurs 
devait être responsable de l'-énormité de la dépense , 
même durant la première année , ce ne serait encore que 
le seul comte d'Armansperg qui, par suite d'un arrange- 
ment particulier entre les membres de la régence , était 
chargé du département des finances , et nous avons d'ail- 
tant plus droit de lui attribuer tout l'abus dans l'emploi des . 
deniers de l'Etat pendant cette première année, que dans 
les années suivantes les dépenses sous sa direction n'ont 
pas diminué , mais ont encore augmenté. 

Il faut remarquer que le comte n'a entrepris aucun des 
ouvrages dont la Grèce avait tant besoin. Il n'a ouvert ni 
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routes ni communlcationg; il n'a cotHneneé aucune en* 
treprlse d'utilité générale^ il n'a dcssédié aucun marais 
dans le pays; il n'a ni organisé Tannée, ni équipé la flotte, 
ni formé des troupes régulières \ bref , il n'a rem^di 
aucuns des objets pour lesquels l'emprant avait été con- 
tracté. Mais la chose la plus singulière dans toute oeœ 
partie de li question grecque, c'est que malgré le long 
wpace de temps qui s'est écoulé depuis que la Grèce a 
fait la demande de l'émission de la troisième série de 
l'emprunt , ou n'y a pas même fait un budget en règle et 
préaenié le compte des sommes dont le peuple grec doit 
répondre d'après la convention du 7 mai. 

L'intégrité du comte d'Armansperg , en fait d'affaires 
d'argent, ne se trouve point au-dessus de tout soapçon ; 
mais quand cela serait, U suffit que des insinuations contre 
sa conduite sous ce rapport aient été faites publiquement 
en Allemagne par la voie de la presse , pour (pe son hoB-' 
neur eût dû exiger des explications bien nettes de sa 
part. Il est certainement fort singulier que le comte d'Ar- 
mansperg, ce financier si accompli, aidé d'ailleurs par les 
divers hommes capables qu'on lui a envoyés d'Allemagne 
pour servir dans son département, n'ait pu parvenir 
Jusqu'à présent à dresser un compte exact de VauHrir et 
du doit d'un État dont les revenus , après toot, ne défMa- 
sent que de bien peu la rente annuelle de notre duc de 
Buccleugh. 

Mais on noos dit : Si l'Angleterre retient sa quote-fMtrt 
de la troisième série de l'emprunt, vous assumes donc 
toute la re^nsabilité de l'anarchie, dans laquelle la Grèoe 
se verra plongée de nouveau? 

C'était là l'éternel arguaient au moyen duquel on nous 
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eondatoit pas à p» à tovienir Gapo d'idirias dans sa «ar- 
rière antiriiatioDaie , qui n'a tboM qa'à son assasrioat. 

La Grèce ne sera point sauvée de ranarcbie tant que 
nous y soutiendrons un gouvernement qui ne sait pas se 
concilier la nation, qui se Toit oUigé de ne compter que 
sur Tappui de Télranger, et qui se fait protéfier par n 
pwti de Gapitani ayec leurs Palicares irréguliers, instni- 
mens perpétuels ou causes du désordre dans le pays '. 

D'ailleurs, Tanarchie est le résultat inéritafale d'une 
s^mration entre les trois cours. On l'a tu par les mallieu- 
reux éféneraens de 1832, lorsque les trois puissances, 
tout en ayant l'air d'agir d'accord , donnèrent leur argent 
séparément , et loraque l'hislorien contemporain termina 
les annales de cette époque en accusant la Conférence de 
Londres d'avoir plongé la Grèce dans un état pire que 
cekii où l'avait mise ia guerre des Turcs et la dévastation 
*des Arabes. 

Bans nos précédons numéros nous avons montré l'eCM 
de la désunion llivorisée par les puissances dans la ré- 
gence ; désunion qui a créé ainsi des points de ralliement 
pour les anarchistes. Nous en avons signalé les suites Ai- 

' LcB GapiUiii mentîonDiés dans la dépêche de «r Edmond 
LjOQS du 6 avril (voyez Papiers parlementaires, p. i8), sont 
les mêmes chefs Klephtes qui furent impliqués dans la conspir 
ration de Golocotroai, et qui ont toujours été connus dans l'his- 
toire de Vanarchie en Grèce comme partisans de la Êiction 
russe. 

Zavellas avait été rendu vesponsable des propriétés anglaises 
détruites à Patras ; aujourdlini on va les payer, ainsi que d'autres 
réclamations de sujeU anglais , au moyen de la série actneUe de 
r^npruntf Voir PorffbUo^ n"" a5. 
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nestes. Mais il est clair, pour quiconque raisonne sur ces 
matières avec impartialité , qu'une mesure qui fournit un 
précédent pour annuler la Conférence de Londres , et 
permet 4 chacune des puissances contractantes de faire 
Tateu public de son action indépendante, augmentera 
encore infiniment les chances de voir la tranquillité inté- 
rieure de la Grèce sacrifiée , et le trône même de ce pays 
exposé à sa chute. 

En suivant une pareille marche, les trois cours vont 
encourager plus ouTertement que Jamais les diverses fac- 
tions chez les Grecs, et leur apprendront à ne plus se re- 
garder comme sujets du roi Othon et citoyens de FÉtat 
Grec , mais purement comme partisans de TAngleterre , 
de la France ou de la Russie. 

Tel sera le résultat inévitable d'une pareille politique , 
et TAngleterre doit se préparer d'avance ou A payer & la 
Grèce tout le déficit calculé par ses ministres à dix millions,* 
sans parler de difficultés et de circonstances imprévues , 
ou à se servir du mot terrible de guerre pour maintenir 
une influence quelconque dans un pays qui lui a déjà' 
cependant coûté tant de sacrifices politiques et financiers. 

Nous soupçonnons le comte d'Armansperg d'avoir été 
toujours en connivence avec la Russie. Ceux qui ont suivi 
notre relation précédente trouveront nos soupçons mo- 
tivés: si c'est donc avec son assentiment et son désir (car 
nous ne savons encore s'il va même accepter notre quote- 
part de l'emprunt garanti en contradiction avec le traité } 
que lord Palmerston a fait sa proposition , nos soupçons 
seront encore plus confirmés par le fait notoire que la 
Russie désire acheter & tout prix le droit d'intervenir dans 
les affaires de la Grèce en dehors de l'alliance. Si le comte 
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d'Annaitfperg est Russe , el si d'un eôlé ses solUcitattons 
eC de rautre ropposition perflkle de la Russie pousseDt lord 
FalmeistOD dans les filets qui nous paraissent lai avoir été 
dressés , à quelles suites désastreuses ne fauMl pas s'atten- 
dre après sa démarche si Iirusque et si imprudente ! 

n y a un allument contre la proposition, qui, nous 
Tespérons, ne sera pas employé en Tain auprès des Anglais, 
c'est que notre honneur national est engagé à n'agréer 
rémteion de la troisième série de l'emprunt qu* après un 
arrangement préalable entre les trois puissances contrac- 
tantes et le roi de la Grèce. 

La stricte et fidèle obsenration de la foi des traités est 
la plus solennelle d'entre les obligations humaines, et si 
l'Angleterre peul être dénoncée de n'avoir pas tenu sa 
parole, quelle chance atons-nous de conserver les alliés 
que lord Palmerston est si fier de nous avoir acquis? 
' Les propositions de la Russie sont absurdes ^ elles ten- 
dent « à ce que la Grèce considère les domaines nationaux 
et leurs revenus comme une hypothèque générale de l'em- 
prunt de 60 millions, et promette qu'avant l'expiration 
du terme de l'emprunt, cette hypothèque ne servira plus 
de gage à aucune autre somme que lui pourraient pièter, 
soit des capitalistes étrangers, soit les banques du pays. 
Les trois cours de leur c6té ne s'opposeraient à aucune 
des mesures que le gouvernement grec a déjà prises , 
ou qu*il désire prendre. » 

N'y a-t-ii pas ici une preuve évidente de la connivence 
du comte d'Armansperg avec la Russie ? Les mesures que 
le comte a déjà prises c'étaient les ventes Â l'enchère de 
domaines nationaux autrefois* destinés à servir d'hypo- 
thèque aux capitalistes britanniques. Nous avions accusé, 
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dftM nos miniAros préoèdeos , notre mlnlslre 4e retMrtanr 
d'avoir sanctionné cet acte par lequel un gooteftemenl 
étranger sacrifiait les droits inaliénables de sujets anglais 
se montant à une somme de 3 millions de ttires sterling. 
Nous renouvelons ici notre accusation, et nous possédons 
les documens nécessaires pour en prouter la yérité. 

La proposition de la Russie contredit aussi la stipaialioQ 
qu'avaient envisagée les trois puissances contractantes 
lorsqu'elle déclaraient (voyez les protocoles ) qu'une partie 
des domaines nationaux s^ait réservée au profit de la 
couronne. Elle est d'ailleurs une violation du traité qui a 
pourvu Temprunt d'une garantie spéciale, laquelle aujour- 
d'hui paraît ne plus convenir à cette puissance insidieuse. 

Ce n'est donc point parce que nous approuverions la 
proposition russe , qui annullerait d'un coup toute l'indé* 
pendance de la Oréce, que nous repoussons avec horreur 
la proposition de lord Palmerston , c'est parce que nous 
prévoyons qu'à une époque très prochaine, la Grèce , 
d'après ses propres calculs , se verra obligée de souscrire 
aux exigences de la Russie, pour prix des Recours qu'elle 
sollicitera une fois ses fonds épuisés, ou par suite de la 
nécessité de rembourser les intérêts et l'amortissenient de 
son ancienne dette-, ainsi, d'une maniera ou d'autre, la 
Grèce mettra bientôt ses domaines à la disposition de la 
Russie. 

Mais il y a d'ailleurs ici plusieun points à examiner. 

ITest-il pas bien étrange que le secrétaire d'État britan- 
nique porte des accusations dans des documens publies 
contre des hommes d'honneur en ADemagne , auxquels U 
est interdit par la censure de répondre aux imputations ca- 
lomnieuses d'un ministre , tandis qoe d'un autre côté ces 
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\ aœonliaBB sonl rtpéléc» par le coMe Poêmq dl 
Sorgo, & la politfqpie dnqiiel lord Pataienloii croyait Mra 
ici de roHKmttoD, tout comme il s'abusait en se prMattt 
à l'étoignemeoi de Grèce de M. de Maurer^ sous prétexte 
qu'il était partisan de la Russie ? 

Il semUerait que loid Pdnwrstoii et le comte Pono di 
Borgo aient été éeaiemeot isté^cssés à Jeter «utaut d'edieux 
que possifkie sur la régence grecque de 1833. C'est alnsique 
le comte Pono affirme ( Papiers parlementaires, p. 30.) 
qu'en 1883 , après ^ue la régence eut dissipé la premièrt 
ellaaeeonde série de renpmnt, le prince Souiso reçut 
ordre de demander l'émission de la Iroisiëme, etque « les 
trois coun , ayant pris déjà alors ces fottes dépenses en 
m<M Gousidérattony » résolurent de suspendre les paie-^ 



Mais^ si les tioia cours ont de si tonne beum désap'^ 
prouTé les folles dépenaes , pourquoi la Conférence et ses 
représentans en Grèce n'ont-ils pas veillé sur les prenueis 
revenus de ce pays, et n'unt^ils pas forcé son gouteme* 
ment de les iqppliqaer à la destination spéciale indiquée 
par le traité, obUgeant ainsi la régence à adopter un 
système pins éceoomiqne pour la seconde année , et la 
ftisani gouverner de cette manière plus d'accord avec les 
principes nationaux ? La raison de rénormité des dépenses 
en Grèce ne consistait qu'en ce que le gouvernement y 
élattantiHMitional. 

Le véritable état dm choses au sujet de la demande du 
prince Soutzo pour l'émission de la troisième série de l'em- 
prunt mériie d'èlre éelairei. 

il est éiident que le comte Pozao di Borgo n'a pM dit 



\ 
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toute la vérité, ce qui s'explique d'ailleurs aussi bien par 
les chifllres de lord Pâimerston que par les contradictious 
du comte Pozzo lui-même. En comparant les recettes arec 
les dépenses en 1833, nous ne trouvons qu'un déficit de 
6 millions , et le comte Pozzo di Borgo convient quelques 
lignes plus loin que les dissensions dans la régence Turent 
la cause des troubles de la Grèce Jusque vers le milieu 
de 1834, époque à laquelle le roi de Bavière y mit fin en 
éloignant un de ses membres. Ge n'est pas, ajoute le 
comte , « par suite d'un manque d'argent » qu'eurent lieu 
les troubles d'alors et leurs conséquences en Grèce ; le trésor 
était bien garni ; or cela s'entend jusqu'en 1834. 

Nous ne nous étonnons point que lord Pâimerston ait 
délicatement glissé sur ce point dans sa réponse. Mais 
nous pensons que c'est ici à la Chambre des Communes de 
s'enquérir pourquoi cette régence , à laquelle on avait con- 
fié 40 millions , a pu être remaniée et son organisation 
changée par une puissance qui n'avait rien du tout & dé- 
mêler avec l'emprunt, et pourquoi lord Pâimerston a souf- 
fert ce changement, qui faisait passer une partie considé- 
rable (si ses propres chiffres sont exacts) des deux premières 
séries de l'emprunt des mains d'une autorité reconnue par 
le Parlement entre les mains d'une autre autorité , dont le 
Parlement n'avait aucune connaissance officielle. Lord Pâi- 
merston, en permettant l'altération de la régence, n'im- 
porte pour quelle cause, a violée pour ne rien dire de 
plus, Fiicte du Parlement et a manqué ainsi de pan 
rôle à la législature. 

Nous adyurons la Chambre des Communes de ne pas 
procéder vite dans une matière aussi grave et de se rap- 
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peller qu'un minislre de la couronne a entraîné îcHeRoi 
dans une politique dont la responsabilité pèse Jusqu'à ee 
moment tout enlière sur le pouToir exécutif. 

Nous la supplions de mettre ici de côté toos les raison- 
nemens vagues sur ce qui confient le plus A la Grèce , du 
gouvernement répnbb'eain, fMérati(ou monarchique. 

Nos longues relations avec ce pays nous permettent 
d'affirmer positivement que les Grecs ne s'embarrassent 
guère de questions de théorie et ne regardent qu'à la 
pratique : ils sont indifférens sur les moyens et ne s'occu- 
pent que du but, à savoir, d'un gouvernement bon et éco- 
nomique, et quiconque aura examiné les événemens de la 
guerre de sept ans en Allemagne doit y avoir puisé la con- 
viction qu'une forme de gouvernement monarchique n'est 
pas toujours incompatible avec beaucoup d'éconcnnie. 

Nous prions la Chambre d'envisager seulement la res- 
ponsabilité qu'elle assumerait en sanctionnant les infrac- 
tions passées et présentés laites au traité le plus solennel. 

Nous sommes fermement convaincus que depuis l'avé* 
nement du ministre actuel des affaires étrangères, l'An- 
gleterre, sous une administratiott libérale, n'est devenue 
qu'un simple instrument entre les mains de la Russie pour 
servir sa politique séparée et exclusive à l'égard de la 
Grèce; que notre marine, nos finances, notre diplomatie 
et tout le poids de notre appui moral , ont été appliqués à 
ce but. Nous sommes convaincus que la politique anglaise 
envers la Grèce n'a servi qu'à y encourager une faction 
fomentée par la Russie et systématiquement élevée et sou- 
tenue contre la masse des primats constitutionnels de ce 
malheureux pays. 

Nous avons démontré dans nos articles précédons que les 
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prolacolM 4e la GoDflftrenee de Londrea fouroiaBeiit U 
prenfe évidente de ce que boos Tenons d'ataneer, et noui 
nous engageons de plus & prouver, — pourvu qu'une en- 
quête sérieuse soit établie sur ces ténébreuses affaires , — 
que TAnglelerre a été la dupe de la plus frauduleuse et 
de la plus inlAme oonspiratton qui soit Jamais entrée dans 
Tesprit d'un homme. 

Nous affirmons , par conséquent , que c'est la Russie qui 
a mené TAngleterre dans tout le cours de ce drame si plein 
d'événemens et si tragique *, que c'est elle qui a ftdt sou- 
tenir, par TAngleterre et par la Conférence, son instranent 
le roi de Bavière , pour raccomplissement de ses projets en 
Grèce ; que, Men loin que la couyention du 7 mai ait été 
un triomphe de TAngleterre et de la France pour établir 
de concert avec la Hussie une monarchie indépendante et 
constitutionnelle en Grèce, c'est la Russie, la Bavière et 
la faction russe , qui ont gouverné la Grèce arvec Tappui de 
lord Patmerston; qu'enfin l'Angleterre fàt amenée en 
1834, par crainto de Finfluence française, à servir les- pro- 
jets de la Russie en Grèce ateo tout le lèle et toute l'éner- 
gie dont le cabinet britannique a seulement été capable. 
Ces projets une fois accomplis, la conspiration n'en existe 
pas moins et a ai^onrd'hni pour but, sous prèlexie de ré- 
duire l'anarchie , cette conséquence inévitable de notre po- 
litique tout entière^ de tirer profit de nos senUmens les 
plus généreux et de nous faire payer les sommes néce^ 
«aires pour armer les Grecs les uns contre les outres* 

La plus grave responsabfttté pèse dono sur chaque mem- 
bre de la Chambre des Communes. Celte assemblée deftl se 
rappeler que l'opinion publique dans notre pays suit avec 
la phn tive inquiétude une décision mnr ces matières qui 
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renfennent Jusqu'aux chanoes de ce OarnUyine leUemenl re- 
douté, la guerre. 

Bans une cause aussi imporlanle , espérons que cette 
Providence , qui nous a déjà permis de démasquer tani de 
fois l'implacable inimitié de la Russie contre notre pays , 
interposera ici encore son bouclier en faveur des innom- 
brables victimes de Finfamie russe el de notre ignorance. 
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AVIS. 

Les éditeurs de la traduction du Portfolio ont l'honneur 
d'informer le public qu'eu reprenant la suite de leur publi- 
cation , arrêtée au N® 27, ils ont cru devoir omettre d'j in- 
sérer les Articles et Correspondances provoqués par les cir-» 
constances du moment, après lequel ils cessent de présenter 
le même degré d'intérêt général. Les éditeurs ont pensé que 
ces pièces ne pouvaient rien ajouter à la valeur de ces docu- 
mens inappréciables qui ont rendu le Portfolio le monument 
le plus intéressant et le plus instructif de la diplomatie de nos 
jours. Cependant si un certain nombre de Souscripteurs n'ap- 
prouvait pas cette légère modification adoptée dans l'intérêt 
de la publication elle-même , les Éditeurs s'empresseraient 
de répondre à leur vœu au mojren d'un supplément. 
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N» 28. 

( Cinq mois se soQt écoulés depuis que roccupation militaire 
de la Tille et du territoire de Cracovie au nom de la Prusse » de 
rAutriche et de la Russie, a attiré l'attention du Parlement. 

Il parait, d'après la réponse du secrétaire d'état de Sa Ma- 
jesté aux interpellations de M. Sti^atford Canning, que non 
seulement les alliés de Sa Majesté n'ont fait au gouvernement 
britannique aucune communication au sujet des causes de 
roccupation de Cracovie, mais que notre secrétaire d'état pour 
les affiiires étrangères ignorait même ofiîciellement que cette 
occupation avait eu lieu. 

La sympathie universelle pour un état petit, nuiis opprimé, 
quoique sa liberté et son indépendance se trouvassent garanties 
au congrès de Vienne par l'Europe entière, amena, un mois 
plus tard , la motion de M. Patrick Stewart en faveur de l'envoi 
immédiat d'un agent diplomatique à Gracovie. 

Le gouYemement répondit en demandant à l'honorable mem- 
bre de retirer sa motion, vu qu'on était au moment de remplir 
ce qui faisait l'objet de son vœu : aussi ce n'est qu'à la suite de 
cette assurance du gouvernement , sanctionnée à l'unanimité 
par la Chamb|:e des Communes , que la motion de M. Patrick 
Stewart fut i^tirée. 

Cest vers cette époque que nous avons appris d'une source 
authentique, que le comte Pozzo di Borgo témoigna à plusieurs 
de nos grands personnages combien la nomination d'un agent 
anglais à Craoovie serait inutile, puisque l'empereur de Russie 
s'était décidé à ne point le permettre, et puisqu'un pareil 
agent ne serait même pas admis à présenter ses lettres de 
créance dans cette ville. 

Nous nous sommes abstenus de rapporter ce fait dans le 
tempes, quoique l'expérience nous ait appris, que la Russie 
exécute d'ordinaire ce qu'elle annonce. 

L.a France a manifesté une fois le désir d'imiter l'exemple de 
la Grande-Bretagne , qui aurait été aussi indubitablement suivi 
par l'Espagne , le Portugal et la Suède , puissances , qui avaient 
participé également avec nous aux stipulations du traité de 
Vieone. 

En attendant, nous ne fumes pas peu surpris de voir le 
goavemement de Sa Majesté, avant d'adopter la démarche 
promise k la lace du pays, entrer en négociation sur cette ma- 
tière avec ces mêmes puissances, dont la conduite envera Cra- 
coTÎe venait de provoquer à si juste titre la mesure de l'envoi 



de notre agent dans cette ville. Il serait superflu de caractériser 
les réponses des trois cours aux ouvertures de notre cabinet , 
puisque la non exécution de ce que l'Angleterre se proposait de 
faire, indique assez leur nature. 

Mettant de c5té, pour le moment, l'importance commerciale 
qui s'attache au maintien de toutes les stipulations concernant 
la Pologne et Cracovie , nous nous bornerons ici à observer le 
danger que court la politique de VAngleterre en n'agissant pas 
selon les engagemens une fois pris. 

Les paroles du comte Pozzo di Borgo s'adressaient aux mem- 
bres du corps diplomatique à Londres , et furent probablement 
communiquées à leurs gouvememens respectifs en Europe et eo 
Amérique , qui seront ainsi dans le cas de se former une juste 
' opinion de l'influence morale dont jouissent comparativement 
la Grande-Bretagne et la Russie. 

Hélas ! ce n'est pas d'ailleurs le premier exemple où la Russie 
soit intervenue impunément dans l'exercice même de la préro- 
gative royale en Angleterre. 

L'empereur Nicolas refusa en i855 de recevoir un ambassa- 
deur anglais, dans le choix duquel on ne l'avait point consulté. 
Lors du débat qui suivit la nomination de lord Loodonderry, 
aucun membre de la Chambre des Communes ne se leva pour 
prendre la défense de la majesté de la couronne contre l'insulte 
faite par le refus de l'empereur de Russie de recevoir sir Strat- 
ford Canning. 

Quelle leçon se trouvait ainsi donnée aux diplomates repré- 
sentant tous les états indépendans des deux hémisphères à 
Saint-Pétersbourg ? 

Ne durent-ils pas s'adresser réciproquement l'observation, 
que désormais tout effort en faveur des intérêts, des di^oits et de 
l'indépendance de leurs pays respectifs, resterait aussi vain 
qu'inutile ; et que puisque l'empereur de Rus.<iie parvient à 
exercer son autorité jusque sur le choix d'un ambassadeur bri- 
tannique , et déclare l'indépendance du caractère et les principes 
patriotiques un obstacle principal à sa faveur, et un moyen de 
perdre individuellement auprès de chaque cour en Europe tous 
ceux dont l'unique faute serait l'amour de ta justice, le principe 
même sur lequel reposent les lois internationales se trouve 
renversé , et la seule carrière ouverte dorénavant à la diplomatie 
ne devra consister que dans la servilité à l'égard de Pautocrate 
dePEurope.) 



NOTE 

DE LA CONFÉRENCE DES RÉSIDENS 

DE$ TKOIS COURS PROTECTRICES AU PIl£S|DSNT DU 
SÉNAT DE CRACOVIE. 

( Cttte Note ait mî^I* de trois lauexat ) 



Les soussignés, représentans des hautes cours protectri- 
ces, ont eu Thonneur dMnlbrmer M. le Président et le Sénat 
de la Tille libre de Cracom, par leur office du 14 atril 
dernier, quels sont les points qu'il a semblé Indispensable 
aux cours protectrices de ?of r réglés confenablement, atant 
de pouvoir ftilre évacuer entièrement la ylUe de Gracovie 
par les troupes qu'elles ont été dans la nécessité d^y laisser: 
S. E. Mr. le Préndent a témoigné dans sa note responsive 
aux soussignés, du 16 avril, le désir deconnattrè les bases 
sur lesquelles la réorganhation de la milice et de la poKce 
de Gracovie (ce qui formait deux points principaux des de* 
mandes des soussignés) dut être effectuée. 

Les soussignés , ayant eu soin de prendre à cet égard les 
ordres de leurs hautes cours , se trouvent , h Theure qu^H 
est , à même de satisfaire à la demande de S. E. Mr. lé 
président de Haller , en lui transmettant dans les annexes 
les principes que les cours proposent à Fadoplion du Sénat 
relativement à la milice et & la police , en y ajoutant encore 
les clauses qui devraient entrer nécessairement dans la loi & 
émettre pour régler Fadmission des étrangers dans Fétat 
de Oracovie , loi qui découle des régies tes plus simples 
d'une bonne police, et que les trois cours jugent également 
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imporlante pour garantir Tétat de Gracovie et leurs propres 
provinces aToisinantes contre le retour des désordres et des 
dangers , qui tantôt avaient excité l'attention des trois cours 
protectrices et avaient exigé leur intervention active dans 
les affaires de Gracovie. En abandonnant à la mûre déli- 
bération du Sénat les communications que les soussignés 
ont rhonneur de lui faire au nom de leurs cours , ils ne 
sauraient s'empêcher d'y ajouter la réflexion, qu'en <2oRnaizf 
l'existence à F état de CrcLcoide au milieu de leurs posses- 
sions,, les augustest souverains protecteurs de cet état n'ont 
certainement pu avoir l'intention d'y créer un foyer de 
conspirations contre la tranquillité de leurs provinces limi- 
trophes , un point de reftige pour les révolutionnaires et les 
malveillans de toute espèce, et un sujet continuel d'inquié- 
tude pour les voisins , comme Gracovie l'était devenue en 
dernier lieu. Les lois et les institutions en vigueur en 
cet état n'ayant pu le garantir des maux et des dangers 
ci-dessus indiqués , il devient absolument nécessaire d'y 
apporter les modifications que les circonstances exigent ; 
or ce n'est que dans l'adoption et la franche exécution des 
mesures que les cours proposent, qu'elles croient trouver 
le remède au mal et une assurance que le gouvernement 
de Gracovie a sincèrement l'intention de remplir ce qui 
est dans ses devoirs envers les protecteurs, et l'on peut 
i^outer envers l'état même dont l'existeuce et la prospérité 
lui sont confiées. Les soussignés ne peuvent enfin passer 
sous silence que leurs hautes cours considéreront encore 
comme un gage des scntimens du sénat de Gracovie les 
soins qu'il apportera au choix des employés dans toutes tes 
branches du service public. Gar ce n'est point en voyant 
en fonctions , même dans les places influentes , des indivi- 



D£ LA (CONFÉRENCE DES RiSIBENS. 87 

dos compromis par lears anléeedens et partisans de la ' 
dernière révolaiion , que les cours pourront prendre con- 
fiance. Les soussignés saisissent cette occasion pour renou- 
veler & S. £. M. le Président et au louable Sénat Tassurance 
de leur baute considération. 

Signé Hartmann. 

E. V Sternberg. 

LœHMANN. 

Cracovie, le a jain i836. 



ANNEXE A. 

PRlNaPES RELATIFS A LA RÉORGANISATION 
DE LA MILICE. 

Les deux points principaux dont il s'agit sont : 
(a.) La nomination d'un commandant de la milice , pour 
que ce soit un inditidu qui sacbe inspirer une entière con- 
flance par ses sentimens politiques, et qui possède en mémo 
temps les qualités nécessaires pour qu'on puisse se reposer 
sur lui relativement à tous les objets de détail, etc., 

(À.) La composition de la milice quant aux officiers et 
soldats. Les cours protectrices croient devoir placer comme 
première condition pour pouvoir être, soit commandant 
soit officier ou soldat dans la milice de Cracovie , de n'avoir 
pris en aucune manière part à la. dernière révolution de 
Pologne, et secondement' pour être commandant ou pour 
enfrer d'abord en qudité d'officier dans la milice , d'avoir 
servi dans les armées de l'une des trois cours protectrices, et 
é'avoir obtenu régulièrement la permission de passer au 
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service de CracoTie. La voie de renrôlemeiil leraii con- 
servée pour la nûUce, ei les oflaeiere el soldats de rancienne 
milice qui exjsteot encore, ei contre lesquels il n'y aarait 
point d'ofyeclion individueUe , formeraient le noyan de 
la nouvelle milice ; on consentirait à une augmentation de 
cette troupe jusqu'à 450 hommes et 40 chevaux , savoir : 
deux compagnies de milice proprement dite , à 100 hommes 
chacune y compris les charges', une compagnie de soldats 
de police de 110 hommes, et 40 gendarmes à cheval. Le 
commandant de la milice examinerait et Jugerait des qua- 
lifications des individus qui se présenteraient pour devenir 
officiers de la milice, et sur sa proposition le Sénat les nom- 
merait. Pour pouvoir ^tre soldat ou bas officier dans la mi- 
lice, il faudrait ou appartenir à Tétat de Gracovie, ou être sujet 
d'une de trois puissances, être au moins de Tâge de 25 ans, 
et accepter une capitulation du moins de six ans. Un 
individu qui remplirait ces conditions, outre cdle de n'avoir 
pris aucune part à la révolution de Pologne , qui [diysique- 
ment serait trouvé apte au service , et eontre la moralité 
duquel il n'existerait point d'indice défavorable , pourrait 
être enrôlé par le commandant, contre un argent d'enga- 
gement À fixer d'avance. 

Il serait essentiel de fixer le traitement des soldats et 
offlciere de la milice, de manière à présenter quekpie 
attrait pour ce service, et ildevriût être pourvu aux cas d'In- 
validité et de retraite. 

Une comintssioB que nommerait le Sénat et A laquelle le 
nouveau commandant de la milioe prendrait part, règle- 
mit y» autres points de détail pour la formation de la 
milice, que la conférence des résidons aurait à sanctionner. 

Il s'agirait également de dresser un règlement de service 
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el on réfi^eoMBt diKipHnaire ^ pénal pour la milice de Cra- 
co^e. GouBe révacaaUon déflDiUve de TéUt de Gracone 
dépeod priQcipalemenIde la nouvelle formalîODde la milice 
sv ces baae8> le« trds cours s'atlendent à être infiumèes le 
plus tôt poMible des progrès de cette formation ^ el en cas 
qu'elle n'eût point le succès désiré, ce serait au Sénat à in-* 
diqner les obstacles qui y mettent empêchement, afin qall 
puisse être avisé aux moyens d'y porter remède. 

Injidem copiœ; signé, HARTMANN (L. s. ). 



ANNEXE B. 

PRINaPBS A SUIVRE^ POUR LA REORGANISATION 
DE LA POUCE. 

La police, pour être bien adminlslrée, exigeant unité 
de volonté, une prompte exécution et une responsabi- 
lilé non partagée , les trois cours sont de l'avis , que la 
direction suprême des affaires de police à Cracovie, et 
nommément la police pour les étrangers, devrait être con- 
centrée entre les mains du Président , et qu*à cet effet 
l'art. 16 du statut organique du Sénat , qui ne réserve au 
Pré^dent que les afbires de haute police , devrait subir 
une modification, en étendant cette réserve aux affaires de 
police en général. Ce serait aussi au président , avec le 
concours d'un comité de sénateurs qu'il choisirait lui- 
même , que devrait être réservée la nomination des com- 
missaires et adjoints de police ; et comme, d'après FarL 11 
de la constitution, ces nominations appartiennent au Sénat, 



go ÎTOTE 

les trois ooars entendent modifier sous ce rapport Farticle 
en question. La Domina tion du directeur de police reste- 
rait au Sénat, mais les trois cours s'attendeut que son choix 
sera communiqué préalablement à leurs résidens , afin de 
s'assurer sll n'y a pas d^objection de leur part, puisque 
les cours ne sauraient Jamais consentir à avoir à la tète 
d'une branche du serrtce public aussi importante pour la 
sûreté de Télat de Gracovie même , et pour celle de leurs 
provinces avoisinantes , un homme qui , outre les qualités 
requises pour cette place, ne présenterait pas par tous ses 
antécédens une parfaite garantie de la rectitude de ses 
sentimens politiques. La nomination et la destitution des 
employés subalternes de police seraient du ressort du di- 
recteur, parce qu'il est aussi responsable de l'exécution de 
toutes les mesures de police jugées nécessaires. Pour faci- 
liter la surveillance de la police dans tout le territoire de 
Cracovie, des employés>ubaIternes et dépendant unique- 
ment du directeur de police devraient être placés dans 
chaque district. Le directeur de police devrait obtenir un 
fonds proportionné pour la police secrète , dont il man- 
quait jusqu'ici entièrement, et dont il ne serait comptable 
qu'envers le Président. 

Le traitement du directeur de police, fixé actuellement à 
5,000 fi. pol. , ou à peu près à 1 ,2ôO florins d'Allemagne, de- 
Trait être augmenté en raison de plus grande responsabilité, 

Infidem copioBy signé Hartmann (l. s. ). 
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ANNEXE C. 

La nomelle loi ou ordoonance codcerDant F admission 
des étrangers à Cracoine devrait comprendre te polols 
saiyans : 

1\ Qu'il 06 serait point permis à des sujets étrangers de 
se rendre sur le territoire de ûraeotie sans être munis de 
paase-porls en règle ; 

2"". Qu'il ne serait non plus accordé de permis de sé- 
jour aux étrangers non munis de papiers en règle. Les 
stidels des trois cours protectrices seraient en ce cas renvoyé» 
dans les pays auxquds ils appartiennent, et les autres 
étrangers dans la direction de leur arrivée ; 

3^ Qu'on déterminerait, s'fl n'existe pas encore de loi 
à cet égard , la peine ai^Heaiile à la falsification des pass^ 
ports et certificats , etc. , à laquelle celui qui produirait des 
passe-ports falsifiés serait soumis dans l'état de Cracovie ; 
après quoi le coupable , s'il est sujet des trois puissances 
protectrices, serait remis à son gouvernement, et expulsé 
du territoire de Cracovie , s'il appartient à un autre pays ^ 

4''. Que les peines pour ceux qui accueilleraient des 
individus non munis de passe-ports en règle , ou qui négli- 
geraient de les désigner à la police , seraient augmentées. 
Les cours protectrices n'entendent pas cependant com- 
prendre dans l'obligation de produire les passe-ports des 
babitans de la fï-ontiére , lorsqu'ils sont connus , et ne s'ar- 
rêteraient pas au-delÀ de trois jours sur le territoire de 
Cracovie. EUes n'entendent pas non plus donner à cette loi 
une force rétroactive, relativement aux personnes qui se 
seraient introduites anlérieurement sans passe-ports à Cra- 
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covie , et qui y trayailleiit dans les métiers , ou qui y sont 
en service , à condition cependant 'qu'il serait fixé à ces 
gens un terme pour se mettre en règle. Enfin les cours 
protectrices entendent apporter toutes les fiicilités compa- 
tibles avec leura lois de poUce, tant pour receroir tes indi- 
vidus qui seraient renvoyés dU territoire de Cracovie , que 
pour foumiff des pasae^ports ou certificats à ceux de leurs 
silîeisqui voudraient se rendre pour des motlfe valables 
dans rétat de Cracovie. L'on ne saurait admettre , qu^une 
M comme celle qu'on propose ^ et qui est fondée sur les 
Bègles les plus simples d*une bonne administration de po- 
lice, soii contraire à Tart. 8 de la constilotion pour l'état 
de Cracovie , puisque bien certainen^enl ob ne yoalait et ne 
pouvait imposer au gouvernement de Graoovie une obUga* 
tion d'accueillir et de tolérer tous les crintneb, les mau- 
vais aQjets ei gens sans aveu , qui se réfugieraient sur son 
territoire aussitôt qu'ils ne seraient point réclamés. 

Injidem copiœ ; signé HiUiTMANiv (l. S. )• 
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( Le mémoire saivant sar le personnel dont se compose la 
diète de Francfort nous a été commnniqmé par un ci-devant 
membre da corps diplomatique. ) 



Le congrès de Tienne, dans ses sttpuMions relatfyes aux 
nflhires de TAnemagne, a ans! peu répondu aux déiirs de 
rAutrIche qu'aux espérances de la Prusse. Ces deux puis- 
sances n'étaient pas d'accord sur la question de savoir, sll 
Malt prendre une part égale à la suprématie en Alle^ 
onagne, ou Men se placer, pour la forme, sur un pied 
d'égalité ayec les autres membres de la GonlMération. 
L'Autriche comme la Prusse se crurent dono obligées 
d'af oir recours % Fexpédient commun à tous les philoso» 
phes politiques — lorsqu'ils ne sa? enl comment sortir d'une 
diflBculté, — expédient — quiconsislei laisser venir les évé- 
oemens. Cette politique peut aroir ses désavantages , mais 
elle platt à qui ne sait en agir autrement, dans les occasions 
où la dédsion et une prompte exécution semblent dlfflk)iles. 
Les premières années après la constitution de la Diète 
s'écoulèrent sans fournir à celle assemblée une seule occa- 
sion de déployer une activité remarquoAle. On ne savait 
pas encore alors profiler des ressources excellentes qu'offrait 
le conseil des Amphictyonsde Francfort. On ne s'occupait 
guère des individus qui composaient la Diète, et on parais- 
sait aUarber bien peu d'importance à ce que tel ou tel 
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personnage y représentftt rAutriche, la Prusse, ou tout 
autre état allemand. 

Delà la source d'une opposition aux vues de rAutricbe 
et de la Prusse, qui finit par se développer au sein même 
de la Diète , opposition d'autant plus inquiétante pour ces 
deux puissances, qu'elle se fondait sur des principes libé- 
raux. 

Le membre le plus distingué de cette opposition était le 
baron de Wangenheim , ministre du Wurtemberg -, il sem- 
blait tout exprès choisi pour y représenter un souverain 
qui , par un caprice de jeunesse , avait embrassé le parti 
libéral , et s'était décidé , de concert avec d'autres états 
constitutionnel8.de l'Allemagne méridionale, à former 
une opposition contre l'Autriche et la Prusse. Le comte de 
Buol Schauenstein, alors ministre de l'Autriche à la Diète, 
paraissait, dans sa simplicité et dans la confiance que lui 
inspiraient les forces supérieures de la puissance dont il 
était le représentant, ne pas même s'apercevoir de la vé- 
ritable nature de cette opposition dans la Diète. Le ministre 
prussien, comte de Goltz , y avait prêté quelque attention, 
mais n'y attachait non plus aucune importance dans les 
communications qu'il faisait è sa cour. Le rôle, cependant, 
que le roi de Wurtemberg se proposait déjouer, ne pouvait 
demeurer toujours un mystère pour les cabinets de Tienne 
et de Berlin. 

L'Autriche avait placé le général Langenau dans le 
comité militaire de la Diète : il en était membre et président 
àlafois. Doué d'un talent peu commun pour juger et diriger 
les intrigues secrètes, le général possédait la confiance du 
prince de Metternich, qui l'employait dans toutes les affaires 
relatives à l'Allemagne. Observateur attentif ,. il s'aperçut 
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de la position singulière que la Diète avait prise dans les 
années 1822 et 1823, sans projet fixe et même sans se 
rendre compte de ses actes. Il en prèfint le prince de 
Metternich et lui communiqua ses obserrations sur le 
personnel des diplomates résidant à Francfort. 

A la même époque en 1822, le fMuron de Beretett, 
autrefois ministre à la Diète, se trouvait ministre d'état dans 
le grand-ducfaé de Bade. Il avait, dans plusieurs occasions 
précédentes, montré de Taptitude aux affaires et de la pè- 
néiratlon quand il s'agissait de juger le caractère des indi- 
vidus, n rédigea un mémoire (nous ignorons dans quel 
but) où tous les envoyés à la Diète se trouvaient peinte 
avec tant d'eiactitude par rapport à leur position oi&clelle 
et à leurs relations réciproques, qu'ils se devinaient au 
premier coup-d'œil. Le manuscrit de ce mémoire , où tous 
les personnages n'élaient désignés que par des initiales , 
circula d'abord parmi les membres de la Diète; plusieurs 
en eurent connaissance , sans savoir enc(n*e son origine. 
Enfin l'opinion s'accrédita , que cet ouvrage avait le baron 
de Bersfetl pour auteur , et lui-même finit par l'avouer 
confidentiellement. Gomme ce mémoire ne pouvait rester 
inconnu aux cabinets de Vienne et de Berlin , on porta 
depuis ce temps plus d'attention sur la Diète, et l'on ne crut 
pouvoir mieux comprimer dans son sein l'esprit d'opposi* 
tion qui menaçait de devenir dangereux , qu'en reconstrui- 
sant en quelque sorte l'assemblée elle-même par un 
nouveau choix de ses principaux membres. Dans un échan- 
ge de notes entre les cours de Berlin et de Tienne , le 
cabinet autrichien insista sur la nécessité « que la Prusse el 
l'Autriche, dirigées par les mêmes principes de gouverne- 
ment,, ne tolérassent plus la manifestation d'un esprit 
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d'opposition da» les étals secondalroB de rAttemagDe» — 
esprit d'autant pins dangereux , qu'il était causé ou pio- 
foqué par la manie du libéralisme ; — que déjà Ton yoyait 
dans certains étals les places les plus importantes oecupëas 
par des hommes dont les principes n'offrent pas une 
garantie suffisante pour le maintien du statu quo et la 
consertatton de la tranquillitéet de l'ordre ^ qu'ilétaildefenu 
presque impossible d'^oigner tous ces gens-là de leurs 
places, et d'en trouver d'autres qui réuniraient i'Iiabileté au 
caractère désirable^ que rAutricbe et la I^usse devraient 
donc chercher, particulièrement au moyen de la Diète , de 
mettre un ft-ein et un terme à ces tendances Iftcheuses et 
d'éteindre ainsi l'opposition. Mais, pour arriver efficace- 
ment EL ce but , le seul moyen suffisant oonsisfeniit à opteer 
une régénération dans le sein de la Diète elie-nième, puis- 
qull n'était que trop certain, que les c^posans parmi les 
ministres , à la Diète , ajoutaient le plus par leurs opinions 
individuelles à la force et à l'étendue de r(q[)pofiiUon qu'on 
y avait à combattre. » La Prusse adhéra k toutes ces reprè* 
sentations de TAutriche, et il fut décidé entre les deux 
cours d'envoyer à la place de leurs anciens représeniansy à 
Francfort, le baron de MQnch-Bellinghausen pour l'Au- 
triche, et M. de Nagler, directeur général des Postes^ 
pour la Prusse ; en outre, il fht convenu d'engager aussi les 
autres états à envoyer à Francfort de nouveaux ministres à 
la place de ceux qu'on croyait des personnages dangereux 
ou équivoques. Les deux grandes puissances de l'AUeviâL- 
gne espéraient pouvoir facilement déterminer tes états 
secondaires à adhérer aux changemims qu'elles dèairaitent, 
et eUes réussirent en définitif, comme cela devait être , 
sans aucune exception notable, dans tout ce qu'elles 
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avaient entrepris de concert contre les autres souverains 
germaniques. 

Nous n'entrerons point ici dans les détails de Tactivité de 
la diète depuis Fépoque de ce cbangement jusqu'en 1832 \ 
mais nous avons maintenant à examiner le caractère des 
hommes appelés à y représenter rAutriclie et la Prusse. 

Le baron de MOnch-fiellingtiausen avait , à Fépoque où^ 
on renvoya à Francfort , de 30 à 40 ans ; il possédait un 
extérieur distingué, et il savait au besoin le rendre même 
imposant. Il sait déployer des manières élégantes et aisées, 
se rendre séduisant et agréable , comme aussi prendre Tair 
hautain et rude d'un Autrichien. Il n'est pas marié , et il 
est amateur de la table et du beau sexe. Il donne quelque- 
fois des soupers de garçon aux dames de Francfort , dont 
réljte envisage ces invitations comme une haute faveur. 
Au reste , le baron, ou , depuis 1833, le comte Manch, 
(il reçut ce titre en récompense de sa conduite dans raflàire 
de l'insurrection de Brunswick — affaire où on lui or- 
donna d'épouser positivement la cause du duc Charles), a 
de Tordre dans sa maison et ne fait qu'une dépense modérée. 
N'ayant eu aucune fortune à son entrée dans la carrière 
des emplois, il a déjà à présenter, comme fruits de son éco- 
nomie, de belles terres et des châteaux acquis dans les 
difiTérentes provinces de l'Autriche et principalement en 
Bohème. 

En politique , M. de Mûnch-Bellinghausen a de l'expé- 
rience, de l'habileté, et le travail facile, sans que cette 
facilité nuise à la perfection de ce travail. D'une intelli- 
gence active , il possède le talent particulier de présider 
ane assemblée nombreuse , fût-elle même autrement com- 
posée que la diète de Francfort. Il ne précipite jamais 

IV. 7 
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une affaire , ne blesse jamais ses collègues par Tusage de 
son autorité de président , sait toujours revenir habUement 
à ses vues et projets , et persuader aux autres , en renou- 
velant ses propositions sous les formes les plus variées , 
qu'on aurait tort d*y résister plus long-lemps. Il est vrai 
que , moyennant un arrangement en vertu duquel on lui 
communique toujours, la veille de la séance, une copie des 
propositions ou demandes des différons Étals, il pos- 
sède un grand avantage dans la direction des débals , et il 
peut se préparer, toutes les fois que cela est nécessaire, 
sans jamais être exposé à des embarras ou à des surprises. 
Le comte MQnch a montré constamment les égards les 
plus délicats pour son collègue , M. de Nagler, et dans les 
nombreuses occasions où leur position respective se trou- 
vait difficile à rassemblée , par suite de la diversité de 
leurs intérêts , il a su répondre aux expressions animées 
du ministre prussien en fureur, par un langage si calme , 
si poli et si firoid , que l'avantage dans la discussion ne pu! 
que rester toujours de son côté. 

Le comte MUnch avait été autrefois conseiller de gou* 
vernement à Prague, puis capitaine de la même ville 
CStadt Hauptmann) et il sut attirer dès sa Jeunesse 
Fattention du prince de Metlemich , qui remploya dans les 
négociations relatives à la navigation de l'Elbe , et plus 
tard dans Tintérieur de son cabinet. Aussi , par rapport 
aux principes que le comte Mûnch professe comme minis- 
tre président de la Diète, et & la manière dont il sait les faire 
prévaloir, on pourrait rappeler l'élève de Mettemich, et 
bien du monde pense qu'il est réellement destiné à devenir 
le successeur du prince. En un mot, le conite Mûnch est 
on homme d'état autrichien achevé et dont il faut roconnaf- 
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ire le faleot et lliaMleté en affaires , quoiqu'on n'ait rien 
d'extraordinaire à citer en sa fairear, et fût-on même dans 
le cas (comme Taiiteur de ee mémoire) de haïr ses princi- 
pes politiques et d'en stigmatiser à Juste titre l'appKcation. 
Le comte MQnch est Thomme dont TAutriche a Justement 
besoin àFrancfort, et pent-étre aucun état ne peut se yanter 
d'être mieni représenté par un de ses ministres , quelque 
part que ce soit. 

Tournons maintenant notre attention sur te ministre 
prussien , le directeur général des postes, M. de Nagler. 
Né dans une fkmiUe bourgeoise , il commença sa carrière 
administratiYe dans une des principautés de la Franconie. 
M. de Nagler a pu posséder autrefois un extérieur foyora- 
Me et intéressant : ceux qui le connurent* lorsqu'il n'était 
qu'aasesseur à Bayreutb, le disent du moins. L*art de faire 
valoir au plus haut degré possible ses arantages personnels, 
et de les relever par des manières obligeantes on humbles, 
selon le besoin, attira sur le jeune homme l'attention de ses 
supérieurs, qui, lui voyant sans doulequelque talent pour les 
affaires, le favorisèrent aux dépens d'aulresindividus de son 
âge. Mais la fortune de M. de Nagler ne date véritable- 
ment cfue de l'époque où le prince, alors baron de Harden- 
ber^ 9 Alt envoyé par la Prusse pour administrer les prin- 
cipautés de la Franconie avec le litre et le rang d'un 
ministre. Le Jeune Nagler parvint à s'attacher à la personne 
du nouveau ministre et à gagner ses bonnes grâces k un 
de^r^ extraordinaire. Il avança rapidement de cette 
manWre et devint conseiller privé de gouvernement et 
premier conseiller rapporteur auprès du ministre , k un âge 
ou l'on ne pouvait Jamais autrefois atteindre à de pareilles 
places , surtout quand on était bourglM^is. 
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Lorsque Hardenberg occupa la place de ministre des 
atbires étrangères, M. Nagler le suivit à Berlin, et ftiC 
nommé conseiller rapporteur du ministre , avec le titre et 
le rang de conseiller privé de légation. C'est en cette qua- 
lité qu'il reçut la commission de remettre les principautés 
de Franconia à Tadministration française , qui les céda 
ensuite à la Bavière. Quand le roi de Prusse quitta Berlin, 
en 1806 , pour se retirer à Kœnigsberg, M. Nagler, qui 
jouait déjeune certaine figure à la cour, le suivit comme 
secrétaire de cabinet , et dirigeait la correspondance privée 
de la reine Louise. De cette époque date la faveur dont 
M. Nagler a toujours jdùi depuis auprès de toute la famille 
royale , auprès de tous les enfons du Roi , et particulière- 
ment du prince royal. Des mécbans ont prétendu que 
M. Nagler a dû surtout sa faveur à la Reine , qui n'aurait 
pas , dit-on , été entièrement indliférente aux attentions de 
son secrétaire , et qui aurait récompensé son dévouement 
comme il le méritait. 

Quoi qu'il en soit , il paraît certain qu'on fit dès lors à 
M. Nagler des promesses qui ne purent se réaliser que 
bien plus tard, après la mort du directeur général des 
postes Seegebarth. On cite du moins en faveur de cette 
opinion le fait que la Reine, entre autres présens , donna 
à son secrétaire une épingle en diamans , dont la tète re* 
présentait un cheval de poste. 

Après la réorganisation du royaume de Prusse , due, à la 
suite du traité de Tilsilt , aux efforts réunis des hommes les 
plusdisUngués, M. Nagler fut créé conseiller d'état, el 
conserva en même temps son ancienne place au départe- 
ment des affaires étrangères. Lorsque Hardenberg fUt forcé 
de se retirer du cabinet, à la demande de Napoléon ^ le 
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favori ne m crut pas obligé de partager la disgrftce et la 
reiraile de sod protecteur : 11 garda sa place — aussi Har- 
deuberg ne lui pardonna-t-il Jamais ce manque de recon- 
naissance auquel il ne devait guère s'attendre de sa part. 
Hardenberg une fois revenu aux affaires, le conseiller 
Nagler fbt remercié de ses services , et se vit obligé d'at- 
tendre patiemment Jusqn'm 1821 , pour se voir confier la 
direction généraledes postes. Ce retour même aux bonnes 
grâces apparûtes du chancelier d*élat n'eut lieu pour 
M. Nagler qu'à la condition pénible de voir son départe- 
ment soumis en particulier et directement à Tautorité du 
chancelier. Quiconque connaît le caractère de M. Nagler 
peut Juger combien il dut souffrir de ces relations , qui ' 
cessèrent cependant Mentôt après , par la mort de Harden- 
berg. Une fois débarrassé du plus dangereux de ses adver- 
saires y M. Nagler commença à respirer plus librement , et 
sut si bien tirer avantage de sa position de directeur géné- 
ral des postes, qui lui permettait de rendre toutes sortes 
de petits services à d'augustes personnages , qu'il eut bien- 
tôt raison d'espérer voir un champ plus vaste s'ouvrir de- 
vant son ambition. La première distinction que le Roi ac- 
corda au nouveau directeur Ait un titre de noblesse, 
faveur qui eut beaucoup de prix à ses yeux , puisqu'fl ne 
désirait rien tant que d'orner son nom plébéien de la par- 
ticule aristocratique. Mais le gentilhomme de firafche date 
Tisa plus haut et plus loin. On agitait alors un déplacement 
de ministre auprès de la Diète germanique , une place se 
trouvait donc vacante qui , outre un certain éclat , offrait 
des appointemens considérables, deux circonstances éga- 
lement importantes. M. de Nagler fit tant que le Roi se 
décida enfin à renyoyer par Tienne à Francfort. 
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Dans la première de ces capitales il y avait alon (en 18i4) 
une réunion d'envoyés des grands èials de la Gonlèdéra- 
lion y dans le but de convenir du règlement définitif ei de 
Torganisation de Tarmée fédérale. Les maBiëres séduisantes 
de M. de Nagler lui valurent une certaine p(^[Hilaritè. Le 
prince de Metternich ayant pénétré bientôt sa rèeiie insi* 
gniâance, lui témoigna beaucoup de fieiveur, le représeala , 
dans ses notes adressées au cabioet de Berlki , comme un 
homme d'état fort habile » et porta rerapereur François 
à lui conférer la grande croix de Toidrede Lèopidd. Nous 
allons caractériser le râle que M. de Nagler a joué A Franc- 
fort depuis cette époque. Son premier soin , dans sa nou- 
velle situation , fiit de se débarrasser des personaages qui 
y étaient placés en quelque sorte à ses eOlés , oor rien ne 
pouvait étreplus gênant, pour son incapacilé dans les hanles 
aflàires, cpie la présence de touthomneen élat de péné- 
trer et de contrôler ses actioas. Aussi comniença-t^il par 
faire renvoyer immédiatement de Francfort le résidenl 
prussien qui s'y trouvait , en représentant au oûnistère que 
celte place était non seulement inutile , puisqu'ea cas de 
besoin il se chargeait lui-môme d'en remplir les fonctions, 
mais que, d'ailleurs, sa suppression auiénenât une éco- 
nonûe de cinq mille ihalers , qu'on pourrait employer à 
d'autres fins. Il n'y avait rien k répondre A cet argument , 
et M. de Nagler, tout en se débarrassant d'un observateur 
qui ne lui convenait pas , se donna le mérite d'avoir pro- 
voqué une économie. Il s'opposa ensuite A la créataott de 
la place que devait occuper auprès de lui , selon l'idée du 
ministre, un conseiller de légatloB. Gomme cette sorte de 
position diffère , sous tous les rapports , de celles qui, sous 
un envoyé , peuvent être occupées par des membres de sa 



mteion , il faut que nous digions quelques mois à ce 8^iel. 
Une légation fie compose, en général, outre renvoyé 
plénipotentiaire , de plusieurs secrétaires , dont le premier 
ott les premiers peuvent porter le titre de conseiller de 
légation , sans avoir cependant aucun avis à donner pour 
ou contre une, mesure* L'envoyé a plein pouvoir d'agir' 
seul et ne répond de ses actions que devant le ministre des 
affaires étrangères. Mais quant aux légations auprès de la 
Diète, rAutricbe ainsi que la Prusse voulaient y attacher un 
conseiller qui serait plus qu'un simple secrétaire de ren- 
voyé , et qui aurait pour destination , non seulement d'exé- 
cuter les ordres et de rédiger les dépèches de son chef, 
maiB aussi de l'assister en cas de besoin. M. de Nagler 
s'efforça de représenter ce Donctionnaire comme superflu y 
comme une source d'embarras , et , dans ce c)s comme 
dans d'autres , il prétendait pouvoir seul suffire à toutes les 
affaires et n'avoir Iiesoin que de copistes. Eh bieni ceux 
q)(ii ont été en rapport avec lui en qualité d'employés 
savent combien il est incapable de terminer l'affaire la plqs 
insignifiante sans le secours d'autrui. M. de Nagler est 
tellement usé par le travail, et son esprit est si fotigué^ 
qu'il lui serait impossible de bien développer son opinion , 
mèipe verbalement , ou de présenter une déduction stricte- 
laent logique de ses raisonnemens par écrit. Connaissant sa 
propre faiblesse , il n'hésitait pas quelquefois à copier de 
81^ main la minute des duchés qu'on soumettait é sa si*- 
goature , pour faire accroire seulement que le travail des 
autres était le sien. Personne ne sait mieux dissimuler l'ia- 
sufibanoe de son travail par des semblans de zèle et d'activité, 
tandis que cette dernière se résumait souvent à corriger 
la forme des lettres sur les minutes des dépèches , à enjo^- 
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liYer les L et l«s D majuscules , ou à ajouter aux autre» 
lettres des queues d'une longueur contenaMe. Si Fhisto- 
rien futur se mettait à fouiller les archiyes de la légation 
de Prusse à Francfort , il serait tout étonné de Toir Tactiyitè 
du ministre Nagler déployée presque uniquement à donner 
des leçons de cdligraphie à ses seèrétaires. 

On demandera comment il est possible qu'un pareil 
homme ait pu, non seulement se soutenir à son poste, 
mais même y acquérir une certaine réputation politique. 
Beaucoup de membres de la Diète ou autres diplomates 
Texpliqueraient facilement s'ils toulaient être sincères. La 
légation de Prusse à Francfort possédait toujours des em- 
ployés assez habiles pour ne Jamais être embarrassés de la 
rédaction ou de l'interprétation des papiers d'état les plus 
graves. Il ne restait à l'envoyé que de faire en personne les 
introductions et les rapports nécessaires. Or, tout le monde 
sait que oa n'est pas là une tftche difficile à Francfort , 
surtout quand on y représente un état aussi puissant que 
la Prusse. D'ailleurs , Tinfluence de M. de Nagler n'a ja- 
mais eu lieu que dans ses rapports ayec les individus. S'il 
ne lui était pas donné d'exercer quelque empire sur les 
autres par son mérite personnel « il pouvait toujours ac* 
quérir quelque influence auprès de personnages imporlans, 
par ces mUle petits services qui ne coûten^t qu'un mot à un 
directeur général des postes. C'est ainsi qu'il gagna la répu- 
tation d'un homme d'affaires poli et obligeant , et qu'il par- 
vint , sans avoir aucune qualité distinguée, à passer dans 
l'opinion du monde pour un homme au-dessus du commun. 

Nous n'entrerons pas dans un examen détaillé du mérite 
de M. de Nagler, comme directeur général des postes , 
nous dirons seulement qu'au jugement des personnes te 
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mieax informées , son mérite se fwrne jusqa'Iei au iUtde 
n*aToir, depuis son entrée dans le département, rejeté 
aucun des projets de réorganisation du senrtoe qui lui flirent 
soumis par le conseiller privé des postes M. Schmildcert. 
Ceci est sans doute un certain mérite. 

Gomme ministre à la Méte, M. de Nagler se montra 
d'une si complète nullité, qu'^e frappa même les moins 
clalrvoyaas et les moins habiles de ses collègues. Un tel 
diplomate ne pouYait qu'être fort agréable à FAutriobe, et 
il est étonnant qu'on ait pu s'a?engler asseï à Berlin pour 
laisser pendant onxe ans les intérêts de la Prusse tis-é-vis 
de rAutricbe représenlés par un bomme si peu iUt pour 
son poste. Nous ne pouvons dans cette esquisse énumérer 
toutes les preuves qui jostiflent notre assertion ; elle paraî- 
tra cependant , au moment où nous parlons , moins ba- 
sardée, même à Berlin. On ne peut d'ailleurs caractériser 
ces différentes négociations , Jusqu'ici inconnues au publie, 
qu'en les exposant avec les détails nécessaires dans une 
histoire de la IMéte. 

L'enTOfé prussien Joignait à une incapacité abs<^ue une 
vanité si démesurée que, par exemple , une lettre polie de 
la part du prince de Mettemich lui fit envisager un diffé- 
rend réel entre l'Autriche et la Prusse sous'un point de vue 
plus fïivorable à la première. D'autre part , lorsqu'il s'agia- 
sait de se faire applaudir à Berlin, ou lorsque M. de Nagler 
se trouvait excité par certaines circonstances on certains 
individus , on le voyait aborder la discussion avec une telle 
violence qu'il devenait d'ordinaire invisible les Jours sui- 
Yans , car une migraine l'obligeait à se mettre au lit au 
sortir de la séance. 

M. de Nagler avait d'ailleurs infiniment de prétentions 
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et se plaigDftU souvent avec amertume , lui , Homme ricbe 
et gagoaut des sommes considérables en spèculaiiODs , de 
n'aroir point encore reçu du Roi ^ en récompense de ses 
lojaôx services , des terres , ou du moins la décoration de 
l'Aigle-noir. 

Une plus longue énumération des faiblesses de cet 
homme nous conduirait trop loin , et nous exposerait au 
soupçon d'être entraînés par les pr^ugés ou les passions. 
Qu'il nous suffise d'avoir peint, en traits généraux , le ca- 
mctére et le genre d'activiié de M. de Nagier. Ces obser- 
vations, jointes à celles que nous aurons occasion d'y 
ajouter, pourront expli<|uer comment l'Autriche s'est trou- 
vée en état de contrecarrer la politique prussienne ^ com- 
ment elle a su la rendre impopulaire en Allemagne , et 
réussi, en opposition à la Prusse, sinon à gagner l'affeo* 
tion des Allemands , au moins à faire juger moins sévère- 
ment les actes de son cabinet. 

Les autres personnages qui composaient hi IMète étaient 
pour laplupartdesgens insigniûans et communs, etoonv^ 
naient si bien aux vues et aux désirs de l'Autriche, qu'on 
aurait pu croire chacun de ces choix opéré sous l'influence 
spéciale du cabinet de Vienne. Parmi ceux qui méritent 
cependant d'être mentionnés ici , nous devons d'abord citer 
le baron de Lerchenfeld, ministre de Bavière , qui Jouis- 
sait de la réputation d'homme libéral jusqu'à on certidn 
degré. La raison de hi bonne opinion qu'on avait de lui 
venait peul^tre des souvenirs de son administration des 
flnanèes en Bavière , et de quelques discours prononcés A 
la Diète, mais surtout de la oirconstanoe que ses fils 
s'étaient ralliés au parti libérai de la jeunesse allemande 
des universités. M. de Lerohenfeld » par caractère et par 
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la nature da saa affaclioiia^ parut aussi ihFnneforI pauolier 
davaulage vers ua système libéral, il oiaoguait seutement 
de réneiigie nécessaire pwr rester fidèleÀ ses idées el A ses 
coBfietieoa, toraqu'one opposilkMi à désordres supérieurs 
aurait pu le menacer de perdre sa aioécure oiBeiclle* 
M. de Lerclieofeld esl sans fortune, ee qui explique jus- 
qu'à un eertaia peint pouRpioi il accepta la situaOoa pré- 
^cairede suliordonaer son ju^ment à une Toionté aupé* 
rieure* U plaça les devoirs du père de fiunille au-dessus 
de eeux du citoyen , ou bien préféra Téelat d'un poste 
élevé , n'importe sous quelles circonstances , A une boao^ 
ralde retraite. Nous «omises convaincu, néanmoins, que 
M. de Lercfaenfiald a plus d'une fois senti tout le poids et 
tout le désagrément de sa position. 

Le Jbaron de Trott , ministre du Wurtemberg , mérite de 
ne pas ^tra passé aous silence , puisqu'il s'était diatingaé 
autrefois par son aveugle obéissance aux ordres de ses su* 
périeurs. U avait été |»^tsous JérOme Bonaparte, et 
même, à l'approcbe des alliés, il montra un attacbement si 
décidé pour son souverain fogitif , q^ l'électeur de Hesse, 
de retour dans ses états, crut devoir le détenir pendant 
quelque temps dans le cbAteau de Marbourg. Le fiaroa de 
Trott entra plus tard au service de Wurtemberg, et devint 
l'envoyé de cet état à la Diète. Gomme le système du roi 
de Wurtemberg excitait, à celte époque, la méfiance des 
cours d'Autriche et de Prusse, on ne vit pas de bon mil 
son auioîstre à Francfort , qui paraissaU être un homme 
cyae l'Autriche et la Prusse désiçqiéraieat d'attirer de leur 
côté. €es deux cours parvinrent à provoquer une opposi-^ 
tion directe, de la part de la Diète , à l'admission de M. de 
Trott, eou^ le prétexte « qu'il ne convenait pas qu'un 
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homme qui ayait été autrefois partisan actif de roppresskm 
étrangère exercée sur rAilemagne se présentât ai^our- 
d*hui à la Diète de ce pays comme le représentant d'un 
souverain germanique , et pour délibérer sur les intérêts 
communs de la patrie germanique. »'Get argument proute 
du moins comment ces messieurs s'empressent de faire du 
sentiment au sujet de llionneur national de TAllemagne , 
toutes les fois qu'une pareille attitude peut servir leurs in- 
térêts égoïstes du moment. L'opposition dont nous venons 
de parler ne réussit point cependant à prévaloir contre le 
roi de Wurtemberg , qui fit de Tadmission de M. de Trott 
son affaire personnelle, et finit par la faire triompher. 
M. de Trott ne manqua pas depuis de se venger ample- 
ment de Taversion que certaines cours lui avaient témoi- 
gnée, et par une opposition fréquente et vexatoire, dans 
différentes discussions de la Diète , et particulièrement dans 
raffaire des forteresses fédérales, il sut faire échouer, ou 
du moins modifier et retarder plusieurs d'entre les mesures 
proposées par l'Autriche et la Prusse. 

Le baron de Blittersdorf , envoyé de Bade , aurait pu 
Jouer, à la fàveid* de diverses circonstances , en 1832, un 
rôle fort important à la Diète, s'il n'eût pas préféré ses in- 
térêts personnels à ceux de son pays , et n'eût afiandonné 
avec pusillanimité la tâche difficile, mais noble , d'oppo- 
sant. Il ne s'agit point ici d'une opposition ou d'un anta- 
gonisme systématiques , mais seulement d'une ligne de 
tonduite qu'une prudence ordinaire aurait alors dû dicter 
à l'envoyé et au gouvernement de Bade. Mais l'un et l'au- 
tre n'ont voulu que sauver, à tout prix, une ignoble mais 
avantageuse existence. 

Les Pays-Bas étaient représentés à Francfort , à raison 
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du grand duché de Luxembourg , par le comte de GrUnne , 
qui déployait le peu de taleos qull poMédait pour faire 
valoir sa position olBcielle, beaucoup plus à rayantage de 
TAutriche , à lacpieMe il tenait par sa naissance et d'autres 
liens, qu'à Tavantage de son propre gouTernement. Les 
circonstances lui firent même jouer un rMe plus misérable 
encore que ce qui aurait pu être supposé. 

Ptar suireiller ce minÉstre jusqu'à un certain point, le 
gouyemement néertandais adjoignit au comité militaire de 
la Diéle le général Tengnagel , qui' aurait certainement pu 
mieux remplir la place d'entoyé que le comte de GrOnne. 
Sous d'autres rapporte, c'était un homme qui, comme 
beaucoup de diplomates contemporains, se souciait aussi 
peu des progrés du Ubéralisme que de ceux de l'absolu- 
tisme. 

Le baron Peoklin, envoyé Danois pour les duchés de 
Holstein et de Lauenbourg , se fidsait. remarquer par un 
penchant déterminé pour les principes absolutistes. C'était 
un homme â'un caractère décidé, qui resta le même dans 
toutes les circonstances, et qui n'était pas sans importance 
comme rapporteur de différentes commissions, parti- 
culiéremrat dans les affaires de la presse. En apprenant 
l'émeute de Francfort, du Savril 1833, on ditqu'il fit tran- 
quillement ses préparatifs , arma ses domestiques, assigna 
à chacun d'eux le poste qu'il devait défendre si la maison 
se \rouvail attaquée, et résolut de vendre sa vie aussi cher 
que possible dans ce cas. 

Le baron Marschall de Biberstein , envoyé de Nassau et 
de Brunswick, avait aussi un caractère décidé et des 
principes absolutistes. 
Les autres envoyés qui composaient la IMéte en 1832 
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n'étaient qne des agens richemeot payés , taM nulle impor- 
tance dans les affaifes politiques , et oracles senienient pour 
des princes de Reuss,de Hohenzollem,etc. , qui les ataieot 
entoyés à Francfort. Ces petits souverainSy dans leur nullilè 
politique 9 ne manquent cependant pas d'unecertaiae curi<H 
site, et, pour amuser leurs heures de loisir, Jasent entre eux, 
à la manière des habitans des petites Tilles d'Allemagne. 
Depuis les temps de la Diète de Ratisbonne ' , Us ne sarent 
rien de plus amusant que les rapports de leurs envoyés , 
qui, tout imparfaitement informés qu'As sont eux-mêmes 
sur les affaires vraiment importantes , fichent de suppléer 
par des ruses diplomatiques à ce qui manque de poids < 
leur position officielle subalterne. A Ratisbonne, 
ai^ourd'hui à Francf<H*t, on trouve les envoyés despettie 
souverains allemands partout où il y a quelque chose à 
découvrir, où Ton peut s'emparer A peu de Ihus d'un bon 
mot ou d'une nouvelle intéressante. 

Les grandes puissances européennes n'avaient accrédité 
que trois envoyés A la Diète germanique : c'étaient ceux de 
l'Angleterre , de la France et dé la Russie. Ces légaHons 
sont en réalité inutiles, puisque les mêmes états sont re- 
présentés aussi auprès des cours quiconstiloent essentielle- 
ment la Confédération germanique. On ne peut rien ap- 

■ L'extrait suivant tiré de deux iastructioos du prince de Met* 
teruich au ministre autrichien président de la Diète de Franc- 
fort, à l'occasion de la tentative révolutionnaire du 3 avril , n'est 
pas sans intérêt : « L'Allemagne perdrait peut-être , par le non 
«c succès de la présente enquête , une occasion qui ne se repré- 
« senteraitpins de pénétrer jusqu'aux véritables fondemens du 
« mal, qui pèse depuis tant d'années sur les princes comme sur 
« leurs peoplei. Vienne, i3 ami iâ33. » 
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prendre à Francfort, dont on ne s'informerait pas, an 
moins «tec la même exactitude , et peut-être ayec moin» 
de dîfllcultô, à Berlin , & Yienoe , ou dans toute autre des 
cours principales d'ADemagne. La représentation des 
grandes puissances étrangères, à Francfort, ne semUe 
donc être qu^nne clwse de ibnne ou fnen le résultat d^ 
l'opinion qui a pu se former, que des pouToirs plus étendus 
pourraient un Jour être accordés à la Diète, et que la 
Confédération germanique poumlt acquérir un Jour plus 
d'importance. 

La Suède, qui aYait en un enroyé à la Dièie, le rappela 
bientôt en s'aperceYant de FinutiUlé de ce fonctionnaire; 
elle ne parait pas d'ailleun posséder les moyens, comme 
TAngleterre , la France et la Russie, de supporter des dé* 
penses considérables pour une vaine représentation. 

Pour ce qui regarde les envoyés de F Angleterre et de la 
France , leur action oiBcielle se réduit en fUt à séro , mal-^ 
gré qu'Us ne manquent certainement pas d'adresser A leurs 
gouvernemens de nombreux rapports. Pendant tout to 
temps qui s'est écoulé depuis le mois de septembre 1832, 
ils n'eurent que deux communications officielles A présenter 
à la Diète : l^ une protestation contre les décrets de la 
Diète du 28 Juin et du 6 JuiUet 1832 ; et 2^ une note sur 
les affaires de la Belgique, communications qui n'eurent 
toutes deux aucun succès. Quant à ta prétendue protes- 
tation , nous en dirons ici quelque chose, pour qu'on puisse 
bien comprendre sa véritable portée. 

Peu de temps^après la publication des décrets de Joiltot 
en Allemagne, vers le commencement du mois d'août 1882 1 
les cabinets de France et d'Angleterre ordonnèrent simul- 
tanément à leurs envoyés, A Berlin et A Vienne , de déatarer 
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aux deux coure , que 1^ France et rAngleterre , oomme 
ganmtes solidaires des traités de Yieune , se Toyaieut obli- 
gées de protester contre les décrets sus-mentionnés de 
Francfort , en tant que ces décrets dérogeaient à plusieurs 
des stipulations du congrès de Vienne , et même A Taete 
fédéral , et empiétaient sur les droits et les libertés du 
peuple allemand. On répondit très poliment, à Vienne et 
à Berlin , qu'une pareille protestation ne pouvait y être 
reçue, puisqu'elle concernait les affaires générales de T Al- 
lemagne, qui ne se d^idaient pas par rAutriclie et la 
Prusse seules , et que si la France et TAngleterre se propo- 
saient de faire quelque déclaration au si^et des décrets de 
Francfort, elles ne pouvaient le faire que par-devant la 
IMéte, organe légal de la Confédération germanique. On 
envoya en même temps , comme on peut le supposer, les 
instructions nécessaires au comte de Mûnch et & M. de 
Nagler, pour que , dans le cas où les envoyés'de France 
et d'Angleterre auraient reçu delà part de leurs gouverne- 
mens Tordre de ikire à Francfort une démarche semblable 
à celle qui venait d'avoir lieu à Vienne et à Berlin , |a 
Diète y répondît laconiquement et de la manière la plus 
négative. La France et l'Angleterre crurent devoir, pour 
sauver les apparences, renouveler leur protestation à 
Francfort; elle y fut rudement repoussée par le ministre 
prussien , et combattue plus poliment par le comte Mûnch. 
La Diète notifia aux envoyés signataires de la protestatton 
que la Confédération germanique ne pouvait reconnaître à 
aucune puissance étrangère le droit de ^'immiscer dans ses 
affaires intérieures ; qu'elle ne pouvait par conséquent ac- 
cueillir leur déclaration. La France et l'Angleterre n'ont 
pas manqué de se vanter de leurs exploits dans les jour- 
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naux, quoique nous soyons persuadés, qu'en fail, elles 
n'ont eu recours à cette manœuyre que pour flatter 
ropinioo publique , et se moquer de ceux qui seraient assez 
simples pour croire & la franchise de leur conduite. Les 
représentans de la France et de TAngleterre À Francrorl 
étaient, à celte époque, MM. Thomas Cartwright, et le 
imron Alley de Gipraye. M. Gartwright ne s'occupait 
guère de la diplomatie , en abandonnant ce soin autant que 
possible à son épouse , née comtesse Sandizell. L'envoyé 
français était plus fait pour les affaires de son département, 
et oe manquait pas de cet esprit et de celte finesse de tact, 
quidistinguentgénéralementsescompatriotes.M.de Gipraye 
aspindi à une ambassade supérieure en Allemagne, et avait 
faitdans ce butde grands progrès dans la langue allemande. 

La position absolutiste du baron d'Anstett , envoyé de 
la Russie, contrastait singulièrement avec ses anciennes 
opinions de jacobin. Né en Alsace, il se livra pendant 
les premières années de la révolution française à toute 
Fagltation du mouvement d'alors^ avocat de profession , 
il finit, comme son ami Schoell, par recouvrer la raison. 
Pendant le régne de la terreur, il se réfugia à Strasbourg 
et passa au service de TAutriche, puis à celui de la Russie. 
Gomme presque tous ceux qui ambitionnent un avan- 
cement rapide en Russie, il y suivit la carrière militaire ei 
se distingua à plusieurs reprises. Il était déjà général au 
conamencement de la guerre, en 1812. Gomme diplomate 
russe en Allemagne, il se trouva peut-être encore plus à sa 
place. De sa résidence de Francfort, il surveillait plusieurs 
envoyés impériaux de second ordre, et tous les Russes de 
distinction qui faisaient quelque séjour dans la partie occi- 
dentale et méridionale de TAIIemagne. Dans ce dernier 

IV. 8 
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but on lui avait adjoint le con»eiUer d'état Bestieff, qui, 
sans aucun caractère officiel , se montraU , tantôt à Fraoo- 
fort, tantôt ailleurs. Quant aux qualités pcrsonneUes de 
M. d'Anslett , nous pouvons seulement i^jouter à ce qui a 
déjàélé dil, qu'on lui reconnaît le mérite semi-diplomatique 
et non sans imporlapce d'être un gourmet accompU: 
aussi sa taWe se 'trQuve-t-«Ue préférée môme à celle du 
comte de Mttnch. 



OBSERVATIONS 

SUR 

L'ÉTABLISSEMENT D'UNE ÉGLISE NATIONALE 

£1V GRÈCE. 



( Elirait de l'ouvrage « le Peuple grec dans ses relations poli- 
tiques, ecclésiastiques et civiles, par George-Louis de Manter, 
membre delà régence royale de Grèce, etc. , etc. ») 



Depuis rélan de la luUe d'indépendance en Grèce, 
l'Eglise de ce pays étail tomJbée dans le désordre et dans 
la confusion*, beaucoup d'éYêchés devinrent entièrement 
vacans, d'autres ne se trouvaient occupés que par des 
grands vicaires , d'autres enOn , en contradiction avec l'in- 
stitution primitive, Unirent par être réunis à des évèchés 
voisins. La, plus grande ignorance dominait dans te clergé. 
Sur mille prêtres , dix à peine savaient signer leur nom , 
et ceux-ci passaient déjà pour savans , et portaient , en 
signedeleur mèrite,iine petite ècritoire à leur côté. Défait, 
dans les premiers momens de notre arrivée, plusieurs 
prêtres ont été ordonnés par leurs évêques pour de l'ar- 
gent^ c'étaient, en général, des paysans mariés. 

Tel était l'étal dans lequel le roi Olhon et la Régence 
trouvèrent l'Église grecque. Le besoin d'une réforme était 
urgent -, on demandait cette réforme de toute part. 

La Régence nomma donc, dès les premiers mois de son 
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adminislralion , un comité, composé pour la plupart de 
membres du clergé, pour vérsûer Tétat réel de FÉglise en 
Grèce ; proposer les moyens d'améliorer sa condition , par- 
ticulièrement dans la hiérarchie suprême et inférieure; 
former un synode permanent pour les affaires ecclésiasti- 
ques, et présenter un rapport sur le résultat de ses déli- 
bérations. ,La Régence ne penchait pas pour des demi- 
mesures, telles que Gapo distrias les préférait, elle n'en 
voulait point surtout dans l'affaire qui était de la plus 
haute importance pour le peuple grec. 

Le rapport du comité présente le tableau le plus déplo- 
rable de rétat de TÉglise et du clergé de la Grèce. L'opi- 
nion générale ne voyait de moyen d'amélioration que dans 
l'émancipation absolue de cette Église de sa dépendance 
turque du patriarche de Gonstantinople. 

La liberté de l'Église grecque n'est due réellement qu'aux 
efforts de la lutte de l'indépendance. Si les Grecs combat- 
taient dans le but politique de s'affranchir du Joug otto- 
man, ils combattaient aussi pour la liberté religieuse, 
c'est-à-dire pour leur affranchissement du pouvoir d'un 
patriarche, créature du Sultan. Cette liberté avait déjà 
subsisté de fait depuis assez long-temps. Nous ne voulions 
cependant pas adopter une mesure de cette importance, la 
mesure peut^tre la plus grave pour l'avenir de la Grèce, 
sans un mûr examen des avantages et des inconvéniens 
qui en résulteraient, sans avoir préalablement consulté les 
hauts dignitaires de l'Église. 

Je donnai donc l'ordre à M. Tricoupi, alors ministre 
du culte, et au conseiller de ce ministère, M. Schinas, 
d'écrire en particulier à tous les évèques , archevêques et 
méh*opoIitains de la Grèce, pour sonder leurs opinions. 
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Dans leurs réponses par écrit , ils se pronooGéreDl à Tuna» 
Dimité eo fateur de riiidépeiidaiice et de rétabUssement 
d'un saint synode à la nomination du Roi. 

Cette importante mesure n'aurait pas été pourtant adop- 
tée ni eiécutée si rapidement, si des outertuies secrètes 
D'y avaient donné lieu, et n'ataient rendu impoasiUe 
au patriarcbe de continuer de se ecmduire d'après les 
dispositions fayorables qu'il avait eues Jusque-IÀ pour la 
Grèce '. 

A peine le bruit s'ètailril répandu que le goutemement 

■ Oa a adressé à la Régenee le reproche d'avoir oeaaé de hé- 
gocîer, comme aupaniTsint , avec le patriarche. En diéorie , ce 
iieproche est juste. Mais, théoriquement parlant , on ne pent 
pas justifier non pins la conduite de Pierre-le-Grand par rapport 
à l'Église msso-grecqae ! ! ! De cette manière , on ne pourrait 
même parvenir à justifier le penpie grec d'avoir secoué le joug 
ottoman. Or VÉglise grecque souffrait d'une oppression sem- 
blable à celle du peuple grec. La lutte pour l'indépendance visait 
donc non seulement à la liberté politique, mais aussi à la liberté 
religieuse. C'était bien réellement une guerre de religion ! Les 
deux libertés, une fois acquises de fait, ne pouvaient subsister 
dorénavant Tune sans l'autre , et l'indépendance de l'Église grec • 
que devint ainsi indispensable à l'eiistenœ même delà monar- 
cliie ! Pour assurer la liberté de l'Église et de l'état à la fois , il 
n'y avait point d'autre manière d'agir que celle que nous avions 
choisie, à moins de remettre tout en litige. Si donc, d'après une 
stricte théorie, on trouve injuste ce c{ue nous n'avons abouti à 
faire qu'avec tant de peine, que l'Église s'en retourne au scîu 
d'Abraham et sons l'empire du knout ! que les négociations re- 
commencent conformément à tontes les formes scolastiqacs ! — 
Alors , je serai au moins témoin , non certes d'ime émancipation 
de VÉgUsc , mais peut- être de quelque chose de bien différent ! ! / 
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de la Grèce allait s^oecdper de FÉglise nationale , que des 
iatrîgans de toute espèce , malheareusement si abondans 
dans ce pays, se mirent en mouvement pour jeter des soup- 
çons sur les bienfoisans projets du gouvernement. Il y eut 
même] des moines étrangers qui arrivèrent dans le seul 
but d'augmenter les difl9cullés qu'il fallait surmonter. Un 
mèioè du mont Athos, nommé Procope, se distingua 
partîcttlièreinent parmi eux. C'était un homme connu 
depuis long-temps par ses mœurs dissolues. Il prêcha à 
Njwplie, sous les yeux même de la Régence, une résis- 
tance à ses mesures , persuadant aux uns, qu'on allait faire 
to^t le monde catholique , aux autres , qu'il s'agissait d'in- 
troduire dans toute la Grèce le Protestantisme. A la même 
^[>oque , on vit arriver en Grèce un individu qui avait été 
archevêque à Andrinople, et qui s'y trouva profondément 
impliqué dans un infâme complot contre son souverain 
légitime , lors de la prise de cette ville par les Russes. Il 
s'était enfhi chez ces derniers, et recevait depuis ce temps 
une pension considérable de l'empereur Nicolas. Il 
chercha à influencer les évêques de la Grèce , et comme 
il était familier dans la maison de l'envoyé russe, M. 
Gatacasy, ses paroles ne manquaient pas d'un certain 
poids. On doit ajouter à tout cela , que le ministre russe 
lui-même adressait aux évêques des représentations qui 
n'avaient pour but que de les exciter à la résistance. Les 
journaux commencèrent aussi à se mêler de ces affaires. 
Le T'em^^, journal du parti soi-disant Capo-d'Istrien, parla 
tout-à-fait dans le sens du prélat arrivé de Russie, et du 
moine du mont Athos , contre les mesures projetées par le 
gouvernement. Les autres feuilles périodiques prenaient 
son parti ^ elles témoignaient seulement le désir qu'on ne 
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coivroqùàlpas seulement les ëv^es, mais aussi les àrchi- 
mandriles , et même des représentatis , organes des simples 
prdtres, moines et di&cres. Elles demandaient que les 
délibérations fiissenif publiques , quelques unes proposaient 
le réunion d'une assemblée nationale pour décider un sujet 
q»i leur paraiBsairie plus impdrt&nt de tous. 

14 était évidenl pour Ibut homme examinant à froid, que 
ébm tbut ee i^pldiament de céte , il entrait moins de soin 
pour le bieti-éfredo pays et de le r^fgion, que de vues 
dirigées par l'esprit de port! ; car les intrigues que nous 
>enons de mentionner contrastaient singulièrement avec 
ce qui nous fut dit sur ces matières, lors de notre arrivée, 
et avec l'expression du vœu universel pendant tout le 
temps de la guerre de Tindépendance. Mais comme juste- 
ment à cette époque se passa un événement dont il n'y 
avait pas eu d'exemple depuis 1821, et que Capo d'Istrias 
lui-même n'eût pas toléré , savoir , la nomination A Cons- 
tantinople d'un évèque pour la Grèce libre , qui arrivait 
déjà à Zeitouni pour prendre possession de son diocèse, 
il était temps de mettre une fois fin à toutes ces intrigues et 
d'amener les choses à une prompte conclusion. 

On convoqua è cet effet fous les méh*opolitains , archevê- 
ques et évéques de la Grèce, pour le 16 juillet 1833, à 
Nauplie , où ils signèretit à l'unanimité une déclaration de 
riodépendance deTÉglise grecque. 

Le premier synode f^t nommé le 6 août 1833 , et installé 
solenneOement deux Jours après. Un intérêt universel 
s'attacba A celle ifele de l'Église nationale. Non seulement 
le peuple grec la salua de ses acclamations les plus vives , 
nitts lostes les personnes appartenant aux missions étrangè- 
res el tous les officiers des vaisseaux qui se trouvaient 
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dans la rade de Naaplie assistèrent à la cérémonie. La léga- 
tion russe et les officiers nisses s'absentèrent seuls. 

L'absence des Russes dans une solennité si importante 
pour Tayenir de la Grèce produisit beaucoup de sensation. 
Car, au milieu de nombreuses bonnes qualités des Grées, il 
faut mettre au premier rang leur attachement à la natioiia- 
lUé. Chaque Grec était fier d'a{^[>artenir à une Eglise libre 
et indépendante, chacun sentait ce qu'il y avait là d'avan- 
tageux pour le pays, de posséder seul en Europe Mme 
Église portant le même nom que Fétatf 



DÉCLARATION D'INDÉPENDANCE DE L'EGLISE 
GRECQUE. 

Othon , par la grâce de Dieu , Roi de la Grèce^ 
D'après le vœu unanime des métropolitains , archevê- 
ques et évêques de notre royaume , de nous voir déclarer 
l'indépendance de l'Église grecque et instituer un synode 
permanent , nous avons décrété , de l'avis ef.avec l'appro- 
bation de nos ministres; et nous décrétons ce qui suit : 

Art. l"^ L'Eglise orientale, apostolique, orthodoxe, dans 
le royaume de la G réce , en ne reconnaissant pour son 
chef spirituel que le fondateur de la religion chrétienne , 
notre Seigneur et Sauveur Jésus-Christ, et en n'envisa- 
geant pour son supérieur, relativement à la direction et à 
l'administraUon de l'Église , que le Roi de la Grèce, est 
libre et indépendante de tout autre pouvoir , sans préjudice 
de l'unité du dogme, tel qu'il a été toujours reconnu par 
toutes les Églises orthodoxes orientales. 
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Art. 2. Le suprême pouvoir spirituel repose, sous la 
suprématie du Roi, eotre les mains d'uo saint synode 
permanent. 

Le Roi désigne par un décret organique le départe- 
ment d'état qui doit exercer son droit de sui>rématie, et 
auquel le synode se trouve subordonné sous ce rapport. 

Le synode tient ses séances dans ce département d'état , 
et possède un sceau qui porte la croix grecque du sceau de 
l'élat, avec Tinscription a Saint Synode du rqyaume de 
la Grèce. » 

Art. 3. Le synode se compose de cinq membres, 
dont , au moins , un président et deux conseillers ; les deux 
membres restans peuvent aussi être conseillers, mais le 
gouvernement se réserve de ne nommer, s'il le Juge né- 
cessaire, qu'un ou deux assesseurs à leur place. 

Pourront être nommés, en outre , un ou deux conseillers 
assistans ou. assesseurs, qui toutefois n'auront voix déci- 
sive que dans le cas où ils auraient à remplacer des mem- 
bres actifô empêchés de siéger* La nomination de tous les 
membres du synode appartient au gouvernement. 

Art. 4. Le président et les conseillers doivent être 
métropolitains, archevêques ou évêqiies*, les assesseurs 
peuvent être presbytres ou hiéromonaques. 

Les nominations ne seront que pour un an. Les anciens 
membres du synode peuvent néanmoins être réélus. 

Chaque conseiller ou assesseur en activité touchera, 
outre son revenu ecclésiastique, des appointemens pro- 
portionnés à la durée de son service. 

Art. 5. Les affaires seront traitées coUégialement. 

La majorité décide dans les délibérations. 

A régalité des voix , lo président décide. 
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Tous les membres doivent signer les décrets. 

Si un membre ou plusieurs diffèrent d'opinion, ils 
pourront consigner leurs avis dans le procès-verbal de 
leurs séances. 

Art. 6. Un procureur et un secrétaire, à la nomination 
du gouTernement, seront adjoints au synode. 

Le reste des employés sera nommé par le synode lui- 
même^ sous Tapprobation du gouvernement. 

Art. 7. Le secrétaire est le chef de la chancellerie du 
synode -, il lient los procès-verbaux des séances. Il peut 
prendre part à la délibération , mais sans posséder de yoii 
décisive. 

Le procureur royal doit assister à tontes les séances , et 
y représenter le gouvernement. 

Chaque décret passé en son absence sera considéré 
comme nul. 

Il a aussi le droit de soumettre au synode, sur la demande 
des fonctionnaires ou magistrats royaux , des propositions, 
sur lesquelles le synode est tenu de délibérer et de porter 
sa décision. 

Art. 8. Le serment suivant sera prêté par le président, 
les conseillers et les assesseurs du synode : 

(( Je jure d'être fidèle au Roi , d'obéir aux lois du 
4c royaume, de m'acquitter consciencieusement des fonc- 
« tions qui me sont confiées ; de maintenir religieusement 
M les droits et les libertés de FÉglise orthodoxe, orientale, 
« apostolique , du royaume de la Grèce ; de veiller à son 
(( indépendance de tout pouvoir étranger, à son bien-être 
« et à sa prospérité, en éloignant de moi soigneusement 
(( toute vue temporelle , et remplissant avec exactitude tous 
(( les devoirs attachés à mes fonctions. » 
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Leprocureur royal, le secrétaire et les autres employés 
du synode, prêteront le serment officiel ordinaire. 

Le président , les conseîUerff , les assesseurs , le procu» 
reur et le secrétaire du synode, prêteront serment entre les 
mains du Roi ; les autres employés , le prêteront à une des 
séances du synode. 

Art. 9. Dans loules les affaires intérieures de TÉglise, le 
synode agit indépendamment de l'autorité ienlporeJle. 

Gomme , par suite de la surveillance suprême que le 
gouTernement exerce sur tous les actes , relations et inci- 
dens qui ont lieu dans Tétat , il doit posséder connaissance 
de tout ce qui s'y fisdt , aucun décret du synode ne saurait 
être publié ni mis à exécution sans Tapprobation préalable 
du gouTemeroent. 

Le préambule de ces décrets doit contenir une mention 
expresse de ce consentement. 

Art. 10. Aux affaires intérieures de l'Église, appartien- 
nent, selon les clauses contenues dans les articles 11, 12 
et 17, les matières suivantes : 

1 . Les doctrines de la foi ; 2. les formes et les cérémonies 
du service divin ; 3. la direction des devoirs du clergé ; 
4. renseignement religieux *, 5. la discipline ecclésiastique ; 
6. l'examen et l'ordination des seçvlleurs de l'Église ; 7. la 
consécration des vases, édifices, etc., etc., destinés au 
cuite ^ 8. la Juridiction en matière purement spirituelle , 
notamment dans les affaires de conscience , et la manière 
de remplir les devoirs de la religion et de l'Église selon les 
dogmes, les ouvrages sur les dogmes et la constitution qui 
y puise ses fonderoens. 

Art. 11. Le synode veille sar le maintien de la pureté 
des dogmes reçus dans TÉgliso orientale , et sur 1o coiifenu 
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des livres desUnés À Tosage de la jeanesse ou À Teiisei- 
gnemeDt religieux du clergé , et s'efforce , lorsqu'il anireDd 
ayec certitude que quelqu'un tend A causer du tort à FÉglisc 
du royaume par de nouvelles doctrines , du prosélytisme, 
ou autres voies ; de remédier au mal en s'adressantau gou- 
vernement temporel , et en le requérant d'agir selon les lois 
existantes. 

Art. 12. Le synode veille en outre sur Texacte obéis- 
tsance aux réglemens et usages religieux , au bon ordre 
dans rÉglise et dans ses cérémonies , et particulièrement à 
tout ce qui concerne le rit. Le synode dirige tout, ce qui a 
du rapport avec le maintien et Taugmentation de la dignité 
du clergé , et prend soin que nul ecclésiastique ne trans- 
gresse les lois spirituelles et temporelles , en se mêlant des 
affaires civiles. 

Art. 13. Toutes les affaires ecclésiastiques relatives à 
l'Église, et non à ses doctrines, mais qui se rapporlenl 
plutôt ( sans appartenir précisément aux affaires temporel- 
les ) à Tétat et au bien-être matériel' de ses habitans, peu- 
vent être traitées par le synode; mais leur ré^eroent ne 
peut être exécuté sans la participation et FapprobaUon du 
gouvernement, qui est autorisé , non seulement à prendre 
connaissance des mesures adoptées à ce st^et par le synode, 
mais à prévenir même, par ses propres ordonnances, ce 
qui s'y pourrait trouver de nuisible au bien général. 

Art. 14. A ces matières d'ordre mixte ( art 13) appar- 
tient plus particulièrement ce qui suit : 

1. Les réglemens relatifs au culte extérieur, aux temps , 
lieux, termes , etc. , qui lui sont consacrés ; 2. rétablisse- 
ment , la suppression ou la limitaUon des moiiaslcrcs -, 3. la 
régulation ) limitation ou suppression des sérémonies, 
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processions, fêtes, etc. , qui ne font pas une partie essen- 
tielle du culte ; 4. la distribution des emplois dans les 
églises, et la permission de procéder à l'ordination des 
prêtres et des diacres^ S. la communication des ordres de 
rÉglise dans les diocèses ;^6. les réglemens relatif^ à des 
iostitations de perfectionnement spirituel, d'instruction et 
de punition ^ 7. les mesures de santé et de discipline , en 
tant qu'elles se rapportent aux régleoiens ecclésiastiques. 
8. les cérémonies religieuses extraordinaires pratiquées 
hors les jours de (ête et hors Téglise ; 9. les lois sur le ma- 
riage , en tant qu'elles ne se réfèrent point au contrat dTfl. 

Art. 15. Les décrets relatif^ à des matières d'ordre 
mixte , rédigés par le synode et approuvés par le gouyer- 
nement, reçoivent force de loi et sont puMiés comme tels 
dans la Gaselte ofDcielle. 

Art. 16. Tous les. évéques du royaume sont soumis à 
Tautorité du synode, reçoivent ses ordres, et Tinforment 
de tout ce qui est dans les attribntions.synodales. Le nom- 
bre et la dimension des évèchés sera réglée par le gouver- 
nement sur la proposition du synode. Les évèchés seront 
dotés convenablement; les archevêques et les évêques se- 
ront nommés par le gouvernement , sur la recommanda- 
tion du synode ; dans les cas prévus par les canons , ils 
pourront être suspendus ou déposés sur la représentation 
de cette même autorité. Quant à la dotation et à la distri- 
bution des tiénéfices et au mode de nomination aux autres 
dignités ecclésiastiques , il sera publié un règlement séparé. 

Art. 17. Dans les affaires purement spirituelles, le 
synode exerce la juridiction suprême sur tout le clergé , 
et, selon la teneur de rarticle 10, aussi sur tous les laïques. 
Les décisions du synode ne peuvent cependant être mises 
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à eiécutioD que de TapprobatioD du gouvernemeal , el en 
conformité aux lois existantes. Dans les affaires tempo- 
relles, le clergé est soumis aux lois et aux punitions tem- 
porelles. 

Art. 18. Doivent être consi4^rés conune affaires tem- 
porelles , et jugés exclusiyemeot par les lois et les autorités 
temporelles : 1. les contrais, testamens et autres actes ci- 
Yils du clergé ; 2. les réglemens relatife aux fûens , meubks 
et immeubles , rentes, profils et autres droits de FÉglise , 
des établissemens religieux et des personnes ecclésias* 
tiques -, 3. les décrets et les jugemens d'actes commis par 
des membres du clergé, lorsque ces actes peuvent être 
considérés comme des violations ordinaires de la loi, 
crimes ou délits ^ 4. les lois sur le mariage , en tant qu'eUes 
se réfèrent au contrat civil et à ses conséquences ; 5. les 
réglemens de tout ce qui concerne les registres des nais- 
sances, des décès et des mariages, aussi bien que Torga- 
nisation et l'autorité des livres d'église et autres documens 
ecclésiastiques \ 6. enfin toutes sortes de réglemens.rela- 
tife aux obligations de bfttir ou d'entretenir les églises et 
autres édifices ecclésiastiques. 

An. 19. Il n'est permis ni au synode , ni à aucune as- 
semblée ou membre individuel du clergé , de correspondre 
et de se mettre en relation directe avec une communauté 
civile ou ecclésiastique à l'étranger. Toute correspondance 
semUable doit passer par l'entremise du ministre d^état 
respectif. 

Art. 20. En tant que l'autorité ecclésiastique ne dé- 
passe pas la sphère de son action, elle a droit d'être pro- 
tégée par le pouvoir civU, et tous les fonctionnaires dans 
les provinces du royaume doivent, à son appel, la sou- 
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tenir contre ce qsÀ menacerait ses atlribntions légi- 
times. 

Art. 21. Chaque Grec qui croirait avoir à se plaindre 
de Tautorité ecclésiastique, ^n violation des lois existantes, 
est autorisé à en appeler devant le pouvoir civil. Les ré- 
clamations contre un afNis du pouvoir ecclésiastique peu- 
vent être adressées soit directement au gouverQement cen^ 
tral, soit à toute autorité locale. Le département minisiériel 
respectif prendra connaissance du fait, le fera examiner, 
et ne le décidera pas sans communiquer à ce snjet avec le 
synode , à moins que la chose ne soit urgente , auquel cas 
la matière en litige peut être réglée par le ministère , avant 
même que le synode en soit informé. 

Art. 22. Le gouvernement peut , sauf à en informer le 
synode, ordonner, dans des occasions solennelles, des 
prières ou des actions de grâce publiques. Le gouverne- 
ment possède aussi le droit de faire faire à l'assemblée gé- 
nérale du clergé , convoquée par ordre du Roi , des régle- 
mens temporaires, comme, par exemple, sur Télection de 
ses présidons el secrétaires , sans néanmoins s'ingérer dans 
les affiilres de dogme. 

Art. '23. Le président , le procureur du Roi , les con- 
seillers et les conseillers assistans du synode, ont le rang de 
conseiRers d'état*, les assesseurs et le secrétaire, celui de 
conseillers de ministère. Le président et le procureur du 
Roi ont la préséance sur lesconseiners. 

Art. 24. Dans toutes les cérémonies de TÉglise , les 
évêques ont & prononcer d'abord la prière pour le Roi, 
puis celle pour le synode, en ces termes : « Seigneur» 
protège le saint synode , «pie tu as , e)c. )> 

Le département du secrétaire d'état du culte et de Tin- 
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sIrucUon publique est chargé de publier et de mettre à 
exécution le présent décret '. 

Naiiplie, le 4 août (20 juillet) i855. 

Au nom du Roi , 

La Régence y 

Comte d'Armanspbrg, de Maurer, de Heideck. Les 
secrétaires d'état : S. Tricoupi, président; A. Mauro- 

GORDATO, G. PSYLLAS, G. Pr AIDES, J. COLETTI , DE 
dCHM AuZ • 



MINUTE DES ACTES DE L ASSEMRLÉE DES 
PRÉLATS GRECS A NAUPLIE. 



PROCLAMATION. 

Le secrétaire d état du culte et de l'instruction publique 
annonce que, par décret du 13 juillet, une commission 
sera nonimée, composée du ministre d'état du culte et de 
rinstruction publique, et de deux conseillers du même 
département, pour diriger les négociations avec les métro- 
politains, archevêques et évèques du royaume , convoqués 
et invités par le sus-mentionné décret du 13 Juillet. 

• Si des sujets du roi Othon à Londres désiraient connaître de 
plus près les nouveaux réglemens religieux de leur pays, ils 
peuventtrouver aux bureaux du Portfolio une copie en romaïqtic 
de Pacte d'institution du saint synode. 

(NoU du Red, angl. ) 
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A cet «ffel, quatre séances yiennent déjà d'avoir lieu , en 
présence de treote-six prélats , c'est-à-dire de tous ceux qui 
8ont arrivés jusqu'ici et qui se sont déclarés à Tunanimité 
pour l'indépendance de l'Eglise grecque du royaume , et 
pour l'établissement d'un synode permanent/ Suit le procés- 
verbal de ces séances , signé par les commissaires du gou- 
yemement : les signatures des prélats s'y trouvent dans 
l'ordre dans lequel elles ont été apposées, sans préjuger 
leurs relations hiérarchiques. 

Procès^erbal de F opinion des mJpvpoUtains, arche- 
vêques et évéques de t Eglise du royaume de la 
Grèce y relativement à T indépendance politique de 
cette Église et à Rétablissement d'un synode 
permanent. 

Ce jour , le 15 (27 ) juillet, les soussignés métropolitaiBS, 
arcbevéques etévèques, convoqués par un rescrit royal , se 
sont présentés à dix heures du matin par-devant la com- 
missioB composée du secrétaire d'état pour le culte et l'in- 
struction publique, S. Triconpi,etdesdeux conseillers du 
même ministère , Gonsiantin Sémétrius Schinas , et Scarla- 
tos Byzantios. Le motif de la conyocation a été d'abord 
expliqué aux prélats présens , par le président de la com- 
mission, puis par les deux conseillers ministériels, qui 
leur exposèrent en détail : « que le gouvernement se pro- 
posed'améliorer partons les moyens pos^les, ia situationde 
l'Église grecque et de la consolider pour l'avenir ; que le 
gouvernement n'a pour but que de rétablir l'Église dans 
la dignité extérieure et convenable qu'elle avait possédée 
jryant la chute de la Grèce, et qu'eHe doit reprendre dans 
IV. . 9 
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rintérèt de la religion du pays ; qa'enflB les vnojem prin- 
cipaux pour atteindre à un aussi grand but , et rasseoir sur 
ses Téritables fondemens, oonsistaientdans les deux mesures 
suivantes : l"". une déclaration solennelle et irrévocable de 
rindépendance de J ado de TÉglise grecque de tout pouvoir 
étranger^ relatiTement à son action extérieure (sans prè* 
judice de Tunité du dogme , tel qu'il a été reconnu Jusqu'à 
ce Jour par toutes les Églises du rit oriental ); î \ rétablisse- 
ment d'un saint synode permanent , nommé par le Roi, 
comme suprême autorité en matière spirituelle, à l'exemple 
de TËglise russe. Quoique la commission établie par le 
décret du 16 (i7) maars, pour examiner Tétat de l'Eglise 
grecque , et le ministère tout entier , ayeni adopté k Tuna- 
nimité ces deux mesures , le gouvernement se propose de 
n'y donner aucune suite avant d'avoir obtenu l'avantage 
de connaître, sur ces questions, l'opinion des révérends 
prélats .» représentans spirituels de l'Église. Yoilé cpiel est 
le motif de leur présente convocation. » 

Après ayoir entendu toutes ces explications , les soussi- 
gnés métropolitains, archevêques et évêques se sont mis 
à les discuter en détail. Sur quoi , le secrétaire d'état 
président^ de la commission déclara à l'assemblée, que 
comme il fallait qu'elle délibérât sur cette matière, seule et 
à son aise , pour former «on opinion en {deioe conscience, 
les membres de la commission jugeaient convenable de s'é- 
loigner de lasalledesséances. Sur l'invitation de l'assemblée, 
la commission retourna après un certain espace de temps , 
pour donner de nouveaux éclaircissemens sur les ot^ets sur 
lesquels on jugea nécessaire de la consulter, puis rassem- 
blée redemanda à être laissée seule, pour réfléchir sur les 
questions qu'on lui avait posées. La commission se retira 
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une seconde fois , et retounMmt après un espace de temps 
assez considérable, apprit que rassemblée eonaentait plei- 
Dement aox propositions gouvernementales, et désirait ar- 
demment que le gootemement fit les dèclaratiom solen- 
nelles suivantes : 

1*". Que rÉglise orthodoie, orientale, apostolique, du 
royaume de la Grèce , en ne reconnaissant, pour son chef 
spirituel , que le fondateur de la religion chrétienne , notre 
Seigneur Jésus-Christ , est libre et indépendante de tout 
autre pouvoir, sous la réserve de Tintrégrilé du dogme, 
tel qu'il est reconnu par toutes les églises orientides , ortho- 
doxes. Quant à ce qui concerne la direction et le gouver- 
nement de rÉglise, qui n'appartiennent qu'au trtee, FÉglise 
grecque reconnaît , comme ne dérogeant à aucune de ses 
lois , S. M. le roi de la Grèce , pour son autorité suprême -, 

2'*. Qu'un synode, composé uniquement de prélats 
nommés par le Koi , sera établi pour diriger les affaires de 
rÉglise grecque , conformément à ses lois. 

Ce protocole , lu devant l'assemblée par le conseiller 
d'ëlatC. D. Schinas, a été approuvé et signé par toutes 
les personnes présentes. 

La séance s'est terminée à quatre heures de l'après-midi. 

Nauplie , ce x5 juiUet i833. 

Kyrillos , métropolitain de Corinthe -, 
Jacob , métr. de l'Eubée ; 
Parsios, métr. de Thèbes \ 
GERASiMOS,métr. d'Égine etd'Hydra; 
DiONYSius , métr. de Rheon et de Pnestos ; 
Kyrillos, ancien métropolite de Larissa^ 
NicoDEMos , métr. de Keaet de Thermie-, 



JoNAS , éyêqae de Damala \ 
Neophttos , év. de Talanda 5 
Agathangelos , ancien métr. d'Autrysa -, 
Makamos , anc. métr. de Silitria -, 
DioNYSios , métr. de Tripolis ; 
Kyroxos , éT. de Karf opolte -, 
iGNATios, èy. d'AdramedioD ; 
PAi8io9,ét. d'Haa; 
Meiatios , év. de Metra -, 
AUTHIMOS , éy. d'HeUopdis ; 
J0ANNK108 , éT. deRhcUiymna ; 
Grbgomos , év. d'BudokIa» ; 
Prokopios , éy. de Paraœytha ; 

GREfiOWOS, J.-B. de Mendemto, pour l'évêqu» 
de Mescbonisi ; 

BARTHOiiOMEUS, métTopoUtain de LarisBa. 

(Signé) la Commission, S.Tricobpi, 

^ ^ ' ■ C. D. SCHINAS, 

SCARL. D. BYZAimos. 



LE CATÉCHISME RUSSE. 



( Voici une tradnctioD littérale du nouveau Catéchisme destiné 
i l'usage des écoles et des églises dans les provinces polonaises 
de la Russie. Il a été publié par ordre spécial du gouvernement 
russe, et imprimé à Wilna, capitale delà Lithuanie, en i83a. ) 



Question 1'*. Comment doit-on enirisager rautorité de 
TEmpereur, selon Tesprit du cbristianism^? 

Réponse. Gomme émanant directement de Dieu. 

2« Dem. Sur quoi cela est-il fondé dans la nature des 
choses ? 

Bép. C'est par la irolonté de Dieu que les hommes Titent 
en société 3 de là , les diverses relations qui constituent la 
société , qui , pour plus de sûreté , se subdivise en parties 
appelées nations , dont le gouvernement se trouve confié à 
un prince , roi ou empereur, en d'autres termes y & un chef 
suprême : nous voyons ainsi que, comme Thomme n'existe 
que selon la volonté de Dieu , la société, et particulière- 
ment le suprême pouvoir et l'autorité de notre seigneur et 
maître , le Gzar, n'émanent aussi que de la même volonté 
divine. 

3"" Dem. Quels sont les devoirs qu'en qualité d'humJbles 
sujets la religion nous enseigne envers S. M. l'empereur 
de Russie ? 

Rép. Nous lui devons culte, obéissance, fidélité , paie- 
ment d'impôts , service , amour et prières , le tout pouvant 
être compris dans les deux mots : culte et fidélité. 
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4* Dem, En quoi doit consister ce culte , et comment 
doii-il se manifester ? 

Rép. Par le respect le plus absolu dans nos paroles, 
roouyemens , conduite , pensées et actions. 

6^ Dem, Quelle est Tobéissance que nous devons à TEm- 
pereur ? 

Rép. Une obéissance entière, passive et illimitée sons 
tous les rapports. 

6« Dem. En quoi consiste lafidélitéque nous lui devons? 

Rép. Dans Texécution rigoureuse de ses ordres , sans 
examen ; dans Taction de nous acquitter de nos devoirs 
envers lui , et de faire tout ce qu'il exige sans murmurer. 

7"" Dem. Est-ce pour nous une stricte obligation de 
payer les impôts à notre gracieux souverain , FEmpereur? 

Rép, Il est de notre devoir de payer chaque impôt selon 
ses commandemens, quant à la somme et quant au terme. 

8' Dem. Sommes-nous obligés au service de S. M. FEm- 
pereur? 

Rép. Certainement : nous devons, lorsqu'il Fexige, 
nous sacrifier en obéissant à sa volonté ^ soit dans le service 
civil , soit dans le service militaire , ainsi qu'il le juge à 
propos. 

9" Dem. Quels sentimens de bienveillance et d'amour 
devons-nous à FEmpereur ? 

Rép, Nous devons témoigner notre bonne volonté et 
notre affection , selon notre position , en tâchant de contri- 
buer à la prospérité de notre pays natal, la Russie ( et non 
la Pologne) ^ aussi bien qu'à celle de notre père FEm- 
pereur et de son auguste famille. 

10* Dem, Sommes-nous obligés de prier pour FEnape- 
reur et la Russie , notre pays ? 
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Réf. Oui y BOUS devons prier eu public et en particulier, 
en inploranl le Tout-PuissanI d'accorder à TEmpereur la 
santé 9 le bonbeur et la sûrelé de sa personne. La même 
chose s'applique à notre pays , qui constitue une partie in- 
divisible de Vempire. 

W Dem. Quels sont les principes opposés & ces devoirs ? 

Réf. Le ooanquede respect, la désobéissance , Tinfidé- 
lité, la malveillance, la trabison , la mutinerie et la ré- 
volte. 

12' Dem. Le manque de respect et Tinfidélité A Tégard 
de TEmpereur comment doivent-ils être considérés sous le 
poîBt de vue religieux ? 

Rdp. Gomme le péché le plusdétestable^ le crime le plus 
terrible. 

13* Dem. Ainsi la religion nous défend de nous sévolter 
et de renverser le gouvernement de TEa^iereur 7 

Rép, EUe nous défend de laîre chose semblable, n'im- 
porte dans qu^es cireonstaoees. 

14' Dem. Outre le culte que nous devons à l'Empereur, 
avoQs-AOUs à témoigner du respect aux autorités publiques, 
qui émanent du souverain? 

Riép. Oui, parce qu'elles en émanenl, parce qu'elles le 
représente»! , et parée qu'elles sont subsliluées é sa place , 
de manière que l'Empereur est partout 

15' Dem^ Par quêtes raisons devonsHMJS vempUr lea 
devoirs qui viemient d'être énoneés? 

Rép. Par des raisons de double natuve : les wes natur 
relleft» le» autres révélées. 

16' Dem. Quelles sont les raisons naturelles? 

Rép* Outre ce qui a été dii , les voilà : rSmj^reur étant 
le chef de la nation , le père de tous ses sigets, qui forment 
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une patrie commune , la Kussie , mérite déjà par4à le hbs' 
pect, la gratitude et Tobéissaoce; car le bien public, 
comme la sécurité indiyiduelle , dépendent de la soumis- 
sion qu'on témoigne à ses ordres. 

17* Dem. Quelles sont les raisons révélées de ce culte? 

Rép, Ces raisons consistent en ce que FEmpereur est le 
lieutenant et le ministre de Dieu , pour exécuter ses com- 
mandemens ^ la désof^éissance & TEmpereor s'identifie par 
conséquent avec la désobéissance envers Dieu luinonème, 
qui récompensera dans Tautre monde notre culte et notre 
obéissance & Tégard de TEmpereur, comme il punira sévè- 
rement et pendant toute Tétemité ceux qui pourraient y 
manquer. Dieu nous ordonne, d'ailleurs, de donner notre 
amour, et d'obéir du fond de notre ftme & chaque autorité, 
et particulièrement à l'Empereur , non par considérations 
temporelles , mais par crainte, du dernier Jugement. 

1 8* Dem. Quels sont les livres qui prescrivent ces devoirs? 

Rép. L'Ancien et le Nouveau testament, et en particulier 
les psaumes , les évangUes et les épttres apostoliques. 

19* Dem. Quels exemples confirment ces doctrines ? 

Rép. L'exemple de Jésus-Ghrist lui-même, qui vécut 
et mourut si^et de l'empereur de Rome, et se soumit 
respectueusement au décret qui le condamnait & mort. 
Nous avons, de plus, l'exemple des apôtres, qui aimaient 
et respectaient également les autorités, enduraient patiem- 
ment les cachots selon la volonté des Empereurs, et ne se 
révoltaient pas, comme des malfaiteurs et des traîtres. Nous 
devons donc, ainsi , selon ces exemples , savoir souffrir et 
nous taire. 

20* Dem. L'usage de prier Dieu pour le bonheur du 
souverain , à quelle époque a-t-il pris naissance? 
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Rép. L'usage des prières publiques pour les Empereurs 
date de TintroductiOD même du cbristianismé; c'est le legs 
le plus magDifique et le plus précieux que nous aient laissé 
les siècles passés. 

Telle est la doctrine dç rÉglise, confirmée par Fusage, 
relativement au culte et à la fidélité qui sont dus au tout- 
puissant empereur de Russie , ministre et lieutenant de 
Dieu. 



PERSÉCUTION 

DES CATHOLIQUES EN POLOGNE. 

Vawovie, i835. 

Si DOtre clergé est admirable, & bien peu d'exceptioDs 
près, celui de la Lithuanie est sublime, et réellement on 
ne peut rien désirer de mieux. L'exaltation augmente, 
rénergie se déireloppe dans les dangers. — De tout temps, 
répoque des persécutions a été Tépoque du triomphe de la 
religion ; cette grande vérité se fait sentir maintenant comme 
toujours , et la force courageuse des sermons j fait parti- 
ciper tous les fidèles. Ces sermons sont simples, religieux , 
fréquens , onctueux , hardis , allant droit au but , et parlant 
sans cesse des grandeurs périssables des Nabuchodonosors 
du siècle , du mal que Dieu permet , mais punit tôt ou tard , 
de la récompense enfin due & la patience , à la résignation, 
qui seules peuvent conjurer et abréger la punition de nos 
fautes et de celles de nos pères. — Les récompenses seront 
immenses, les méchans, punis, céderont la place à ceux 
qui furent souffrans et persécutés. En fait , la persécution 
religieuse est telle , qu'elle retrempe les courages., et pé- 
nètre toutes les forces et les profondeurs des ftmes le moins 
susceptibles de fanatisme et d'exaltation. C'est une mine 
d'or, riche et puissante, en pleine exploitation , à laquelle 
il n'y a rien & s^jouter. C'est de l'or n^f. — Aussi ne garde- 
t-on plus aucune mesure, aucun ménagement. — Outre 
les persécutions individuelles , on défendit, ces jours pas- 
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ses , de ctaaDler dans les églises des cantiques à la Vierge , 
et de faire mention de saint Stanislas , Baint Ladislas , saint 
Albert et saint Casimir \ Je ne irons parlerai plus de l'église 
des piaristes, que Ton a prise pour en faire une cerkief 
(église russe) *, on en fait eonstmire dans toutes les petites 
Tilles, et M où il 7 a deux églises , on en prend une, et 
toujours de préférence celle des piaristes, s'il 7 en a. — 
Nous aurions voulu que les piaristes célébrassent TeiBce 
dîTin dans Féglise toute délabrée qu'on leur a assignée, 
l'andenne église des Jésuites. Ils n'ont pas osé le ftdre ^ 
mais cela aurait produit un grand effet, au milieu de tous 
ces décombres et de ces titres brisées. L'archimandrite , 
évèque de Yarsotie , est ici ; c'est le seul que nous a7ons , 
Woronicz n'a7ant pas été remplacé. L'étèque Pa^lowsld 
a donné un grand dtoer, où il a présenté à l'arcblmandrite 
tout notre clergé , qui , dupe d'nne surprise , en a été très 
mortifié. 

On aétabli, dans les petites viUes, des popes, quoiquesans 
cure d'église, mais atec la mission de foire des charités. Gelai 
de LowlcK, par exemple , donne à dhier, les yendredis , à 
tous les pauvres du voisinage , où on leur sert un splendid)» 
repas maigre, de la bière, de Teau^e-vie et du vin môme. 
Le pope en personne sert à table avec toute la candeur, 
mais non avec toute la tempérance des âges primitif]^ ^ car, 
hôte et convives, tout se trouve ivre-mort après le banquet. 
Avant de se séparer, on distribue de larges aumônes, avec 
l'injonction de se retrouver le vendredi prochain , et d'ame- 
ner de nouveaux convives. 

En Lithuanie, ^ persécution est bien autrement encore 
active et ostensible ; mais la résistance 7 est aussi fort éner- 
gique. Les sommités ecclésiastiqiies y postulent peu le mar- 
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tyre, tout comme chez nous^ mais en revancbe le petit 
clergé est sublime , et ce qu'il y a d'étonnant, c'est que les 
Grecfr-unis montrent surtout un attachement et une fidélité 
sans bornes au chef de régUse romaine, attachement qui 
leur ftdt courir bien des dangers , qu'ils bra? ent ayec un 
courage et un dévouement tout religieux. Ce sont eux qui , 
pour le moment, se trouyent le plus persécutés et le plus 
en butte à des attaques directes et indirectes. On leur or- 
donne d'introduire dans leurs églises ce qu'on appelle 
portes impériales, et de placer le grand autel presqu'au 
milieu db l'église, marques distinctites et indispensables 
du culte scbismatique. Bien peu y ont consenti, beaucoup 
se sont vus destitués , et l'éTèque même leur observa : «Vous 
« ne le ferez pas , d'autres le feront, et tous resterez sans 
« pain. » Des missels schismatiques, qui leur ont été en- 
. voyés, ont été repoussés k l'unanimité. On ignore encore 
ce qui en arrivera -, mais le fait est qu'on prie , dans leurs 
églises, plus ardemment que Jamais pour le Saint Père. 

Je Joins ici la pétition présentée par cinquante curés du 
rit grec-uni & leur évéque. Les cinq qui s'étaient chargés 
de cette mission fbrent envoyés en Sibérie ; mais ils savaient 
d'avance & quoi ils s'exposaient. Dans un gros village de la 
Russie-Blanche , le prêtre du lieu , plus soucieux des fa- 
veurs du gouvernement que de celles du ciel, ayant fait 
arranger l'église d'après les nouvelles ordonnances , s'ap- 
prêtait , un dimanche de l'automne passé, à y dire la messe 
d'après le rit schismatique , et il la commença par ce que 
l'on appelle les prosternations. Dès que les paysans com- 
prirent de quoi il s'agissait, on les vit sortir un à un ; puis une 
fois dehors, ils fermèrent les portes de Véglise, y mirent 
le feu, et la brûlèrent entièrement, ainsi que le prêtre, 
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auquel ils ne permirent plus de sortir. C'est un fait atèr6 et 
connu, mais que les autorités et les malreillans prennent 
grand soin de cacber et de nier. 

En Lithuanie , sur sept paroisses catholiques , il n'en 
reste guère qu'une ^ au point que le clergé a quelquefois 
quatorze milles & Mre pour iMptiser un enfiint ou assister 
un mourant. Aussi les liabitans se marient-ils et se bapti- 
sent-ib entre eux , et ne Tont qu'une fois Tannée à quelque 
église éloignée, pour recevoir la confirmation , se confes- 
ser et communier, évitant ainsi les cerkieft russes, ne point 
y mettre le pied étant pour eux le point essentiel. 

Yous yoye^que le clergé ne cesse de travailler à la vigne 
du Seigneur. Murawieff tenait à amener la fusion du rit 
schismatique et du rit grec-uni ^ il a partout établi les j[H>rte5 
impériales de force et aux frais des propriétaires. Cela 
s'obtenait souvent avec un peu moins dedifflculté, puisque 
ce genre d'ornement , indispensable pour le culte schisme- 
tique, n'a rien néanmoins d'éminemment contraire au rit 
grec-uni ; mais quant aux prostematioDS et à l'autel au mi- 
lieu de l'église , on s'y retase avec la plus grande obsti- 
nation. 

Vous avez sûrement entendu parler d'un certain Ssy- 
manski , de triste célébrité , qui arriva ici avec des passe- 
ports de Pozzo di Borgo, pour Dure lever des guérillas , et 
a fiiit le malheur de plus de trois cents familles, qu'il a dé- 
noncées, à tort ou à raison, de lui avoir donné asile, ou 
même un simple verre d'eao^ Dans le nombre des victimes 
de Szymanski se trouvaient trois prêtres, dont l'un l'avail 
accueilli pauvre et orphelin , l'avait élevé depuis son en- 
fance, puis équipé et envoyé à l'armée en 1831 . Ssymanslû , 
à son arrivée dans le pays , s'adressa de suite à ce père 
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tdopCif , eo futacca^illioomme un Ûto, e( fléjouroa à plu- 
sieurs reprises dans sa maison. Le momèut venu, il dé- 
nonça le bon curé comme celui chez qui il avait d'abord 
mis le pied , et établi , en quelque sorte , sou quartîer-gé- 
Dérai. L'infortuné Ait immédiatement arrêté , aveo deux de 
ses collègues et voisins , et emmené au moment même où 
il allait célébrer la cinquantième année de sa prêtrise. Con- 
damné à mort par un tribunal militaire , le père Adamowie» 
vit commuer sa peine en celle des travaux forcés & perpé- 
tuité dans les mines* Dzieduszycki et Zielonka, ecclésias- 
tiques moins âgés qu' Adamowicz , furent revêtus de la 
livrée du crime, et envoyés comme colonistc» en Sibérie. 

Ils ont subi tous les trois leur condamnation à Wilna, 
avec tout le courage et la force d'Ame auxquels on pouvût 
s'attendre de la part de véritables apôtres de la foi et de 
rJBvangile. 

L'évêque Klongiewicz, quoiqu'il s'évanoutt trois fois 
av^oit d'achever la cérémonie inique et sacrilège de leur 
ôter le sacre (ee dont il n'avait même pas réellement le 
droit) , et quoiqu'il n'eût pas le courage de faire son devoir 
en refusant son ministère , ne put s'empêcher néanmoins 
d'adresser au malheureux Adamowlcz les belles paroles 
suivantes : « Serviteur de Téglise, la volonté de Dieu t'a 
atteint. Frère , tu vas dans un pays où la foi que tu pro- 
fesses est inconnue. Tu n'y trouveras point cet autel sur 
lequel tu as déposé tes pieuses offrandes pendant un demi- 
siècle 9 tu n'y trouveras aucun compagnon qui pourrait ap- 
porter quelque consolation à ton ftme affligée ; ce n'est que 
dans ton propre cœur que tu auras A chercher ta foi , ton 
autel et tes consolations : reçois du moins ici, À cet effet, 
la bénédiction de ton pasteur ! » 
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Ici Féyèque s'évanouit encore ^ cependant il acheva la 
cérémonie , et les trois vieillards partirent , le père Adamo- 
wicz , pour Nerczyntsk, les deux autres , pour les déserts 
glacés qu'ils sont destinés à peupler. Je m'abstiens de toute 
réflexion ^ mais un témoin oculaire m'ayant raconté les dé- 
tails que je viens d'écrire ;, j'en atteste la parfaite authen- 
ticité. 



CAPITULATION 

ACCORDÉE PAR OMAR, 

UEUTENAJVT DE MAHOBIET, PUIS SON SUCCESSEUR IM- 
MEDIAT, SOUS LE TITRE DE CALIPHE, AUX CHRÉTIENS 
DE JÉRUSALEM ET DE SES DÉPENDANCES , A L*ÉPOQUE 
DE LA CONQUÊTE DE LA PALESTINE , L'AN QUINZE DR 
L'HÉGIRE. 



( Gomme contraste avec la conduite du chef de l'Église , qu'on 
appelle par courtoisie chrétienne , nous appelons l'attention de 
nos lecteurs sur un document où l'on peut apprécier l'esprit qui 
anime l'islamisme. ) 



Aa nom da Dieu bienfaisant et très miséricordieux^ 
Louange à Dieu, qui a permis que nous fussions nés dans 
Fislamisme, qui nous honore par la foi , et qui a eu pitié 
de nous , en nous envoyant son prophète Mahomet. Paix 
et bénédiction sur celui qui purifie nos cœurs , qui nous 
accorde la victoire sur nos ennemis, le séjour en des en- 
droits plaisans, et qui nous inspire de Tamour pour nos 
frères ! Dieu soit loué par ses senriteurs , pour ses faveurs 
et sa miséricorde infinie! 

Ceci est l'écrit d'Omar, fils de Ghattab, écrit qui fut 
donné comme un acte et une convention au pontife Séphy- 
rinus, révéré de son peuple, patriarche de la secte royale 
orthodoxe à Jérusalem , sur le mont des Oliviers. 
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€e(te convention embrasse les sii^Jels, le clergé, les 
moines et les religieuses, et leur accorde sécnrité et protec- 
tion en telle place qu'ils se trouvent. 

Nous , chef des croyans , et nos successeurs, serons tenus 
de garantir la sécurité à nos sujets chrétiens , s'ils remplis- 
sent seulement leurs devoirs de sujets. 

La présente convention ne doit pas être viciée, excepté 
par leur feute^ dans le cas où ils voudraient se soustraire à 
l'obéissance et à la soumission. 

Que la sécurité soit également garantie à leurs Églises , 
à leurs habitations , à leurs lieux de pèlerinages, à Tinté- 
rieur comme àl'extèrieur, c'est-à-dire, à l'Église Kamaneh 
C saint sépulcre J , au lieu de naissance de Jésus à Bethlé- 
hem, à la grande église delà caverne, avec ses trois portes, 
au sud, an nord et à l'ouest. De cette même sécurité 
doivent jouir en ces places , les autres chrétiens , les Géor- 
giens et les Abyssiniens , les Nestoriens, les Jacobites , et 
tous ceux qui appartiennent au prophète Jésus. 

Ils méritent tous d'être respectés , puisqu'ils ont été déjà 
autrefois honorés par le prophète ' d'un document signé 
de son sceau , où U nous engage à les secourir et à leur 
accorder sécurité. A ces causes, nous, chef des vrais 
croyans, sommes disposés à nous montrer bienveillans 
envers eux, pour honorer celui qui leur avait déjà témoigné 
de la bonté. 

Il fiiut qu'ils soient libérés de la capitation et des droite 
d'entrée dans tous les pays et sur toutes les mers musulma- 
nes. A leur arrivée à la Kamaneh (saint sépulcre) et pen- 

' Tels sont les égards rigooreox qoeles Musulmans ont ton- 
jours témoignés aux engagemens et traités qu'ils concluent. 
IV. 10 
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dant le reste de leur pèlerinage , on ne doit prëleyer gur 
eux aaoune taxe. 

Les chrétieDS qui visiteot le saiot sépulcre, auront à 
payer à leur patriarche une drachme et demie de mcmnaie 
d'argent. 

Les Trais croyans des deux sexes onl aussi à se confor- 
mer à celte règle (sans en excepter ni les sultans, ni les 
chei^) et il faut qu'ils s'y soumettent , riches ou pauvres. 

Donner, en présence de tous les disciples du prophète, 
Abdallah, Osman, B. Afan, Saad, Abdor-Rahman , lim- 
Auf. 

Qu'on accorde foi à cet écrit, qui doit demeurer entre 
les mains des chrétiens. Que la bénédiction de IHeu descende 
sur le prophète et ses disciples. 

Louons Dieu , le roi des mondes, en qui nous plaçons 
notre confiance, ainsi que dans notre prophète, qui est 
notre défenseur auprès de lui. 

Ge Yingt Ribuel , Euel , Tan quinze de THégire. 

Celui qui aura lu ce rescrit et agira contre ce qu'il ren- 
ferme depuis aujourd'hui jusqu'au jour du dernier juge- 
ment, enfreint le précepte de Dieu et de son prophète bien- 
aimé. 



L'ÉTABLISSEMENT 

DES COURS MARTIALES EN GÉORGIE. 



£o réponse au « Journal de Francfort » qui a nié demié- 
rement rexisience d'une guerre entre les populations cau- 
casiennes etlftRusûe, nous n'atons qu'à citer un récent 
Ukase impérial , par leqUel , pour des raisons qui prouve- 
ront au lecteur la situation peu pacifique de ces proYinces, 
les tribunaux ordinaires sont remplacés par des cours 
martiales. —Voici rUkase en question. 

« D'après le rapport présenté par le général baron de 
Rosen , commandant du corps détacbé du Caucase, dont 
il appert , que les Tartares nomades des districts de Bart- 
schalinsk , Kasack , et Schamschadil en Géorgie , qui com- 
posent la majorité de la population de ces proyinces, 
continuent, nonobstant toutes les mesures adoptées par le 
gouvernement, à piller et à dépouiller les voyageurs, et que 
de pareils crimes, selon les préjugés prédominans dans ce 
pays , n'y sont regardés que comme des actes de courage, 
dont les auteurs ne manquent jamais de trouver protection, 
Sa Majesté Impériale a daigné gracieusement ordonner que 
ces individus ne soient plus dorénavant mis en jugement 
devant les Tribunaux ordinaires, mais puissent, quand 
le général le jugea propos , être traduits devant des cours 
martiales, et que ces dernières aient à établir leur enquête 
avec toute la célérité possible, afin que la punition de ces 
criminels ne souffre pas le moindre délai. » 
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Nous ne pouvons ne pas convenir, que l'étal de ces pro- 
vinces doit être Wen peu satisfaisant, lorsque le général 
Rosen, dont on reconnatt généralement le caractère 
humain, s'est vu obligé de demander à l'autocrate un 
moyen siatroce de répression, moyen, qui le rend seularbi- 
4rede la vie et de la mort d'une population tout entière. 
Les conséquences d'un pareU Ukase sont incalculables. 
Nous en avons un devant les yeux , qui fût publié pendant 
la guerre polonaise en 1831 , pour instituer des cours mai- 
tildes destinées à étouffer rinsurreetion en Lithuanle. Sdon 
ce document , les habitans de cette province ont été soumis 
A la confiscation de leurs Mens , et à de nombreuses dépor- 
tations en Sibérie; on rendait les parens responsables de la 
conduitede leurs enfans ; cesdernierssevoyaient tratnésdans 
les coloniesmilitaires, etdes peines capitales étaleotlnfiigées 
sur les moindres soupçons. Tout le pays offrit de celte 
manière une scène de malheur et de désolation qui n'est 
pas encore terminée aujourd'hui cinq ans aprèsla prétendue 
pacification de la province. La même marche ne «era-t-efie 
pas suivie à l'égard de la Géorgie? 

Pour fidre comprendre toute l'étendue des calamités 
qu'un pareil ordre de choses implique, dès qu'il s'agit 
d'objets quiéveillenri'inquiétude du gouvernement russe, 
nous reproduirons ici, comme exemple, un ukase de 1832, 
qui défendait aux LiUiuaniens de parler politique. 

« Le gouverneur militaire de Wilna , prince Dolgorouki , 
s'est convaincu par des rapports dignes de foi, ainsi que 
par sa propre expérience, que malgré tontes lespoHications 
relatives à la surveillance de l'ordre public et de la poUce 
dans l'étendue du gouvernement confié * ses soins , an 
mépris de toutes les mesures dictées par la modération 
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potMT rétaidir la tranquillité et la sécurité publiques , mal- 
gré enfin plusieurs proclamations faites par les autorités 
locales et lues dans les égUses , dans le but d'avertir ceux 
qui désobéissent aux ordres du gouvernement , de la res- 
ponsabilité qu'ils encourent deuant la loi, il se trouve 
de fréquens exemples d'individus, qui répandent de faux 
bruits et de dangereuses doctrines çà et là parmi le 
peuple; or, ces actes sont d'autant plus coupables et dignes 
d'un châtiment sévère et ignominieux, que ces inventeurs 
de faussetés ne sont pas des gens du commun , qui res- 
tent après cela tranquilles à la maison, mais plutôt, 
au contraire , des gentilshommes ou des fonctionnaires 
possédant un rang. Gomme leur nombre est insignifiant, 
on aurait pu ne pas même y prendre garde ; néanmoins 
puisqu'il est convenable que les semeurs incorrigibles de 
pareils bruits déraisonnables soient poursuisns, et, comme 
gens dangereux , expulsés du gouvernement , le prince 
gouverneur a daigné,' par son ukase du 10 Juin, n"" 1460 , 
informer toutes les autorités, qu'il est de leur devoir de 
veiller sur leurs subaUemes dans les bureaux, et d'ob- 
server leur conduite morale, en public et en particulier, 
aussi bien que leurs relations de famille, leurs amis, et 
tous ceux qu'ils voient. Il faut ajouter, qu'il est de leur 
devoir, si le rapport se fonde sur des soupçons , de Tac- 
cooipagner de leurs observations et de leur opinion per-^ 
sonnette , pour mon usage , afin que , selon le degré du 
crime des coupables, on puisse, soit les suspendre dans leurs 
fonctions, soit les destituer, les mettre en jugement, les 
placer sous la surveillance de la police , les emprison- 
ner, les envoyer dans une forteresse, dans l'intérieur de 
la Russie ou en Sibérie (! !) D'un autre côté , si son Altesse 
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apprend par elle-même la conduite inconvenante, te juge- 
ment absurde ou la propagation d^idées dangereuses en 
politique de la part d'un emplqyé quelconque , son ch^ 
sera dans tous les cas strictement examiné sur fe motif 
quHl a eu de cacher au gow^emement les torts de son 
subalterne y et d'avoir négligé de P accuser; il encourra 
par conséquent la destitution comme incapable , et sera 
jugé et puni selon Fimportance du délit qui sera prouvé 
par renquôte qu'on instituera à son égard. Son Altesse 
désire que la même surveillance et responsabilité dex^ant 
la loi soit étendue aux citoyens, aux propriétaires de vil- 
lages et à tous les nobles. En vous communiquant cet 
ordre. Je vous enjoins d'employer immédialemeni les 
mesures les plus sévères pour Texéculion littérale de l'ukase 
de Son Altesse , appelant surtout votre attention sur les 
employés inférieurs de vos bureaux , et sur les autres 
personnes placées sous votre autorité, afin que tout lemonde 
connaisse la responsabilité sévère imposée par l'ukase. Yous 
avez à m'informer de suite de tous ceux qui ont pu a\H>ir 
déjà répandu de fausses nouvelles , d'absurdes doctrines, 
ou bien avoir manifesté des opinions politiques, ou dont la 
conduite a pu , en général, ne pas avoir été assez prudente 
et convenable \ vous accompagnerez en même temps votre 
rapport d'annexés , renfermant les foils incontestables et 
les témoignages suffisans , pour que je puisse les porter à 
la connaissance de son Altesse, dans le but de déterminer 
le genre de punitions , et de les faire exécuter. 

Signé BoppELBfEYEir , 

SnbitUat du ^omneratur cml de W ilotu 
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Le pacha le plus lyrannique en Torquîe .De rougiraitril 
pas à la seule vue d'un pareil document officiel? Cette 
pièce en dit assez par elle-même; nous] nous abstien- 
drons de la commenter. Nous nous permettrons seulement 
d'ajouter , que les conséquences du dernier Ukase relative* 
ment à la Géorgie , ne manqueront pas d'être aussi désas- 
treuses et aussi déplorables que eeHes des mesures prises 
contre les patriotes polooaii. L'ordre impérial n'a qu'à être 
suffisamment étendu, pour devenir tout aussi ftmeste. On 
permet an général Rosen de Mre Juger qui il veut , par une 
cour martiale, on lui permet donc tout, et il a^ poiur Féxé^ 
cation de ses décrets, Juste tout le pouvoir que les' 
baïonnettes de son corps peuvent lui procurer. 

Noos ûsiaëom en répétant, que Tadoption de ces 
mesures de rigueur en C^rgie , si semblaHes à celles qui 
ont été employées en Pologne , ne se laisse guère concffler 
avec rètat de tranquiBité et d'ordre , qui , au dire du Jour^ 
nal de Francfort, régnent au Caucase. 

Les tribus nomades des Tartares paraissent s'unir , et 
faire désormais cause commune avec les Tscberkesses , 
contre leurs oppresseurs Moscovites. 



LA DIÈTE DE WURTEMBERG. 



Stuttgardt, le 29 juillet i836. 

La session de la Diète de Wartemberg, qui a duré 
depuis Janvier Jusqu'en Juillet 1836, a été principalement 
remarquatde par une lutte de la chambre des Députés 
contre la chambre haute (Stendesherm Kammer), lutte, 
dans laquelle les députés étaient appuyés par le gouverne- 
ment, et qui tendait à autoriser Tabolition du paiement de 
plusieurs anciennes charges féodales. Il éteit d'autant plu& 
difficile de mener à bien cette discussion, que le gouverne- 
ment de Wurtemberg n'a, selon laconstitution, qu'un pou- 
voir limite d'influencer les décisions de la chambre haute 
par une nouvelle création de pairs. Quelques concessions 
ont cependant éte obtenues. Quant aux autres questions 
importantes , qui ont occupé la Diète , et qui particulière- 
ment ont eu trait i la presse, on n'est arrivé à ^ucan 
résultat. 

Cette session a compte quatre-vingt-quatorze séances , 
et s'est terminée le seize Juillet. C'est vers cette dernière 
époque qu'on a procédé , selon l'usage , au vote définitif du 
budjet , et à renonciation des motifs de ce vote \ les dis- 
cours prononcés é cette occasion ont caracterisé Jusqu'à un 
certain point la couleur de l'assemblée. Il y a eu dix-neuf 
votes contre le budjet, soixante et dix se sont déclarés 
pour. La votation se fait A Stuttgardt par un oui ou un non. 

Deux discours remarquables ont éte prononcés. Le dé- 
pute Schmid se déclara pour l'adoption du bu4iet , atttendu 
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que le gouverneineiit ne s'était point opposé à beaucoup 
d'améliorations et à l'abolition de différens abus , et que 
les circonstances seules ravalent empècbé de foire tout le 
bien qu'il voulait. Il insista d'antre part sur la nécessité de 
soutenir l'indépendance du Wurtemberg , contre les pré- 
tentions des puissances étrangères, aussi bien que contre 
celles delaBiéle germanique. Ce discours a pu être publié 
dans les Journaux du pays. 

Le discours de M. Pfizer, député célèbre par son ou- 
vrage intitulé c( Correspondance de deux allemands» ne 
paraîtra que plus tard dans la volumineuse collection des 
procès-verbaux de la chambre. Yoici la substance de ce 
discours. 

« S'il ne fallait considérer le budjet présenté à la cham- 
bre que sous le point de vue financier, je l'accueillerais par 
un oia, car Je ne fais pas d'opposition pai» système. Mais 
le ministre de la couronne , qui a déclaré pendant la discus- 
sion ilu budjet, que le droit de refuser les subsides n'était 
qu'une théorie, aurait pu ajouter, d'après l'expérience des 
dernières années, que notre constitution tout entière n'est 
qa'une théorie, qui ne sera pas mise en pratique aussi long- 
temps que les puissances absolutistes continueront à peser 
sur l'Allemagne, comme jusqu'à ce jour. Pour prolester 
donc contre un système qui nous est visiblement imposé, 
système, qui ébranlerait toute foi dans la sainteté du droit et 
l'inviolabilité des sermens , pour protester contre une ligne 
de politique aussi désastreuse pour les dynasties que pour 
les peuples , pour ne point enfin sceller de mon approba- 
tion l'inefficacité de la charte, et la ftiblesse de notre repré- 
sentation nationale , à cause de tous ces motifs , — Je pro- 
nonce un non. 



DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE 

DE LA PRUSSE. 



A rÉditeur du PoRTFOUO. 

Leipzig, i6 juillet i856. 
Monsieur , 

L'opinion publique (du moins en Allemagne) est bien 
autre chose que la politique des cabinets. Je me suis efforcé 
d'établir, dans mes communications précédentes , combien 
les efforts faits ici pour conyaincre les peuples des Etals 
Gonstitutionnelffde tout le bonbeur attaché au pouvoir ab- 
solu , ont été inft^uctueux , et combien peu c'est la faute de 
cette partie des peuples allemands , s'ils ne se trouvent pas 
en paisible possession de leurs libertés nouvellement ac- 
quises, ou si la Confédération germanique n'a pas encore 
pris une attitude indépendante quant à sa politique exté- 
rieure. Si le moindre doute pouvait s'élever à cet égard , Je 
demanderais simplement si le peuple anglais peut se trouver 
responsable du discrédit des parlemens et des abus de pou- 
, voir sous Charles II , ou si les souffrances qu'il subit à cette 
époque , comme en mille autres circonstances , ont jamais 
dû faire croire qu'il se soit dégoûté du gouvernement re- 
présentatif. Je pourrai encore faire aUusion aux arrange- 
mens honteux contractés par Charles II avec Louis XIV, et 
puis demander si c'est bien le peuple anglais qu'on doit ac- 
cuser de s'être jeté ainsi dans les bras de la France , lors- 



D£ LA POLITIQUE EXTl^RIEURK, etc. l55 

qu'il est prouvé, au contraire , que, même lé duc dTork^ 
avec toute sa bigoterie et sa prédilection pour le pouvoir 
absolu , entrevoyait le danger du pays , en prononçant, dans 
le conseil du cabinet , ces paroles remarquables : <( II est 
clair que la France tend à la monarchie universelle, et 
que , dans la situation actuelle de la chrétienté , Sa Majesté 
Britannique seule peut l'en empêcher. » (F^oyez la seconde 
partie des Mémoires de sir William Temple.) Il faut que 
je vous avoue , Monsieur, que ces parallèles ne sont point 
ici, chez moi, Teffet d'un pur hazard-, Je crois, au con- 
traire , qu'ils peuvent servir à èclaircir profondément l'état 
actuel des affaires européennes. En effet , Jamais le monde 
ne vit , depuis la mort de Louis XIY , un plan si colossal , 
appuyé sur des bases aussi solides , et poursuivi avec autant 
d'habileté. Je ne ferai pas d'exception , même pour les pro- 
jets de celui qui , de nos Jours , a mis toute l'Europe « dans 
l'ombre de sa gloire *, » car Bonaparte agissait beaucoup 
plus par la force que par l'intrigue. Il est prouvé , au con- 
traire , que Louis XIY a intrigué avec tous les partis , a 
essayé de gagner Russell comme Sidney, et a appris aux 
républicains de la Hollande de se méfier de la politique du 
prince d'Orange, le seul homme capable alors d'arrêter le 
progrés de ses desseins, ce même Guillaume d' An- 
gleterre y qui a vraiment délii^ré, Â cette époque , non 
seulement votre pays , mais VEurope. 

Je devrais , à présent , procéder à l'analyse de la poli- 
tique des gouvernemens constitutionnels ) mais j'abandonne 
pour un instant ce sujet pour dire d'abord quelques mots 
sur la politique extérieure de la Prusse. Il faut que je com- 
mence par avouer que les liens de la Russie avec la Prusse 
se trouvent fort resserrés par la même religion politique. 
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Ou a entretenu dernièrement quelques soupçons sur la 
gravité et Tinfluence de cette alliance : il serait à dési- 
rer que ces soupçons se trouvassent fondés ^ il n'y a 
pas cependant de symptômes évidens de ce fait, et il 
est certain qu'il ne serait pas dans Tintérèt de la Russie 
d'exagérer le degré de son intimité avec la Prusse , 
en tant qu'elle veuille parvenir à modérer la Jalousie des 
autres puissances. Mais une erreur semble prévaloir au 
sujet de Tétat de Topinion en Prusse , qu'on regarde com- 
munément comme favorable à Valliance russe. Permettez- 
moi de vous prouver que rien n'est moins fondé qu'une 
pareille assertion. Les Prussiens se distinguent entre les 
autres peuples allemands par un vif sentiment d'honneur 
national ; ils ne sont pas , ib ne sauraient être indifférens 
sur le reproche qu'on fait à leur gouvernement d'obéir à 
une impulsion étrangère : d'ailleurs l'esprit militaire , pré- 
dominant en Prusse , se révolterait & la seule idée de de- 
venir un simple instrument pour les vues, ambitieuses d'uo 
autre état. Cette manière de voir ne se manifeste pas seu- 
lement en secret, on l'avoue tout haut à Berlin, capitale, 
où , quels que soient ses autres côtés foibles , la liberté de 
la parole' est beaucoup plus grande qu'on ne se l'imagine. 
Ce qu'il y a de sûr, c'est que les officiers prussiens sont re- 
venus de Kalisch avec des impressions bien différentes de 
celles du général wurtembergeois , dont je vous ai parlé 
dans ma dernière lettre ; je dirai plus, c'est qu'ils sont reve- 
nus dégoûtés de cette exposition de l'armée russe, et n'en 
ayant guère pris une haute opinion. Les conseillers du Roi 
sont bien loin aussi d'être unanimes à appuyer les vues de 
la Russie ; on pourrait du moins supposer que ce n'est 
pas tout-à-fait sans raison que M. Ancillon se vil une fois» 
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par plaisanterie , honoré du sobriquet de « musulman, n 
On vous aura sans doute peint le prince royal comme un 
«Russe dans toute la force du terroe^» eh bien ! Ta-t-on 
jamais tu faire sa cour à la Russie? Il n'est guère profNiMe 
que rhéritier d'un trône consente volontiers à tout ce qui 
ne peut qu'humilier la couronne qu'il Ta porter ; et si 
cette humiliation n'est point de son fait, il ne saurait s'em- 
pêcher de la ressentir, quand même il ne serait qu'un 
prince de talens ordinaires. Mais le prince royal de Prusse 
est une bonne tête, lia la réputation d'homme d'esprit, et, 
ce qui vaut mieux , on le considère comme ayant une opi- 
nion politique à lui. On ne le prendra certes pas pour un 
libéral \ « 5071 métier est d'être royaliste ». Je ne sais 
pas , si, ayec M. de Raumer, fl croit devoir appeler son 
père « le premier réformateur de V Europe , i> mais on 
dit qu'il pense que plusieurs de ces réformes ont été intro- 
duites trop légèrement^ et il serait très possible que les 
seigneurs dont la société lui platt le confirmassent dans 
cette idée. Il faut convenir en effet, que de grandes mesures 
de réforme n'émanant que de la seule volonté royale , et 
mises à exécution par un monde toujours croissant d^em- 
ployés qui ne dépendent que de cette même volonté , que 
cette réforme, ayant lieu dans un pays ne jouissant d'aucune 
représentation nationale, peut plus d'une fois paraître 
peu impartiale et même oppressive. Une opposition 
d'ailleurs, contre la bureaucratie du système actuel , 00 
ce qu'on appelle ici la Beamten Wek^ n'implique pas 
encore du tout le mépris pour les droits ilu peuple , ni un 
penchant à né jamais le consulter. 

Quant au Roi lui-même, je n'ai pas besoin de dire qu'il 
est un des monarques les plus populaires de l'Europe. Son 
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peuple a pour lui une réelle affection. Le malheur le lui a 
rendu cher, et il Ta soutenu dans la fx>nDe et dans la mau- 
Tajise fortune. Les Prussiens ne croyent pas que le Roi ne 
puisse faire du mal, mais il sont fermement persuadés 
qu'il ne a)eut pas faire de mal. Sans cela, ils se seraient 
difficilement soumis , sans mujrmurer, à voir une adminis- 
tration faire des promesses, et une autre les retirer ; à obéir 
à des ordres du cabinet y au sujet desquels la religion de 
sa majesté a plus d'une fois été trompée , ni à bien d'au- 
tres choses encore , et particulièrement à la trop grande 
amitié avec la Russie. Quelle popularité n'acquerrait pas 
le Roi de Prusse, si, Yieilli avec le renom d'une politique 
franche, quoique souvent erronée, il parvenait encore à 
dominer ses inclinations pour la Russie , à persuader à son 
peuple que l'égide du pays brillera toujours d'un éclat 
sans tache , que l'aigle royal prendra toujours son essor 
sans être intimidé par la présence d'un rival plus puissant, 
qu'enfin la médiation imposante et strictement impartiale 
d'un Roi dePrusse servira aussi bien à maintenir les libertés 
que la paix de l'Europe. Car, du reste , il faut le rappeler, 
c'est de la paix et non de la guerre que nous avons besoin. 
Mais cette paix, nous la voulons à la fois honorable et sûre. 
Il ne manque pas de gens qui font contraster la politique 
actuelle et ostensible de la Prusse , avec les destinées que 
lui avait tracées le génie du grand Frédéric et qu'avait si 
bien définies l'esprit pénétrant de Hertzberg. Cet habile 
ministre a posé les principes suivans dans la préface au 
dernier volume de ses Mémoires: « Cette médiocre monar- 
chie prussienne , en 1795, est plus propre que toute autre 
puissance en Europe, est même principalement appelée, 
par sa position géographique et par ses intérêts, à. mainte- 
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nir l'équOilm de rAUemagoe eC par cootéqueiit celui 4e 
V£urope contra quoscunque, » Il dU ailleurs à ce sujet . 
a La Prusse est une puissance trop médiocre pour tou- 
loir êlre ambitieuse et injuste el s'agrandir injustement , oe 
dont eUe serait toujours empêchée par des voisins prépon-» 
dérans j mais elle est assez puissante, pour qu'elle puisse 
empêcher les desseins injustes et dangereux au bien général 
de tel ou autre voisin trop ambitieux et prépondérant; 
et dans des cas pareils > elle peut être sûre de la confiance , 
du suffrage et même de Tassistance des autres élats et 
puissances , qui sont avec elle dans les mêmes intéréCa. » 
Hertzberg était fortement convaincu de Fimportance de 
conserver Vempire ottoman intact-, aussi se vantait-il dehi 
convention de Keichenbach et du traité qui la suivit, et il 
disait du Roi, qu'il représente comme le véritable auteur 
de ces transactions : « Par ces moyens , il a assuré pour 
long-temps Fexistence de l'empire ottoman en Europe , et, 
de cette manière , il a rétabli et garanti vers l'Orient cet 
équilibre du pouvoir, etc. » Jean MOller parle ainsi des deux 
systèmes, entre lesquels le Roi de Prusse avait alors à choisir 
(Fûrstenbund. 2ôl ) ^ « La Prusse pourrait se joindre aux 
puissances prépondérantes ou à plusieurs d'entre elles, 
pour faire cause commune contre les états plus faibles , 
c'est-à-dire , elle pourrait assez compromettre l'honneur 
du nom prussien et ses propres intérêts pour suivre la loi 
du plus fort et la dicter à ceux qui sont assez abandonnés 
de Dieu et d'eux-mêmes pour ne pas trouver de salut ni 
dans leur propre détermination ni dans le dévouement de 
quelque grand homme. Mais, dans ce cas, la Puisse se 
verrait sacrifiée , en définitive, par les grandes puis- 
sances. Sous les chances les plus heureuses, elle se trou- 
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yen&i encore la dernière parmi les grandes puissances ; 
elle serait, d'ailleurs, la pins détestée et elle finirait par 
devenir leur proie sans voir un seul bras s'élever pour sa 
défense dès qu'elles se mettraient en humeur conquérante ». 
L'autre système qu'U décrit, comme adopté par fYMéric- 
le-6rand et consacré par une expérience de quarante ans 
(il écrivait cela en 1787), consistait à dévouer toute l'éner- 
gie nationale, non à des plans égoïstes et obscurément 
ambitieux , mais à la cause de la liberté de l'Allemagne ci 
de TEurope. i> 

GeRMANICUS VlNDEX. 



N» 29. 

( Pfoiifl «Tons été portés à mettre la dépêche soixante tons les 
yeux de nos lecteurs plus tôt que noas ne nous Tétions proposé^ 
k cause des événemens tout récens en Suisse, sur lesquels ce 
document ne manquera pas de jeter quelque lumière. 

If os lecteurs trouveront sans doute matière à réflexion , en 
▼ojant d'un côté quel degré d'importance la Russie attache à la 
Suisse, petit pays si éloigné de ses possessions , et paraissant ne 
s'y ratUcher par aucun lien naturel ; de l'antre, sur nos ha- 
hiludes de ne placer la Suisse qu'au bas de l'échelle des états 
européens, et de ne lui attribuer presque aucun poids dans leur 
balance politique. 

La dépêche suivante n'est pas le premier indice combien h. 
Rusne a eu toujours l'œil sur les avantages à retirer de la Suisse , . 
par rapport à sa position géographique et à ses institutions ré- 
publicaines. 

Un des diplomates les plus habiles et les plus investis de sa 
confiance,. Gapo d'Istrias , y fut le prédécesseur de M. de Sève- 
xin , et y resta jusqu'à ce qu'il eût excité cette fermentation en 
faveur de la Grèce, qui s'étendit bientôt avec rapidité sur tout le 
continent , et qui amena en définitive le traité du 6 juillet , et la 
nomination du diplomate russe à la présidence de la Grèce. 

Gapo d'Istrias et ses projets lurent soutenus en tout ceci 
par les libéraux trompés et s'imaginant que la Russie a des 
principes quelconques , et que Gapo d'Istrias penche vers le 
libéralisme. 

Mais au moment même où elle flattait ce parti, la Russie 
n'oubliait pas-ses alliés conservateurs , dont il lui fallait désarmer 
l'hostilité ; car , une fois indisposés contre eUe, ils n'eussent pas 
manqué d'opposer à ces plans les plus graves obstacles. Yoilà 
pourquoi la dépêche adressée à M. de Severin est d'une ten- 
dance si conservatrice ; et si nos lecteurs veulent la voir plus 
amplement développée , ils n'ont qu'à se référer à un de nos Nu- 
IV. 11 



méros prééédens, où nous avons publié les instructioas du comte 
de Nesselrode envoyées à M. de Tatitscheff, ambassadeur de 
Russie à Vienne. 

Nous crayons que c'est une grande erreur, quoiqu'elle soit 
fort généralement répandue, de croire la politique russe con- 
servatrice. La guerre des opinions en Europe est nécessaire pour 
la Russie. Ce n'est que par là qu'elle se trouve en état de soulever 
les partis les uns contre les autres. La cessation de cette lutte 
diminuerait considérablement sa puissance, et permettrait aux 
gouvernemens européens de s'apercevoir de la crise que la 
Russie leur prépare , et de se réunir pour l'éviter. 

On a dit très bien que la Russie n'a que des buts et non pas 
àeê principes ; mais si die a des principes, nous croyons qu'ils 
sont plutôt destructif , comme la Gazette de Berlin les a ap- 
pelés. 

La réflexion la plus sérieuse qu'éveille la dépêche , c'est que 
la Suisse se trouve « la clef de trois royaumes importons. » 

Nous croirions faire injure à la sagacité de nos lecteurs si nous 
établissions un commentaire quelconque sur tout ce que ren- 
ferme cette sentence si hconique. Elle servira à expliquer la 
déférence de la cour de Turin pour les projets de la Russie, 
l'influence de cette dernière à la Diète de Francfort, les mécon- 
tentemens enfin fomentés sans cesse et avec tant de zèle contre 
le gouvernement de Louis-Philippe dans les provinces dusud- 
est de la France. ) 



INSTRUCTION 

PAR LE COMTE DE NESSELRODE 
A M. DE SEVERIN, 

ENVOYÉ DE LA RUSSIE AUPRÈft D£ LA CONFÉDBRATIOlf 
HELVÉTIQUE. 



Saiat-Péterflbonrg, i4 janvier 18^7. 

Monsieur , 

La confiance de TEmpereur vous appelle à Hionnear de 
le représenter en Suisse, eC vous (roulerez ci-Joint les 
lettres qui 'vous accréditent auprès des autorités de oe pars. 
A ces lettres nous ne pourrions pas ijouter d'instructions. 
Vos longs travaux au minislère des affaires étrangères, les 
services que vous y avez rendus , la connaissance que vous 
y avez acquise des principes qui président h la politique du 
cabinet de Russie , nous dispensent du soin de vous déve- 
lopper des maximes générales dont vdus êtes pénétré de- 
puis long-temps, et que vous avez, au reste, étudiées dans 
leur application particulière à la Suisse , depuis le Jour où 
j'ai eu le plaisir de vous annoncer votre nouvelle et bono* 
rable destination. Si donc, au moment de votre d^ari, 
nous vous traçons un rapide aperça des intentions de Sa 
Majesté Impériale , relatives à ses rapports avec la Gonfé- 
dèratîon helvétique , c'est moins pour vous donner des di- 
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rations que pour vous fournir, en vous exprimant les 
vœux de notre auguste maître, une preuve de la bienveil- 
lante sollicitude que vous ne cesserez de lui inspirer. 

Par sa position géographique, la Suisse est la clef de 
trois grands pays. Par ses lumières et ses mœurs , elle 
occupe un rang distingué dans la civilisation européenne. 
Enfin, par les actes des Congrès de Vienne et de Paris, 
elle a obtenu la garantie de son organisation présente , de 
sa neutralité , et de son indépendance. 

Ce peu de mots suffit pour caractériser les intérêts aux- 
quels vous aurez à veiller dans l'exercice de vos fonctions. 
Dès :^ue la diplomatie , participant aux améliorations 
de tout genre qui s'opéraient en Europe, eut pour but, 
dans ses combinaisons les plus profondes et les plus utiles, 
d'établir entre les diverses puissances un équilibre qui as- 
surât la durée de la paix, l'indépendance de la Suisse de- 
vint un des premiers axiomes de la politique. Les traités 
de Westphalie laconsacrèrent, et il est facile de prouver, 
l'histoire à la main, qu'elle ne fut jamais violée sans que 
l'Europe n'eût à gémir de guerres et de calamités univer- 
selles. 

Lors de la révolution française , la Suisse éprouva forte- 
ment la secousse qui vint ébranler les deux mondes. Son 
territoire fut envahi , des armées le franchirent , et des 
batailles ensanglantèrent un sol que les discordes des états 
avaient long-temps respecté. Lors de la domination de 
Bonaparte, la Suisse eut sa part du despotisme qui pressait 
«ur le continent. Finalement apparut l'Alliance avec ses 
nobles triomphes, et la Suisse, qui avait été l)Ouleversée 
pendant la tourmente révolutionnaire, et asservie pendant 
le régime des conquêtes , redevint indépendante et neutre 
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du jour où les droits des nations recouvrèrent leur empire, 
et où la paix fut le vœu du monarque dont ce cliangement 
était le salutaire ouvrage. 

Ce fût alors que la Confédération helvétique occupa la 
pensée de l'empereur Alexandre de glorieuse mémoire , et 
alors aussi que son indépendance reçut, par les actes de 
1814 et 1815, une sanction solennelle, qui compléta et 
assura le rétablissement solide de la tranquillité générale. 

La Suisse est par conséquent , on peut le dire, un des 
points sur lesquels repose Téquilibre de l'Europe : le mode 
d'existence politique dont elle jouit forme un des élémens 
' du système conservateur qui a succédé à trente années 
d'orages, et la Russie doit souhaiter que cet état continue 
à ne relever et à ne dépendre d'aucun autre. 

Elle y est intéressée comme puissance que ses principes 
et le sentiment de son propre hien portent à vouloir la 
(Miix. Elle en a le droit comme puissance qui a signé les 
actes de 1814 et 1815. 

Ces considérations vous guideront, Monsieur, dans vosrap- 
ports avec les autorités fédérales. Yous n'aurez pas de peine à 
convaincre les magistrats et les hommes les plus considérés 
àe la Suisse , que leurs vœux s'accorderont toqjours avec les 
noires pour le maintien des prérogatives politiques de leur 
patrie , qu'elle inspire à l'Empereur une sollicitude héré- 
ditaire, et, qu'afin de se trouver conformes aux désirs de 
Kiotre auguste monarque , les relations que vous êtes char- 
gé d'entretenir avec elle doivent être des relations d'amitié 
et de mutuelle confiance. 

Mais ce n'est pas seulement l'indépendance extérieure 
de la Confédération helvétique que les actes du congrès de 
1814 et 1815 ont stipulée. Gomme tous les autres pays , la 
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Suûse n'avait pu se préserrer de là lutte que la révolutâou 
française a ouverte entre les idées anciennes et les âdées 
nouvelles. 

Les principes constitutif de son gouvernement s*en 
étaient ressentis. Un partage plus égal de pouvoir entre les 
divers cantons dont elle se compose fût Feffet nécessaire de 
cette influence , et , dès Tépoque où la Suisse se rangea en 
1813 sous les drapeaux libérateurs des alliés, il devint évi- 
dent que l'organisation intérieure qui y avait existé autre- 
fois n'y serait plus applicable, que les vingt dernières 
années y avaient mis au jour des intérêts qui réclamaient de 
Justes égards , et qu'une sage transaction entre le passé et 
le présent pouvait seule rendreà ses contrées le repos et le 
bonheur. Elle eut lieu -, les bases d'un nouveau pacte fédé- 
ral ftirent posées, et ce pacte revêtu d'une formelle garantie 
dans les traités négociés au congrès de 1815 et désonnais 
aussi inviolable que ces traités mêmes , dut être considéré 
dès lors comme faisant partie intégrante du nouveau sys- 
tème européen. LaRussie est donc dans l'obligation de con- 
trifmer, autant que cela lui est possible , mais sans exercer 
un droit itingérance, qu'elle ne s' attribuera jamais dans 
les affaires qui ne la concementpas directement, à la sta- 
bilité du régime actuel de la Suisse, et votre premier s<4n. 
Monsieur, sera de prouver quela Russie reconnaît et remplit 
cette obligation. Vos explications à ce sujet avec vos collè- 
gues, les représentans des autres cours, comme avec les fonc- 
tionnaires du pays , seront aussi positives que les clauses 
dont vous invoquerez l'autorité. Elles ne laisseront aucun 
doute sur l'intention de l'Empereur /que la Confédéra- 
tion helvétique se soutienne et prospère telle que les 
actes de 1814 et 1815 Pont définitipement constituée. 
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Mais il exisie pour elle deux ècueib que notre désir de 
coopérer à soo bien-être nous engage à lui signaler par 
votre organe, et avec une entière franchise. Placée entre 
des élats où fermentent enoore des leyaios de révolution , 
entre le Piémont où les éTénemens de 1821 n'ont que 
trop révélé le secret et la puissance d'une secte ennemie 
de tout ordre légitime , la France où de nombreux arti- 
sans de troubles s'efforcent de communiquer le mou9e^ 
ment qui les agite , et le midi de V Allemagne oii se re- 
trouvent les ramifications du même complot, la Suisse , 
avec ses formes républicaines, aura toujours à craindre que 
ces hommes de maUieur n% cherchent à établir dans son 
sein le foyer de leur activité coupable , et que , comptant 
sur les institutions qui la régissent , et sur la neutralité de 
son territoire , ils ne se flattent d'y préparer sans inquiéUide 
Faccomplissement des projets qu'ils trament contre les 
peuples et les Rois. 

Déjà, au congrès de Yérone, les réclamations du gou- 
vernement sarde ont appelé sur ce danger l'attention des 
principaux cabinets de TEurope. Elles ont démontré les 
graves inconvéniens du séjour que feraient en Suisse des 
hommes contraints de fliir une patrie dont ils avaient con» 
spire la ruine , et les protocoles du congrès, ainsi que les 
décisions subséquentes de la conférence de Paris, ont fixé 
à cet égard des principes que les autorités helvétiques ne 
sauraient appliquer avec trop de scrupule et d'exactitude. 

Nous leur rendons ici la justice de dire que les démarches 
faites au près d'elles, à la suite des voaux énoncés par la cour 
de Turin, ont été couronnées de succès^ que toutes les repré- 
sentations de votre prédécesseur, dans cette occasion et dans 
plusieurs cas de même genre, ont reçu un favorable accueil; 
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et que les réponses qu'il nous a traDsmises aux communica* 
tioDS doDl il avait été chargé, concernant la décoayecte, le 
jugement , et la punition du complot horrible qui s'était 
formé en Russie, respiraient des sentimens dont l'expres- 
sion honore les vues et l'esprit du gouvernement fédéral. 
Mais nous le dirons également , les appréhensions des 
états amis de la paix à l'égard des menées révolutionnaires 
qui se poursuivaient en Suisse ne sont pas entièrement dis- 
sipées, et si aucune preuve matérielle n'atteste encore 
qu'elle est, à son insu peut-être, le centre de sociétés 
secrètes qui méditent et l'insurrection et le régicide , il n'en 
est pas moins vrai qjyie des avertissemens répétés et des 
présomptions de plus d'une espèce ne nous permettent pas 
de regarder cette opinion comme dénuée de tout fondement. 
Vous ne manquerez pas. Monsieur, de suivre d'un œil atten- 
tif les indices de ce nouveau péril. Vous ne manquerez pas de 
le signaler à la vigilance des magistrats appelés à le préve- 
nir. Déchirez-leur , avec toute cette force que (Aonne la 
conscience d'intentions bienveillantes et pures , que , pour 
* offrir le gage d'une heureuse durée, l'existence de la Suisse 
doit être inoffensive. Faites-leur comprendre qu'elle ne 
porterait plus ce caractère , si les libertés helvétiques de- 
vaient protéger les efforts du génie des révolutions , si les 
inotife des inquiétudes qu'on manifeste n'étaient pas appro- 
fondis , si la voix amicale des cabinets qui les expriment 
n'était pas écoutée. Observez-leur enfin , et observez à tous 
ceux qui conservent en Suisse un sincère patriotisme, 
que les intérêts qui leur tiennent le plus & cceur, les intérêts 
de leur indépendance et de leurs institutions nationales, 
sont d'accord avec nos conseils , que la Suisse serait la 
première victime des machinations dont elle aurait împrn-- 
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demment toléré le cours, qu'une démocratie hideuse 
remplacerait la sagesse et les lumières du gouvernement 
qui préside aujourd'hui à ses destinées, qu'il est donc 
urgent de sonder la plaie et de la guérir , de constater les 
menées criminelles et de les réprimer avec énergie. 

Ajoutez qu'à ces conditions la Suisse peut être sûre de 
trouver dans l'Empereur Nicolas les sentimens affectueux 
de l'empereur Alexandre , le même soutien aux jours de 
danger , la même résolution de lui garantir hi jouissance 
paisible des droiWque les traités lui accordent. 

Si ce langage rallie les hommes de bien , sll les déter- 
mine à étendre de tout leur pouvoir le cercle dep opinions 
modérées qu'ils professent, et à s'opposer aux progrès de 
Tesprit de changement et de désordre, la bonne cause et la 
Confédération helvétique elle-même vous seront redeva- 
bles d'un grand service. 

L'Empereur n'ignore pas qu'on remarque dans quelques- 
uns des cantons les symptômes d'une autre réaction mena- 
çante , et il parait hors de doute qu'il y existe un parti qui 
cherche à modifier le présent, non pour réaliser des inno- 
vations , mais pour ramener le passé , et pour faire revivre 
les formes administratives et la constitution qui gouvernè- 
rent la Suisse il y a près de quarante ans. 

Sa Majesté Impériale ne saurait fevoriser de telles inten- 
tions plus qu'elle ne fovorisera Jamais les tentatives dont il a 
été question plus haut. La politique de la Russie est tout 
entière dans ses traités, et dans un juste milieu entre les 
opinions extrêmes; or les traites n'admettent pas cette 
marche rétrograde, qui serait aussi une révoladon dans 
les circonstances où la Su&se est placée. Et d'ailleurs on se 
dissimulerait en vain que de tels projets ; Tabus fait , pour 
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les répandre, de ee qu'il y a de plus sacré parmi les hommes^ 
û'une religion essentiellement conservatrice; les moyens 
mis en œuyre pour engager ces gouyememens à y sous- 
crire, ou pour les exécuter malgré eux, conduisent 
rEurope tout droit aux résultats que lui préparent les in- 
vaux des révolutionnaires, et qu'encourager les premiers 
c*est prêter la main aux seconds. ' 

Ainsi 9 Monsieur, vous désapprouverez également, et la 
tendance qui aurait pour but le triomphe de la démocratie, 
et celle dont Fobjet serait de rétablir en Suisse un ordre de 
choses qui fie s'accorde désormais ni avec ses vœux et ses 
besoins, ni avec les actes qui ont pacifié le monde '. 

Telles sont les instructions que TEmpereur nous charge 
de vous adresser. Nous nous sommes borné à des observa- 
tions générales, parce que nous n'avons pour le moment 
aucun intérêt particulier à discuter, aucune négociation 
spéciale à suivre , avec la Confédération helvétique. 

Il ne vous sera pas difficile de démontrer que les ordres 
dont vous êtes muni sont dictés par un sincère et vif désir 
d'assurer la tranquillité et la prospérité de la Suisse, et vous 
concevrez aussi, Monsieur, qu'ils donnent une importance 
réelle & vos fonctions. Cette importance augmente encore 

' Comment accorder cette interventioa si décidée dans les 
affaires de la Salsse avec l'assertion de la présente dépêche, où 
il est dit que la Russie n'exercera pas « un droit d'ingérance 
qu'elle ne s'attribuera jamais dans les affaires qui ne la concer- 
nent pas directement ? » Voyez page 166. 

Le soin de la Russie à préserver l'indépendance de la Suisée , 
flelon les traités , ressefnble beaucoup à son respect pour les 
mêmes traités relativement à Cracovie. 

( Nott de l'Éditeur angiats,} 
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si Ton considère que tous aUez occuper un posCe où le midi 
de rAllemagne, le nord de Tltalie , et les proYinces orien- 
tales de la France se présenteront à yos regards , où ils 
doivent même les attirer constamment, et où tous ne pou- 
vez que trouver Toceasion de nous transmettre des infor- 
mations utiles. 

Tous Justifierez , nous n'en doutons pas , la confiance de 
sa M«(jesté Impériale, et, ainsi que votre prédécesseur, 
vous saurez acquérir par votre gestion de nouveaux titres à 
la satisfaction et à Testime de notre auguste souverain. 

Recevez, etc. 

Sigfié Nesselrode. 
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SUR l'introduction 
D'UNE PUBLICITÉ MOINS RESTREINTE^ 

PAR RAPPORT AUX DÉLIBÉRATIONS DE LA DIÈTE 
DE FRANCFORT. 

(Traduit de rallemand.) 



La Diète germanique, immédiatement après sa première 
séance plénière du 14 novembre 1816, et en conformité à 
ses délibérations secrètes précédentes, résolut à runani- 
mité, et du consentement positif de la cour impériale d'Au- 
triche, d'établir la publication des débats de la Diète comme 
règle , et de n'en excepter que ce qu'on Jugerait inconve- 
nant de publier par des résolutions expresses et spéciales. 
La question de savoir dans quel espace de temps il faudrait 
que cette publication régulière eût lieu , ne fut pas alors 
discutée devant la Diète, l'envoyé delà ville libre de Brème 
y remarqua seulement, à ce sujet, que cette publication 
devrait se foire quatre jours après la distribution de la mi- 
nute des procès-verbaux aux légations respectives. Peut- 
être aurait-on eu raison de déterminer de suite des termes 
plus éloignés et moins fréquens pour ces puMicalions 
régulières. Mais , au lieu de cela , on vit prévaloir l'usage 
d'après lequel, avant la fin de la huitaine qui suivait 
chaque séance de la Diète, on publiait les procès-verbaux 
de toutes les délibérations qui y avaient eu lieu. La librairie 
d'André obtint le privilège d'en foire une édition in-4^', et 
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Ton 7 lit dans la préface que , eu égard à la baute impor- 
tance de ces délibérations pour rAOemagne entière, le but 
de la publication consistait à satisfaire au désir du public 
et au besoin de Thistoire contemporaine, au moyen d'une 
Collection authentique et complète des procès-Verbaux et. 
actes officiels de la Diète. La légitimité de ce désir et de ce 
besoin était reconnue à cette époque, puisque le ministre 
d'Autriche, président de rassemblée, déclara dans son 
premier discours, prononcé le 11 novembre 1816, a que 
toute FAllemagne porte désormais son attention la plus 
vive sur l'esprit qui va animer nos délibérations » *, puis 
ajouta , en s'occupant des articles X et XI de Facte fédéral : 
(c Toilà les articles qui deviendront la base principale de 
notre Confédération, qui intéressent également le bien de 
toule la société et celui de chaque individu qui la compose. 
L'attention publique de FAllemagne se tourne avec con- 
fiance vers des objets aussi importans. En rendant hom- 
mage aux Justes exigences deFopinion publique, nous tâ- 
cherons d'y satisfaire pleinement. » 

A la conclusion de Facte final de Vienne, par lequel on 
assurait à Facte fédéral , au moyen de lois organiques , 
complémentaires et explicatives, les développemens con- 
venables , et à la Confédération eUennème sa forme défi- 
nitive, on crut nécessaire d'abolir la règle établie parla 
résolution du 14 novembre 1816; mais le mode et Fusage 
suivi depuis ce temps pour la publication des débats de la 
Diète se conserva néanmoins dans la pratique, et se sou- 
tint encore malgré les objections auxquelles il donna lieu , 
.pendant huit années consécutives. Ces objections méri- 
taient cependant un mûr examen de la part de tous les 
membres de la Confédération , pour que Fon pût s'accorder 
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sur la inaDière convenable d'exëcaler la règle en ques- 
tion. 

' Mais, avant que cette discussion générale ait eu lieu , sur- 
vint une délibération « qui se trouve consignée dans le pro- 
cèft-verbal de la dix-neuvième séance du 1*' Juillet 1824, 
§ 116, et qui a complètement changé Fétat des choses. 

<( Le Président, y est-^il dit, observa, & l'occasion de k 
discussion d'un cas spécial relatif aux contingens militaires 
fédéraux, qu'il semblerait que les délibérations, ayant 
pour but les mesures de défense de la Confédération ger- 
manique , n'étaient point de nature à faire partie des pro- 
tocoles destinés à la publicité. La Diète , en effet, trouvera 
probablement convenable d'ordonner que plusieurs discus- 
sions , qui avaient été jusqu'ici insérées dans les procès- 
verbaux publiés en forme , soient dorénavant imprimées 
seulement loco dictaturœ. d 

« L'usage actuel de livrer à la publicité, à peu d'exceptions 
près , toutes les délibérations de la Diète germanique , a 
donné déjà lieu à des abus, que tout homme bien pensant 
réprouve , auxquels il faudrait , «par conséquent, mettre un 
terme. La Diète fédérale est un congrès permanent des 
ministres qui représentent tous les membres de la Confé- 
dération; c'est dans cette assemblée que les différens gouver- 
nemens allemands se communiquent amicalement leurs 
idées sur des objets d'un Intérêt général , et qu'ils adoptent, 
après mûr examen, leurs résolutions définitives. Que le 
résultat de ces délibérations, selon qu'il concerne l'in- 
térêt de tous ou celui des individus, soit publié, c'est là 
une nécessité absolue-,-^ mais la préparation des matières, 
les travaux des comités , et les diverses opinions des gou- 
vernemens, — ce sont là des objets dans la marche des dé- 
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libéralioDS , qni par l«ur nature n'exigent |>as la publicité. 
Ceci est encore plus particulièrement le cas, lorsqu'il s'agit 
d'afTaires militaires et de différends qui peuvent s'élever 
entre les souverains membres de la Confédération ou entre 
eux et leurs états. » 

« Par suite de ces considérations, le président ose engager 
rassemblée k faire consigner les délibérations de cette na- 
ture dans des procés-verbaux séparés et ne devant s'im- 
primer que loco dictaturœ, comme l'assemblée s'en était 
déjà réservé le droit, lorsque, dans son organisation provi- 
soire, elle a pris sur elle de désigner chaque fois les objets 
qui ne seraient point livrés & la publicité. )) 

Après que messieurs les envoyés de la Prusse , du Ha- 
novre , de Bade et de la Hesse Électorale , eurent appuyé et 
motivé ces opinions du président, toutes les voix se réuni- 
rent en faveur de la proposition présidiale , et il fut décidé : 
« De procéder dorénavant dans la rédaction des protocoles, 
dans l'esprit de la proposition présidiale ci-dessus énoncée, 
et de recommander à la direction de la chancellerie de la 
Diéle de dresser désormais deux sortes de protocoles de 
eliaque séance, selon les objets qui y seraient traités , pro- 
tocoles destinés, Vm à la publicité, l'autre à n'être im- 
primé que loco dicfaiurœ. 

Sans avoir émis, dans le moment, ses obsecvations sur 
la mesure dont nous venons de parler, et qui fut prise sans 
être précédée d'une demande d'instructions spéciales , le 
gouvernement prussien crut devoir suspendre son Juge- 
ment jusqu'à ce qu'il eût pu le fonder sur une expérience 
ultérieure. 

Ce n'est donc qu'après cinq ans qu'il* se trouva dans le 
cas de s'occuper plus particulièrement de cette matière, à 
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FoGcasion d'un rapport, eo date du 24 octobre 1824 , par 
lequdM. deNagler, envoyé prussien à Francfort^ de- 
mandait des instructions expresses à ce si^et. 

Quant au contenu de ce rapport, nous dirons d'abord 
que M. de Nagler 7 joignit une brochure du docteur Mi- 
chaelis, professeur de droit à Tûbingen, sous le titre : 
« Considérations politiques au svyet des procës-Yerbaux " 
de la Diète fédérale, » et dont la tendance s'explique assez 
par cette devise : 

« On peut opposer à tous les principes politiques des 
exceptions ; mais il ne faut pas, pour éviter cet incooTé- 
nient, vouloir fonder des principes politiques sor des 
exceptions. » 

Yoici les remarques de M. de Nagler, au sujet de cet 
écrit modeste et rédigé dans Tesprit le plus louable. « L'au- 
teur a voulu démontrer que le désir tellement universel 
de nos jours , de voir la publicité des délibérations de la 
Diète germanique devenir moins restreinte, se fonde d'a- 
bord sur l'intérêt de la jurisprudence et de ses progrès, 
relativement au droit public allemand, qui ne peuvent 
qu'être utiles aux fonctionnaires eux-mêmes, chargés des 
négociations diplomatiques, puis sur le besoin de rehausser 
Tesprit patriotique allemand , besoin senti par plusieurs 
des gouvei^nemens, membres de la .Confédération, d 

Le rapport , lui-même, traitait principalement d'une pé- 
tifion présentée à la Diète par la librairie d'André, à Franc- 
fort , et des discussions préliminaires qu'elle avait occa- 
sionnées. On demandait, dans cette pétition, de pouvoir 
continuer, d'une manière moins restreinte, la publication 
des procès-verbaux de la Diète, dont le privilège à une 
édition in-4'' avait été concédé au libraire André, en 1816. 
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Pour prouver combien cette édition ayait perdu & la snite 
de la résolution de la Diète , du 1*' juillet 1824 , M. de 
Nagler présente simplement un exemplaire de tout ce qui 
avait pu être publié depuis cette époque. « Gomme cette 
publication , dit le rapport, se borne presque à un extrait 
de procès-verbaux, qui ne renferme que quelques annonces 
moins importantes pour le public sur les légitimations et 
les substitutions des envoyés , sur le choix des commissions 
ou des envoyés, sur plusieurs communications diploma- 
tiques déjà connues par les Journaux et quelques résolu*^ 
tiens définitives , principalement quant é des contributions 
financières , — il n'est point étonnant que la librairie en 
question ne puisse compter sur les secours du public pour 
la continuation d'une semblable entreprise. 

C'est à cette même affaire que se rattache un exposé pré- 
senté à la Diète par renvoyé de Bade, le baron de Blitters- 
dorf, qui, comme membre du comité pour les réclamations, 
se trouvait rapporteur de la pétition de la librairie d'André. 
L'honorable rapporteur déclare « qu'il lui semble que la 
résolution du !«' juillet 1824 a été poussée plus loin dans 
ses conséquences que la Diète ne l'avait vouhi , car les 
abus mentionnés alors dans la proposition présidiale avaient 
été commis presque exclusivement par les journaux et 
feuilles périodiques, contre lesquels aussi la résolution se 
trouvait particutièrement dirigée. En effet, il n'est pas 
indifférent de voir des délibérations comme celles de la 
Diète germanique devenir l'objet de la politique quoti- 
dienne , et fournir à tout moment aux journaux une occa- 
sion de s'immiscer dans la marche des affaires dont la direo- 
tion doit rester , dans tous les états bien réglés , dans les 
attributions exclusives des cabinets. Mais quoique la Diète 
IV. 12 
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se spil propoié , par sa ré6<duttoD du l*"' Juillet 1824 , 
d'obvier k uu pareil abus de la part des journaux et écrite 
périodiques, il n'était sans doute pas dans son inleution 
d'empèeber en principe , par la tenue secrète de ses proto- 
coles , toute discussion grave et scientifique sur des ma- 
tières de droit public intérieur , m de oacber ft la nation 
alleinande les délibérations qui traitent de ses intérêts coo»- 
muns, et cela é une époque, où les abus précédemment 
énoncés ne seraient plus à craindre. Il est très évident 
que les augustes membres de la Confédération ne peuvent 
que désirer voir leur système fédéral de plus en plus déve- 
loppé et compris. On ne devrait donc pas balancer à admet- 
tre h publication des délibérations de la Diète , excepté 
celles qu'un intérêt positif ordonnerait de garder secrètes 
une fois pour toutes, et & voir cette publication , feif e de temps 
A autre, sous la forme d'une collection de papiers d'éiaf , 
servir A un examen et À une appréciation scientifiques , 
dégagés des préoccupations de la politique du jour. » 

En soumettant à l'opinion du cabinet de Berlin les |hx>- 
positions du baron de Blittersdorf , fondées sur les argu- 
mens que nous venons de citer, M. de Nagler les accom- 
pagna et les appuya de ses propres observations. On s'en 
occupa à Berlin sérieusement , et l'on trouva qpie les idées 
du baron de Blittersdorf et de M. de Nagler, auxqueBes 
donna aussi son adhésion le baron de Bersletl , ministre de 
Bade , n'étaient pas de nature à être négligées ou mises de 
côté. On donna donc de nouvelles insfructions à M. de 
Nagler, et on l'autorisa à se concerter avec l'envoyé de 
Bade aussi bien qu'avec les autres envoyés influons, pour 
voir si l'on ne pourrait pas , sans rétablir le mode de pu- 
blication de» débats de la Diète suivi jusqu'en 1824, en 
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érilanl tous les dangers qai s'y rattachaient , et en prenant 
d'antre part en considération les exigences da perfection- 
nement scientifique du droit public et positif de T AUemagne, 
faire paraître à la fin de chaque année un ou plusieurs 
yolumes des actes de la Biéte, qu'une de ses conunisBîons^ 
instituée ad hoc, aurait jugés susceptibles d'être publié» 
sans inconyénient. Ces communications confidentielles de 
M. de Nagler, avec les autres envoyés à la Diète pendant 
les deux dernières années, ont eu pour résultat, qu'il a pu 
dernièrement assurer à sa^our , que la nu\|orité des mem* 
bres de la IMète reconnaissait la nécessité d'une certaine 
exteniion à donner à la publicité de leurs délibérations, 
et appuierait les propositions suivantes à fkireà cesH|el 
à la Diète. 

1. La Diète germanique ne fera connaître de ses dé- 
libérations de l'année courante, cpie ce qui, par sa na- 
ture, exigerait une publication immédiate, pour qu'on ait& 
s'y conformer. 

2. Au commencement des grandes vacances annuelles, 
on publiera en règle la collection entière des actes de la 
Diète, même de ce«x qui n'ont eu aucune suite, et y 
compris les procès-verhaux complets avec une exactitude 
littérale. 

3. Sont exceptés de la règle de la publication établie 
sous le n"". 2 : 

u. Toutes les délibérations se rapportant aux différends 
entre les membres de la Confédération , définis par l'ar- 
ticle 11 du Pacte fédéral et l'article 21 du conclusum de 
Vienne. 

b. Toutes les délibérations sur les affaires militaires. 

c. Toutes les discussions qui auront provoqué , de la 
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part de la Diète, une résolution séparée, pour ne les poînl 

livrer à la publicité. 

4. Les exceptions qui viennent d'être énoncées, n'im- 
pliquent point une exclusion absolue pour les délibérations 
dont il s'agit-, au contraire, les délibérations ad a peuvent 
être publiées, même avant leur résultat définitif, si seule- 
ment les gouvememens co-intéressés y consentent ^ et quant 
au résultat, soit qu'il ait été obtenu au moyen d'un arran- 
gement particulier, d'un compromis ou d'un jugement 
auslragal, il ne peut demeurer secret que sur la demande 
unanime et expresse des états co-intéressés. En cas. de la 
publication du résultat , on publiera aussi , en tant que cela 
n'aurait point encore été fait, les délibérations antérieures de 
la Diète à ce sujet , mais sous la restriction qu'une commis- 
sion diétale ad hoc fera, de concert avec les parties co-in- 
téressées, un choix parmi les actes qui peuvent être publiés 
sans inconvénient-, on doit néanmoins prendre soin, dans 
l'intérêt de la science, que ce triage comprenne, autant 
que possible, les pièces qui expliquent essentiellement les 
idées respectives des deux parties. 

Quant aux exceptions ad b et c, la Diète décidera , sur le 
rapport d'une de ses commissions, après que les affaires en 
question auront été complètement terminées , si quelque 
point des délibérations tenues à cet égard peut et doit être 
porté à la connaissance du public. 

5. Les objets des débats , qui se rapportent à l'article 30 
du conclusum de Vienne , n'appartiennent point «ux excep- 
tions énoncées sous le n" 3, et doivent, une fois que l'affaire 
estterminée, en raison de l'intérêt prédominant des individus 
co-intéressés, être portés, avec leurs résultats, à la con- 
naissance de tous , par la publication annuelle des actes 
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de la Diète ^ néanmoins, il sera fait ici , par une commis- 
sion diétale , et avec la participation du gouyernemenl co- 
in léressé, comme dans les cas mentionnés sous le n"* 4 , un 
choix de pièces à publier, où Ton aura également égard & 
rintérèt scientifique de Texposé précis de l'affaire. 

6. Les dispositions sous les n^ 2, 3, 4 et 5 auront leur ap- 
plication à tous les actes de la Diète depuis 1 824. Il y a à ob- 
server, en généra] , et particulièrement quant aux disposi- 
tions sous le n*" 2^ que, comme le but de la publication ne 
saurait être atteint que par la reproduction aussi entière 
que possible des procès-verbaux , des extraits mesquins et 
partiaux ne serviraient ni d'instruction pour le public , ni 
de matériaux satisfaisans pour la science. 

{La suite aux numéros suivons,) 



OPINION, 

DANS LES ÉTATS AUTRICHIENS, 
SUR LE PORTFOLIO. 



Nous présentons à nos lecieurs rexlrail solvant , tiré de 
la Gazette iPAugsbourg, afin de prouTer quelle valeur on 
attache aux documens du Portfolio dans les parties de 
TAIlemagne les plus prononcées dans leurs tendances coq- 
servatrices. Depuis le commencement de nos travaux, nous 
avons toujours supposé que les documens que nous révé- 
lons seraient mieux compris sur le continent, e( particu- 
lièrement en Allemagne, qu'aAleurs. Gela peot s'expliquer 
d'abord par la raison que les faits auxquels se rapportent nos 
documens sont plus familiers aux lecteurs continentaux 
qu'aux lecteurs anglais ; puis , par la circonstance que ces 
premiers sentent plus directement les dangers d'une crise ^ 
enfin , parce que les hommes d'état, et tous ceux qui s'a- 
donnent à la politique en Allemagne , ont leur attention 
moins partagée. Les publicistes , en Angleterre , ont à 
porter leurs regards sur tant d'objets à la fois , qu'il leur est 
A peine possible de consacrer un coup-d'œil rapide à cha- 
cun. Le sujet, d'ailleurs , que nous nous sommes proposé 
d'éclaircir, demande une étude particulière , et pendant 
que nos publicistes se consacrent entièrement à l'examen 
des questions domestiques et locales de partis, il faut né- 
cessairement qu'ils se trouvent devancés par leurs voisins 
continentaux dans la connaissance de ces intérêts importan& 
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qui nous raltachenC à ia grande famiHe da genre humain. 
Nous ne pouTons nous empdctaer d'eiprimernos regrets de ' 
ce que 9 dans une grande nation commerciale comme la 
ndlre , il se Irouve si peu d'hommes publics quelque peu 
instruits sur les intérêts qu'une natimi commerciale a de 
toute néceasité àTétranger ^ et nous sommes d'autant plus 
étonnés de cette circonstance, que l'Angleterre présente, 
comme pays commercial , le plus de facIKiés pour l'acqui- 
siljon de ces mtoes connaissances si IndispensaHement 
nécessaires & sa prospérité naMonale. 

( Extrait de la Gazette d^Augsbourg^ n'' 229. ) 

n Aucun des numéros du Portfolio n'a dépassé en Impor-^ 
tance et en intérêt les deux derniers, et surtout le n^* 27; En 
ptiUlant la dépêche du cabinet de l'empereur de Russie, 
adressée à l'empereur Erançois, de bienheureuse ménloft^^ 
sous la date dû 10 iérrler 1829, ausri bien que la dépêche 
du comte de Nesselrode à M. de Tatitscheff , en date du 12 
férrier, les éditeurs de l'ounage se reconnaissent amis dé^ 
voués de l'Autriche, et n'hésitent point à le proclatner 
aussi explieitement que constamment. Ils expliquent com- 
bien TAngleterre agirait ayec Justice et sagesse en restant 
toujours fidèle à son allié si ancien et si éprouvé. Nous ne 
pouvons en elfet nous dissimuler, qu'il y,'a chez la nation 
anglaise un fort penchant vers l'Autriche, et que ce pen- 
chant , fondé sur des souvenirs historiques , ne manque pas 
de porter ses fruits à chaque crise, toutes les fois que les 
principes hostiles n'ont pas assez de force pour le neutra- 
liser. Un autre document très remarquable , c'est la défense 
présentée à l'empereur Alexandre , le 20 décembre 1823, 
par le prince Lubecki , ancien ministre des finances enPo- 
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logne, et dirigée contre Novosiltzoff, que nous Tenons de 
YOir en mission spéciale à la cour de Saint-James. Les re- 
marques sur les conséquences de la garantie séparée que 
TAngleterre yient de donner à sa quote-part de la troisième 
série de l'emprunt grec , méritent aussi une attention sé- 
rieuse. L'auteur observe ayec raison, à ce sujet, qu'en 
Tertu de ces garanties séparées^ la Russie acquiert désor- 
mais le droit de faire prendre à la Grèce des engagemens 
particuliers à Foccasion des premières avances pécuniaires 
qu'elle serait dans le cas de4ui faire. L'importance que la 
Russie attache à la proposition de grever d'hypothèques 
les domaines nationaux en Grèce , Justifie déjÀ jusqu'à on 
certain degré les inquiétudes dont nous venons de parler. 
Deux autres documens fort intéressans ont été publiés en 
dernier lieu. Le tableau des événemens qui ont précédé la 
bataille de Jéna, qu'on attribue à la plume de Gentz, et 
dont on prétend que le journal du Service-Uni possède le 
manuscrit, est d'un intérêt profond et piquant, même de 
nos jours. Nous ne pouvons oublier de mentionner égale- 
ment le rapport du colonel Chesney, adressé au duc de 
Wellington , sur les deux campagnes russes , dans la der-* 
nière guerre avec la Turquie. » 



SUR 

L'ACCESSION DE HAMBOURG 

A LA LIGUE œMMERCIALE PRUSSIENNE. 

( Extrait de la « ffamburgische Zeitschrift fur PoUtik , Handeî 
und lîandelsrechL » ) 

« Le sénat de Hambourg réclame de noos , même dane 
i'ctat provisoire des relations commerciales de l'Alleiiiagne , 
et de ses rapports actuels aTecrétranger, l'application de oea 
principes libéranz, qne le gooTememeot prossien indique 
comme le bat définitif de tons ses e/Torts , — dans les Umius, 
néanmoins , -^ de sa ligue, » 

Procès^verbal de la Diète de Francfort , du lojanv. xS3S. 

Liberté de commerce et de communicalion entre tous 
les États qui font partie de la Ligue allemande , tel est le 
principe et le but que la Prusse s'est proposé en entamant 
successifemem les négociations avec les différens pays qui 
l'aToisinent ; et au bout de sept ans elle est parvenue à abo- 
lir les barrières et les douanes qui séparaient entre elles les 
populations de la Bavière , du Wurtemberg , de la Hesse et 
de plusieurs autres Etats* Les contrées dont le commerce 
et les manufactures ont souvent souffert, plus que la 
Prusse, des vexations inséparables de lignes de douanes, 
ont dû se réjouir de Toccasion qui leur fut offerte d'étendre 
en quelque sorte leurs frontières , et de procurer k leurs 
habitans plus de liberté commerciale. Il n'est pas Jusqu'à 
la Saxe , quelque libéral que fttt le système de commerce 
qu'elle suivait déjà , qui ne se sentit à la fin tellement 
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étreinte par les pays appartenant à une seule ligue de 
douanes , qu'elle se yit obligée d'y accéder, pour ne pas 
être écrasée par la surabondance même des produits de ses 
manufactures. A Tégard donc de tous ces pays, Tobjel 
principal de la Ligue prussienne a pu être atteint , puis- 
qu'on se réunissant ils se trouyaîent dégagés, d'un, de 
deux ou de tous les côtés, des lourdes entraves du système 
prohibitif, et rapprochés par I& du but tant désiré de la li- 
berté universelle du commerce. Mais la question se pré- 
sente sous un point de vue différent et même tout-à-fait 
opposé )idès qu'il s'agit d'un État qui , s'étant déjà délivré 
de toutes les restrictions de commerce, et de tout le 
fléau des droits d'entrée, de sortie et de transit, ne se 
trouve pas enclavé dans le territoire des Élats de la 
Ligue, et s'appuie au contraire sur cet élément libre, que 
les lois de la nature , comme les lois internationales ne per- 
mettent pas de fermer. Un tel État , en accédant & la Ligue, 
s'imposerait A lui-même des chaînes dont l'absence fail 
JusUnnentsa prospérité , et, en souscrivant aux conventions 
de la Ligue , abdiquerait la liberté de commerce, qu'il pos- 
sède déj& , contre une simple promesse de cette liberté. 
YolUi la position de Hambourg , el il semblerait que per- 
sonne ne devrait vouloir s'y donner seulement la peine 
d'examiner si Ton doil accéder à la Ligne allemande ou 
non. Le phis court, sans doute, serait de rendre à ce 
fiiljet par la négative , et sur les lieux du moins; à peine 
trouverait-on quelqu'un d'avis contraire. Cependant celte 
question est d'une importance si mineure, d'un intérêt si 
général pour l'Allemagne, que tout ce qui peut servir è 
une enquête, à un examen des argumens élevés pour et 
contre , mérite d'être accueilli. Nous turions , du reste , 
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abandonné ce sujet A des investigations plus habiles et plus 
expérimentées , si nous ne nous trouvions pas Juste en face 
d^un ouvrage récemment paru et de haute autorité, qui 
soutient la thèse contraire, et auquel le simple patriotisme 
nous fait presque un devoir de répondre. 

Uouvrage le plus profond et le plus détaillé sur la Ligue 
commerciale aUemande , c'est le livre publié sous le tiu*e : 
La Ligue des Douanes allemandes , son système et son 
avenir j par le docteur C.-F. Nebenius, etc. Carlsruhe^ 
1835. M. Nebenius , dont les titres , énoncés sur Touvrage, 
expliquent la haute position sociale, est connu pour Fun 
des partisans les plus zélés de la Ligue prussienne et un des 
coopérateurs les plus actifs dans Taccession de Bade à ce 
système. Son ouvrage, fondé en partie sur un système de 
droits protecteurs , et partant toujours de la conviction 
que la Ligue est un bienfeit pour le monde entier, est loin 
d'être toujours parfoitement impartial , mais oin*e cepen- 
dant un aperçu bien clair de Tessence de Tobjet et de Tor^ 
ganisation de la Ligue dont il s'occupe , et renferme un 
fonds éminemment riche de science nationale , financière 
etléglslahve, aussi bien qu'une foule de notices et de dé* 
tails importans sur les relations commerciales et indus* 
trielles de l'Allemagne. Il n'entre point dans notre plan 
de présenter ici le contenu , ou de s'occuper de la critique 
détaillée de cet ouvrage. Mettant toute autre chose de côté^ 
nous ayons seulement lui emprunter textuellement la cita* 
tion suivante : 

« La situation des villes libres du nord de l'Allemagne 
nonsparaftprésenteruntelearactère^que leur persévérance 
dimsun état d'isoimnent envers la Ligue pruMienne ne peut 
que leur apporter des désavantages. Leur accession â la 
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Ligue , au contraire , ne pourrait que servir esaenlieHeiuent 
leurs intérêts. L'expérience de tous les autres pays nous 
apprend qu'un tarif élevé ne se trouve point du tout incom- 
patible avec la prospérité des villes maritimes qui reçoi- 
vent, par lu voie d'un commerce d'exportation, d'impor- 
tation , de commission et de transit , d'une part , ce que les 
marchés de Tintérieur ont à offrir aux pays étrangers et 
lointains^ de l'autre, ce que ces pays étrangers leur en- 
voient en retour. Quand cependant les droits trop élevés 
d'un tarif restreignent le commercp étranger relativement 
aux marchés de l'intérieur, les villes maritimes en souffrent 
nécessairement, soit qu'elles se trouvent réunies, avec 
l'intérieur du pays, sous le même système de douanes, soit 
qu'elles en soient séparées en formant de petits Etats in- 
dépendans. Mais ce dernier isolement, dont nous venons de 
parler, ne peut que leur causer des pertes, contre lesquelles 
l'accession seule au système suivi dans l'intérieur du pays 
pourrait les protéger. Le tarif de la Ligue limitera toujours 
le débit de leurs productions manufacturières, ce qui est 
déjà un désavantage assez important, puisque les États qui 
prospèrent par le commerce cultivent toi^ours aussi cer- 
taines industries sur une grande échdle et avec succès. La 
facilité des commiunications et de l'échange des matières 
premières , aussi bien que l'abondance des capitaux, ne 
sont pas des avantages que l'industrie manufacturière se 
permettrait de négliger. Il fout d'ailleurs Ajouter qu'outre 
l'influence que le tarif delà Ligue peut exercer sur le débit 
des productions particulières des villes anséatiques, il peut 
les atteindre également dans leur commerce de transit , 
puisque ces villes, n'étant pas seules à fournir les marchan- 
dises d'outre*mer aux marchés de la Ligue , peuvent éprou- 
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ver du désavantage tant que la Ligue favoriserait d'autres 
voies de communication, et ferait descendre ainsi le taux 
du firêt des marchandises importées d'autres places. Une 
union plus intime avec les pays adjacens et avec la Ligue 
serait d'un prix particulier pour les villes maritimes alle- 
mandes ; car leur commerce d'exportation et d'importation, 
leur cabotage le long des côtes et dans toute l'étendue de 
leur marché naturel ^ leur concurrence 9 enfin , avec les 
autres ports de mer, se trouveraient favorisés à la fois par 
toutes les améliorations qu'une union pareille est en état 
d'apporter aux voies de communications et aux autres res- 
sources de ce genre. La Ligue leur prêterait d'ailleurs tout 
le poids de son appui sur les marchés étrangers ; elles re- 
cueilleraient dans une vaste proportion les fruits précieux 
d'une plus grande liberté générale de commerce , qui est 
le grand objet des efforts de la Ligue , tandis que , par leur 
accession , elles la fortifieraient à leur tour, et contribue- 
raient matériellement à lui faire atteindre son but. Leur 
adhésion intime à la Ligue , renforcée par l'accession du 
reste des pays de l'Allemagne septentrionale, sur le Wéser 
et l'Elbe, ferait faire un grand pas à la formation d'une 
marine germanique. Elles tireraient ainsi de plus en plus 
avantage de leur commerce maritime, de leur transit, de 
leur cabotage et de leurs diverses branches d'industrie. Les 
villes anséatiques possèdent des fabriques de tabac , des raf- 
fineries de sucre , des filatures, des manufactures de toiles 
peintes, de calicots, de tissus de laine, des tanneries, des 
fabriques décolle, etc. Le bienfait de droits protecteurs, 
réuni à la liberté des communications avec les marchés de 
l'Allemagne, leur assurerait non seulement leur débit ac- 
coutumé, mais rétablirait même celui qu'elles avaient 
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perdu y et permeUrait à plusieurs de ces ImDChesd'iodiis* 
trie de prendre un développemeolqu^eUes n'auraient jamais 
atteint. C'est ainsi qu'elles pourraient utiliser comptètemeai 
les avantages du bon marché des capitaux» et d'un choix 
favorable de matières premières. Unede leurs industries les 
plus importantes, les raffineiies de sucre, qui avaîeat 
consldèraUement souffert du tarif de la Ligue , se remonte- 
raient prompteipent , et, pour écarter les concurrences 
étrangères , pourraient avec facilité obtenir en Allemagne 
un débouché qui les dédommagerait en partie de toutes les 
pertes que la fermeture des marchés russes est venue leur 
faire subir. Hambourg recevait dernièrement près de 
100 millions de livres de sucre brut tous les ans. Avant l'in- 
vasion française , celte ville libre comptait quatre cent cin- 
quante raffineries \ aujourd'hui elle n'en a plus que deux 
cents, et on entrevoit qu'à l'avenir un droit de 3 à 4 iha- 
1ers par quintal parviendrait à contrebalancer déjà entière- 
ment les avantages locaux de cette place et le perfectionne- 
ment de cette industrie , de manière à l'exclure presque 
tout-à-fait des marchés de TAUemagne. Autrefois, c'étaient 
les raffineries de la Hollande qui rivalisaient principale- 
ment avec Hambourg pour fournir aux besoins de l'Alle- 
magne occidentale. Délivrée de cette concurrence , Ham- 
bourg pourra d'autant mieux conserver sa prépondérance 
naturelle en fait de cette industrie, et étendre son marché 
jusqu'à ses anciennes limites. La conséquence immédiate 
d'une union plus intime entre les ports allemands et leur 
marché territorial naturel , se manifesterait aussi par une 
augmentation du commerce direct de l'Allemagne avec les 
pays situés en dehors de l'Europe. » 
Voilà ce que dit M. Nebenius, particulièrement au si^et 
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des villes ansèatiques et de Hambourg. Il eo tire la ooiiaè^ 
quence que ootre ville doit désirer d'accéder à la Ligue. 
Or, c'esIjusIeoieDtropinioo contraire qui prérautcbeziious. 

Pour arriver à se prononcer en définitive entre ces vues 
opposées 9 et porter un jugement sain sur la question, nous 
aurions t)e8oin, entre autres documeos, de posséder plu* 
sieurs matériaux, qui n'ont pas encore été réunis. Nous 
devrions, d'une part, avoir des rapports détaUlés sur les 
eflTets produits Jusqu'ici par le nouveau système des doua^ 
nés xlans les pays appartenait à la Ligue ^ rapports qui , au- 
jourd'hui , se bornent à quelques notices disséminées dans 
les journaux, sur des localités lout-à-fail individuelles; 
de l'autre, posséder des notices et des documens statistiques 
sur le commerce de Hambourg et en particulier sur stoya 
comm^i^e d'exportation et de transit, aussi bien que sur 
la quantité, la valeur, et ce qui est le |dus important, la 
destination des marchandises exportées de cette ville, tan*- 
dis que nous n'avons, jusqu'à présent, que les tableaux 
complets des productions qu'on y importe. Sans entrer, 
par conséquent, dans tous ces détails, qu'il paraîtrait im* 
possible de pouvoir épuiser, nous tâcherons, du moins, 
d'éelaircir ce qu'il y a prineqjmlement à examiner lorsque 
l'on veut porter un jugement sur cette question, et nous 
envisagerons les conséquences d'une accession de Hann 
bourg à la Ligue allemande sous les trois points de vue, 
financier, industrie et commercial. 

Il serait superflu de présenter ici des excuses de ce qu'on 
passe sous silence les intérêts agricoles ^ Ut ou il s'agit d'un 
aussi petit État quç celui de Hambourg; on ne nous bllk 
mera guère aussi de ne pas nous arrêter eo défaûl sur les 
opérations financières nationales de la Ligue, auxquelles le 
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docteur Nebenius a consacré le chapitre 6 de son premier 
livre. Elles se rapportent aux conséquences ultérieures de 
r accroissement de Tindustrie dans Tagriculture et les fa- 
briques , ainsi qu'aux avantages qui doivent résulter des 
perfectionnemens introduits dans les institutions ayant pour 
fout le commerce et les voies de communication , l'unifor« 
mité du système monétaire , des poids et mesures , etc., etc. 
Toutes ces conséquences ne sauraient être matériellement 
fort importantes pour un État comme Hambourg, qui n'est 
ni agricole , ni en possession de villes qu'on pourrait appe- 
ler vraiment manufacturières ; et quant aux effets moraux, 
qu'on nous fait entrevoir comme attachés à notre accession 
à la Ligue, nous ne pouvons être portés à admirer leur 
tendance , puisqu'ils se lieront à un commerce de contre- 
bande avec toutes les abominations qu'une augmentation 
de droits traîne toujours à sa suite , et dont nous avons en- 
core de trop frais souvenirs, depuis que des douaniers 
étrangers se sont trouvés préposés à la garde de nos fron- 
tières. Quelque aimables que puissent être ces sortes de 
fonctionnaires , au service de la Ligue, il nous est difficile 
de souhaiter ce nouveau contrôle. Quant à ce qui concerne, 
d'autre part, les moyens de perfectionnement pour te 
commerce , les i>anques , les institutions d'assurances, d'é- 
changes, etc., nos éteblissemens ne nous laissent rien à 
désirer; l'uniformité des monnaies, poids et mesures, 
semblerait pouvoir être atteinte en Allemagne, même sans 
une uniformité de droits et d'impôts -, si enfin nos moyens 
de communication avec les pays adUacens ne sont pas encore 
au point ou nous les désirerions , une apélioration sous ce 
rapport dépend beaucoup plus de nos voisins que de nous- 
mêmes. L'accession de Hambourg , du Holstein et du Ha- 
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noyre à la Ligue allemande , porterait aussi peu ces deux 
derniers états à nous permettre de faire un chemin de fer 
à Lubeck et à Hambourg^ que notre non-accession n*empè- 
obéra la Prusse de pousser de toutes ses forces l'établisse- 
ment d'une communication de cette nature entre Magde- 
bourg et Hambourg. 

On nous engage aussi à envisager celte affaire d'un point 
de Yue plus élevé, et, comme disent les partisans de la 
Ligue, flus national. On pourrait, en effet, désirer Fac- 
cession des villes anséatiques comme quelque chose d'a- 
vantageux pour notre patrie commune, notre patrie à 
tous 'y parce que , selon les expressions du docteur Nebe- 
nius, «cette accession aiderait matériellement la puissance 
de la Ligue et lui faciliterait les moyens d'atteindre son but, 
une plus grande liberté de commerce , et parce que leur 
réunion définitive , renforcée par l'accession du reste des 
pays de l'Allemagne septentrionale sur le Wéser et sur 
l'Elbe, ferait faire un grand pas à la formation d'une ma- 
rine germanique. » Mais quelle serait l'utilité de voir la 
Diète germanique, qui au bout de vingt ans est à peine 
parvenue à organiser une armée fédérale, qu'il ne s'agis- 
sait cependant que de tirer des forces militaires déjà exis- 
tantes, s'occuper pendant une autre vingtaine d'années à 
créer , tout-à-fait à neuf, une marine germanique et à des- 
cendre avec elle dans Taréne d'opposition avec les autres 
puissances maritimes? voilà une question que nous laissons 
^ de plus sages à résoudre? Admettons cependant une pa- 
reille formation et cet entretien si coûteux d'une (lotte qui 
pèserait tant aux petits états et ne pourrait devenir utile 
que dans l'éventualité, certes bien éloignée, d'une guerre 
de toute la Confédération ] eh bien ! tout cela ne serait*il 
IV. 13 
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pas faisable, même sans que les ports de mer, qui n'en resteot 
pas rooiDS villes fédérales, accédassent À la Ligue? D'ail- 
leurs , pour se rapprocher du grand but de la liberté uni- 
verselle du commerce , commencer par sacrifier la nôtre , 
serait, il nous semble, un dévouement auquel nous ne 
sommes pas, de nos jours, accoutumés en Allemagne, et 
qui ne se laisserait guère Justifier. Et si par un semblable dé- 
vouement , en le supposant même très facile , la prospérité 
du commerce anséatique se trouvait sapée dans ses fonde- 
mens , qu'il serait petit le service rendu ainsi à notre pa- 
trie commune , qui ne trouve de meilleure garantie de son 
propre bien-être que dans la liberté, aussi parfaite que pos- 
sible, du commerce de ses ports septentrionaux, débouchés 
maritimes de ses produits et alimens principaux de ses be^ 
soins! — Ce sacrifice ne servirait guère à^'AUemagne, il 
pourrait seulement se trouver utile À la Prusse , â la Ba- 
vière, etc., etc. — Qu'on vienne nous parler de Tunitë et de 
la Confédération germanique? Un décret de la Diète con- 
tient, il est vrai , un article 19, par lequel a les membres de 
la Confédération se réservent , à leur première réunion i 
Francfort, d'entrer en délibération au sujet du commerce 
et de ses communications entre les différens états de l'Al- 
lemagne)), ce qui rendait le commerce allemand un des 
objets des délibérations de la Diète. Mais lorsque bien 
long-temps après , en 1832, on vit le Hanovre proposer à 
la Diète de prendre des mesures générales en faveur du 
commerce de TAllemagne , qui s'est opposé à ce vœu ? 
C'étaient la Prusse, la Hesse, la Bavière et le Wurtemberg. 
Elles préférèrent régler leurs rapports par des arrange- 
.mens particuliers que par une loi commune à toute la Con- 
fédération. C'est ainsi que la chose cessa, d'être un objel 
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traite à la Biëte. Aujourd'hui ce n'est plus un Alleniand 
qui B'adresse à un Allemand ^ mais un Prussien , un Hes- 
sois, qui parle à un ansëatique.On dit à ce dernier : Fermez 
yotre port aux marchandises anglaises et nous vous 
accordons la liberté de communiquer avec nous. On rè* 
pond : Nous préférons la liberté du commerce avec tout le 
monde à la Uherté de commercer avec vous seuls; notre port, 
qui vous est ouvert comme à tous les autres peuples du 
monde, sera plus utile de cette manière. 

Laissons donc de côté, une fois pour toutes, ces gran- 
des considérations de f)onheur national , et occupons-^ 
nous spécialement à examiner les avantages et les dés- 
avantages que Hambourg , comme état séparé , recueille* 
rait de son accession A la ligue prussienne ; or, c(Hnme le 
proverbe « Chacun est pour soi-^méme le voisin le plus 
proche » n'est jamais plus Juste que dans les matières 
politiques , nous examinerons d'abord : 

I. Le point de vue financier de la question. 

N0119 croyons que c'est la doctrine la plus saine de n'en- 
visagerdans la Ligue prussienne qu'une grande mesure de 
finances , c'est-à-dire non une théorie, scientifique pour 
diriger le commerce ou développer l'industrie indigène aux 
dépens de l'industrie étrangère — maïs seulement un moyen 
d'augmenter les revenus de l'état, qu'on aurait été oUigé 
de prélever par d'autres voies peutèlre plus onéreuses. Le 
système prussien se propose d'atteindre par son tarif à 
diverses autres vues , mais il attache naturellement beau- 
coup d'importance au point de vue financier. Or, on s'aper*- 
(Oit au premier coup-d'œîl jeté sur la nature des choses , 
qu'en renversant les barrières de douanes qui traversaient 
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autrefois T Allemagne dans toutes les directions , on réduit 
rétendue des frontières qui sont à garder, on diminue 
d'autant les dépenses pour la perception et la surveillance 
des droits fixés par les tarifs , on élève enfin de cette ma- 
nière le chiffre du revenu net. Comme , d'autre part , les 
droits des douanes sont un impôt qui atteint en définitive le 
consommateur des marchandises importées , et que leur 
somme s'élève en proportion de la masse des consomma- 
teurs dans chaque état séparé, le système de la ligue ré- 
partit le montant total des droits prélevés , d'après le nom- 
bre supposé des consommateurs de chaque pays apparte- 
nant à la ligue , c'est-à-dire partage le revenu net selon la 
population des étals qui payaientle tarif. Bans les conventions 
connues jusqu'ici il n'y a point d'exception à cette règle , 
et même dans les conventions qu'on est au moment de 
conclure avec Francfort et le duché de Nassau, on ne s'en 
est pas écarté , à ce que noUs sachions. Si l'on se denoande 
par conséquent quels seront les effets de l'accession de 
Hambourg à la ligue par rapport à ses finances , nous ne 
pouvons que nous en tenir dans nos calculs au principe 
ciMlessus mentionné. 

A présent et dans cette supposition , il nous paraît hors 
de doute que les revenus de la douane de Hambourg , mal- 
gré rélévalion du tarif prussien en comparaison du nôtre 
( qui ne fait qu'un demi pour cent banco de la valeur des 
marchandises), ne seraient point augmentés, et même dimi- 
nueraient probablement» Nous manquons de matériaux pour 
établir ici des calculs dont on pourrait soutenir et démontrer 
l'exactitude; notre revenu actuel provenant de cette source 
est même aussi peu connu du public que le montant total 
du revenu que perçoit la Ligue. En attendant, on peut se 
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former une idée approxlmatiye de ce que de pareils calculs 
prouveraient, en admettant les bases suivantes comme 
assez rapprochées de la vérité. Les pays de la Ligue alle- 
mande reçoivent la majeure partie de leurs importations d'ou- 
tremer par la voie de Hambourg , qui expédie pour sa part 
dans celle dire4;lion la presque totalité de ce qu'il importe. 
Ce que la Ligue tire d'autres ports de mer, par exemple de 
Brème 9 d'Anvers ou de Rotterdam , ne dépasse guère les 
envois que Tait Hambourg dans les pays ne Taisant point 
partie de la Ligue ^ on peut donc soutenir que le total des 
j/nporlations d'outre-mer dans les pays de la Ligue , se 
trouve de bien peu supérieur au toial des importalions qui 
se font dans la rade seule de Hambourg , et Ton peut ad- 
mettre, d'après le chiffre des populations, dont il s'agit dans 
le présent calcul, que l'un est à l'autre comme trois à deux. 
En supposant qu'un tiers de la valeur des marchandises 
importées chez nous ne paie rien comme expédition de 
transil, et que les deux autres tiers acquittent un droit d'à 

peu près -i- de leur valeur, nous aurons , en désignant la 

200 

valeur totale des importations par un X , pour les importa- 
tions de Hambourg -X, et pour le montant actuel des 

droits qu'on y prélève, ^"'^- =; — ^- ^^ population des 

300 ' 45o 

pays de la Ligue (y compris Bade, Francfort, Nassau et 
Hambourg) est évaluée à 25,480,000 ftmes , la population 
de Hambourg (selon les tableaux présentés à la Diète) , 
à 130,000 âmes. Hambourg , en accédant à la Ligue , rece- 
vrait donc, sur le total des droits que cette Ligue perçoit et - 

Y 

que nous marquons par un Y, la fraction — . Si Ton vou- 

196 

lait, par conséquent, que nos revenus après Faccessioa 
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restassent les mêmes qu'aujourd'hui, qu'ainsi — fût ^ -:^ ? 

'^ 4ÎO 196 

Y se ttouYcrail égal à '4^ = -^ X, ou, en d'autres 
termes, le montant de tout le retenu des douanes de la 
ligue serait Y il , ce qui ferait environ 43 pour cent de la 
valeur totale de Timportation X. Or , comme le nouveau 
tarif prussien , quelque élevés que soient ses droits , n'a 
pas cependant atteint à une échelle aussi extravagante, il 
feut déduire de ces calculs la conclusion tout opposée, à 
savoir, que notre revenu des douanes, après L'accession 
à la ligue, serait moindre qu'actuellement, et cela au 
moins dans la proportion dans laquelle les droits du tarif 
prussien sont inférieurs au taux de 43 pour cent de la 
valeur totale. Notre revenu à l'avenir no pourrait de cette 
manière se mettre de niveau avec le revenu actuel, que 
lorsque nos droits d'un demi pour cent s'élèveraient Jusqu'à 
43 pour cent , mesure à laquelle il serait absurde de penser. 
Une autre face de la question financière se rapporte à la 
répartition de ce qui doit former le revenu de l'état. On 
nous représente comme un des principaux mérites de la 
Ligjue allemande le bien qui devra résulter pourrAUemagne 
de l'uniformité de taxation qu'elle produira ; s'il y aurait 
en cela quelques avantages, il faut considérer, d'autre 
part, que le nouveau système n'exercera qu'une influence 
éloignée et problématique sur la taxation directe , influence 
qu'on pourrait même entièrement perdre de vue en bien 
pesant les raisons pour et contre. Quant aux taxes indi- 
rectes, il est dans la nature des choses que. l'introduction 
de la nouvelle Ligue y doit amener des modiflcations impor- 
tantes. Les droits sur les marchandises , ou, à proprement 
parler, les droits sur les importations, — car les droits 
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d'eiportatlon et de transit sont plutôt à la charge des pays 
étrangers et de certaines fabricpies seulement k Tintérienr, 
— se présentent à Fétat comme un impôt sur les consom- 
malears. En préparant donc un tarif de ces droits , on doit 
principalement considérer qni sera atteint par cet impôt 
sur la consommation , et quels sont les consommateurs qui 
le paieront en définitive. M. Nebenius consacre à cef examen 
les pages 191 — US de son ouvrage. Il commence par 
poser en principe , que la justice exige d'imposer dans une 
proportion plus élevée ceux qui jouissent de revenus supé- 
rieurs que ceux qui n'en possèdent que de moins considé- 
rables. Il est bien difficile et presque impossible de satis* 
Taire complètement à celte exigence , mais on s'en rappro- 
cherait cependant en acceptant le tarif prussien , qui y 
satisfait jusqu'à un certain point. 

Si nous admettais donc, avec M. Nebenius , le principe 
général ci-dessus posé comme le meilleur et le phis juste, 
si BOUS admettons en même temps que le tarif prussien y 
est particulièrement adapté , il restera toujours que l'on 
n'arrive ainsi qu'à une application approximative de ce 
principe , par conséquent k une amélioration , dont nous 
nous trouvions seulement auparavant un peu {dus éloignés*, 
et nous aurons toujours à nous demander quelle est au-* 
jourd'hui la situation de la répartition de l'impôt à Ham^- 
boorg, considéré comme état séparé? Celte répartition y a- 
t-^Ue Keu en conformité au principe de l'impôt propor* 
tionnel ou non? 

Pour résumer l'examen de celte question, commençons 

par dire qu'à Hambourg , sur quatre sortes d'impôts, nous 

en avons trois qui sont assis sur le principe dont il s'agit. 

L'impôt sur la propriété et le revenu introduit par le 
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décret dtt conseil et de la iM)urgeoisie, du 11 juillet ISdt^ 
se règle, comme son nom déjà l'indique , sur les revenus, 
est prélevé, dans de certaines proportions de tant et tant 
pour cent , et atteint , par conséquent , de même que l'im- 
pôt sur le luxe qui y est joint, et qui est assis sur les mai- 
sons de campagne , les équipages et les domestiques, cha- 
que habitant selon le produit de sa fortune. C'est également 
le cas pour l'impôt destiné à faire démolir nos fortifica- 
tions^ impôt qui , quoiqu'ayant une destination temporaire 
et spéciale, ne doit pas être passé sous silence parmi les 
rubriques du revenu de Tétat. Cette taxe est calculée 
d'après les milliers de risdales de chaque Tortune et réglée 
dans une progression ascendante \ de manière que si , par 
exemple, un revenu de miUe risdales paye une risdale » un 
revenu de dix mille risdales paie non dix , mais soixante 

• risdales. La contribution dite fonds pour V entretien de 
la garde urbaine , et payée par les bourgeois dis- 
pensés du service personnel ou exempts de ce service 
par suite de leur âge et de leur sexe , est déterminée selon 
le revenu de l'imposé , et comme elle est payée dans la 
règle , par tout le monde , présente même la mesure la plus 
exacte de la diversité des fortunes. Il n'y a plus à examiner 
que l'impôt /b/ic/er. Ici on pourrait objecter, avec raison» 
que cet impôt n'est pas proportionné à tous les revenus 
possédés par celui qui le paie , puisque la rente d'une 
maison ne correspond pas d'ordinaire à la fortune entière 
de son propriétaire. Il faut cependant convenir que 

.les propriétaires de maisons n'appartiennent point généra- 
lement aux classes moins aisées de la société , que par 
conséquent, l'impôt spécial qu'ils paient est presque tou* 
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joars assis sur des reyenus assez considérables. Il faut , 
d'ailleurs, prendre ici un autre argument encore en consi- 
dération. Le principe de proportionner Firopôl au revenu 
n'est pas le seul qu'il soit juste d'appliquer : celui ou ceux 
qui jouissent de plus de droits dans Fétat , doivent y sup- 
porter aussi une plus grande part dans les charges publi- 
ques. Ce second principe satisfait les exigences d'une sim- 
ple équité aussi bien que le premier. Le citoyen n'est pas 
redevable de sa fortune à l'état, mais il lui est redevable, 
indubitablement, de la jouissance de droits politiques plus 
élevés, car ces derniers ne se fondent que sur la constitu- 
tion du pays. 11 y a donc lieu a lui demander plus de sa- 
crifices en raison de ses privilèges civiques , qu'en raison 
de sa fortune. Or, à Hambourg, ce sont les propriétaires 
fonciers qui jouissent exclusivement de tous les droits po- 
litiques. Us font les lois , ils votent les impôls , ils doivent • 
donc être les premiers à obéir aux unes, à s'acquitter des 
autres. Presque tous les autres habitans et citoyens , à Tex- ' 
ception de quelques fonctionnaires, n'usent point de leurs 
droits politiques, et quelque distingués qu'ils soient par 
leurs connaissances et par leurs talens, quelque activité qu'ils 
aient déployée pour le bien public , ils n'ont pas de voix 
dans les hautes questions de législation et de finances. C'est 
donc dans notre constitution qu'il faut chercher la justifi- 
cation de notre impôt foncier qu'on a tant attaqué en der- 
nier lieu. Si l'on veut le changer, il faut modifier aussi 
notre pacte fondamental. 

Il résulte donc,, pour en revenir de nos digressions, que, 
quant aux impôts directs , nous n'avons aucun perfection- 
nement à espérer de notre accession à la Ligue prussienne, 
r. Parce que nos impôts directs sont établis plus en cou- 
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formilé a?ee les vrais principes, que ne l'est le systène 
prussien lui-même; S"", parce que, même dans le cas 
contraire , Taccession à un nouveau système de taxes indi- 
rectes n'opérerait point YisiMemenl sur la modification 
des impôts directs. Or ces deux sortes de systèmes de taxes 
s'appliquent, encore essentiellement à nos charges, telles 
que les droits sur les héritages , les mutations de propriétés, 
les ventes sur enchères , les amusemens publics, etc., etc. ; , 
ils n'agissent différemment que dans ce qui regarde l'ac- 
cise proprement dite. Cet impôt atteint réellement , quoi- 
que à des proportions différentes, les premiers besoins de 
la vie des classes les plus pauvres , comme les productions 
coûteuses qu'on voit sur la table du riche. Mais sans appro- 
fondir ici combien une modification dan& notre accise se- 
rait possible, nécessaire ou même simplement à conseiller, 
il est certain que Taccession à la Ligue prussienne n'y intro- 
duirait encore aucun changement. La Ligue, selon la nature 
des choses et les paroles mêmes de la Convention de 1834, 
se réfère uniquement aux droits sur les firontières et non 
pas aux droits de Taccise à Tintérieur,, prélevés sur les 
marchés de chaque commune de l'état. La seule exception 
À ce sajet n'aurait lieu que là où notre tarif d'accise impose 
davantage les produits venus de Texlérieur, où il fait 
payer, par exemple, 1 marc et demi par quarter de vi- 
naigre de fruits indigènes, et 4 marcs pour le vinaigre étran- 
ger , ce qui établit un droit prolecteur de 2 marcs et demi 
en faveur de la production locale. Mais ces détails sont de 
trop peu d'importance pour nous y arrêter. La vraie ques- 
tion, c'est la question du tarif des douanes. 

On vante le système prussien , d'après ce que nous avons 
dit plus haut , parce cpi'il se dirige d'après le principe ^ 
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d'élever les droite en proportion des revenus. Il fiitti com- 
parer ici ce tarif avec le nôtre; examinons donc, par 
exemple , la manière dont il impose les fruite du midi et les 
vins étrangers (Nebenius, p. 195). Les droite élevés qa'il 
fait payer à ces articles n'atteignent, en effet, ni directe* 
ment ni indirectement les classes moins riches, puisque 
ces classes ne se procurent guère ces jouissances, et puisque 
réiévafion de leur prix n'exerce aucune influence directe 
ou du moins sensible sur les frais de production des pre- 
mières nécessités de la vie. Nous voyons que le tarif prus- 
sien agit ici avec justice, eh bien I le nôtre lui cède bien peu 
sur ce point. Ces deux moines articles sont traités aussi 
d'une manière exceptionnelle dans le règlement de nos 
douanes , seulement les droite auxquels ils sont soumis 
n'atteignent pas à toute la hauteur du tarif prussien. On 
prélève chez nous sur les citrons et les oranges un droit 
d'importation de 4 shellings par caisse, les douanes de la 
Ligue font payer à cet article 2 thalers par quintal '« 
Nous payons à Hambourg, pour le vin, outre le droit 
d'entrée d'un demi pour cent de la valeur, un droit d^ 
consommation d'un shelling par bouteille ] le tarif de la 
Ligue impose les vins étrangers à raison de 8 thalers par 
quintal. D'ailleurs , par rapport à tous les autres articles et 
dès qu'il s'agit de comparer le tarif prussien avec le nôtre, 
pour voir lequel des deux correspond davantage au prin- 
cipe de proportionner l'impôt au revenu , il y a encore 
une chose importante à considérer , savoir que , dans le 
système de la Ligue, les droite se règlent d'après le poids 

' Un shelling de Hambourg équivaut à lo eentimes — an 
thaler ( de Prasse ) Tant 5 francs 6o centimes. 
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des marchandises , sans distinction de leur valeur difTé- 
rente, tandis que chez nous on ne les prélève que selon ia 
valeur elle-même. 

Lorsque les droits forment un certain pour cent de la 
valeur des marchandises , selon leur prix sur le marché , 
le consommateur d'articles plus chers paie nécessairement 
davantage à Fétat que le consommateur d'articles à meil- 
leur marché. Or, comme la consommation se règle d'après 
le revenu , et que les articles plus chers , c'est-à-dire plus 
imposés, sont pour la plupart à l'usage des gens riches, 
ce système du tarif répond mieux au principe de l'impôt 
proportionnel, que l'autre système qui consiste à taxer les 
marchandises selon leur poids. La valeur des marchandises 
entre aussi, il est vrai, dans les calculs du tarif prussien, 
mais il est impossible que ces calculs puissent parvenir à 
assimiler au poids toutes les gradations dans les qualités 
d'un article -, aussi voit-on naître de cette combinaison les 
résultats les plus singuliers. Tous les vins étrangers , par 
exemple , paient en Prusse un droit de 8 thalers par quin- 
tal. Les classes moyennes sont obligées, de cette manière, 
de payer environ 7 shellings par bouteille de vin ordi- 
naire de France, comme le riche paie la même somme 
pour son Madère et son Champagne. Notre tarif répond 
donc, en général , beaucoup plus au principe que se pro- 
pose le système prussien , et nous allons en citer encore 
quelques exemples. 

Tout le monde se sert de linge , et presque chaque habi- 
tant mâle de Hambourg porte du drap. Les toiles ne paient, 
chez nous , aucun droit d'importation ; elles sont sujettes , 
selon le tarif prussien (d'après Becker), à un droit qui s'é- 
lève de 10 à 15 pour 100 de la valeur. A Hambourg , les 
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droits sur les tissus de laine sont d'un demi pour 100 de leur 
yaleur ; le tarif prussien les grève de 30 thalers par quintal, 
ou d'environ 15 & 20 pour 100 de droit. L'usage de$ étoffes 
de coton est plus général chez les classes plus aisées-, celui 
de la soie Test encore davantage chez les riches-, eh bien ! 
le tarif prussien Impose sur les premières un droit de 10 à 
20 pour 100 , et sur les autres un droit de 7 et demi seule- 
ment. Or, chez nous, c'est toujours le môme droit d'un 
demi pour 100 sur la valeur ou le prix réel du marché. Il 
faut avouer que celte gradation de droits, qui paraît si in« 
juste dans le tarif de la Ligue, n'est pas sans de certains 
avantages. On a calculé, par exemple, que l'Allemagne 
peut se passer le plus facilement de toiles , cl presque aussi 
bien des draps de l'étranger, mais qu'elle n'est pas dans le 
même cas par rapport aux tissus de coton , et surtout aux 
étoffes de soie. Or, comme les classes moins aisées sont ha- 
bituées à se contenlcrdcs produits des manufaclures indi- 
gènes , le tarif, tel que nous venons de le décrire, ne pèse 
pas, en effet, sur celte partie de la population. Cesysléme 
tend donc visiblement à engager les sujets des étals compris 
dans la Ligue allemande à se borner, autant que possible, 
aux produits de leurs propres fabriques, et Hambourg 
se verrait contraint à la même nécessité en y accédant. Si 
nous donnons cependant la préférence aux draps et aux co- 
tonnades de l'Angleterre, sur les mêmes productions manu- 
facturières de l'Allemagne , cela prouve que nous trouvons 
les premières de meilleure qualité, au même prix, ou 
moins chères à qualité égale. Par l'introduction du système 
prussien, nous nous verrions forcés, au moyen de droits 
disproportionnés, d'acheter désormais les articles de pre- 
mière nécessité plus cher, ou de qualité inférieure, con- 
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Irainte que rien GertaineiBenl ne pourrait justifier. Un 
autre article, le riz, qui est déjà un besoin pour presque 
toutes les classes de nos habitans , n'est cultivé qu'en dehors 
de notre territoire , et paie actuellement un droit d'un 
demi pour 100 , c'est-à-dire , selon le prix moyen , 2 shel- 
lings et demi par quintal \ il paierait , selon le tarif prus- 
sien 9 3 thalers , ou environ cinquante fois autant. Le 
café pourrait être considéré comme un article de luxe, 
il n'y a cependant qu'un très petit nombre de nos batÂ- 
tans, même les plus pauvres, qui ne se permettraient 
pas cette jouissance. Les droits actuels d'un demi pour 100 
de la valeur reviennent, selon le prix moyen du café à 
Hambourg , à 3 shellings à peu près par quintal , qui , d'a- 
près le système prussien , paierait 6 tbalers 20 gros, c'est- 
à-dire quatre-vingt-dix fois davantage. Mais il faut ici 
mettre en ligne une considération particulière : pour prou- 
ver qu'il est juste en général d'imposer un droit plus élevé 
sur les denrées coloniales, telles que sucre, Ihé et café, 
M. Nebenius nous fournit des tableaux de statisti- 
que, dont il appert que, par exemple, la consommation 
annuelle de sucre et de c^fé est de ^ et 4 ? kilogrammes 
pour un habitant de Paris , tandis qu'elle n'est que de ^ et 
-^ de kilogr. pour les autres habilans de la France. D'a- 
près ce calcul , la consommation de ces deux articles dans 
la capitale serait supérieure à celle des provinces de dix à 
onze fois pour le sucre , et de vingt-huit fois pour le café. 
Or, si nous considérons que la consommation dans toutes 
les grandes villes se rapproche beaucoup de celle de la ca- 
pitale , nous pourrons admettre que, par exemple, les deux 
millions d'habitans des villes les plus populeuses de la 
France consomment autant de sucre que les trente-deux 
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millions du reste de la population du payg ; et , en plus 
forte proportion encore , ce calcul se trouverait juste 
relativement au café. Lm conséquences qa\ se laissent éta- 
blir sur une pareille donnée sont iàciles à deviner ^ on dit, 
puisque les mêmes proportions se retrouvent à peu de 
chose prés dans les autres pays, par exemple, en Allema- 
gne, et puisque la grande majorité de sa population se 
compose des habitans des campagnes , les droits élevés sur 
les denrées coloniales n'y pèseront donc principalement 
que sur les populations bourgeoises , qui Jouissent compa- 
rativement d'une plus grande aisance. Tout cela est sans 
doute assez juste, et s'applique assez bien à la plupart des 
états de l'Europe -, il est clair cependant que Hambourg se 
trouve ici dans un cas tout exceptionnel, puisque cet état 
ne se compose que d'une seule grande ville. L'impôt élevé 
sur le sucreet le café pèserait donc , à Hambourg, justement 
sur la majorité de presque toutes les classes des habitans; 
et l'introduction du système prussien, sous ce rapport, n'y 
produirait pas autre chose que de faire payer davantage les 
indigènes au profit des pays étrangers. 

Nous croyons avoir sufiQsammeot démontré à nos lec- 
teurs que Hambourg , en accédant A la Ligue prussienne , 
ne pourrait ni augmenter ses revenus , ni améliorer Fas- 
siettede ses taxes; qu'il ne saurait, par conséquent, rien 
gagner sous la point de vue financier, et n'aurait, au con- 
traire, qu'à y perdre. Nous examinerons maintenant quels 
sont les avantages qui , sous le point de vue industriel , 
pourraient revenir à l'état de Hambourg de sbn accession à 
la Ligue. 
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II. Point de vue industriel. 

Le but priDcipal du syslëme coerciur prasso-germani- 
que, ainsi que de tout autre système semblable, est d'en- 
courager rinduslrie indigène au moyen de droits dirigés 
contre les produits de Tindustrie étrangère. Gomme cepen- 
dant ce n'est que la circulation des produits de Tètranger 
qui anime principalement le commerce intérieur, comme 
ce dernier ne peut que souffrir de toute exclusion ou impo- 
sition de droits élevés , le parti pris dans ce système con- 
siste à favoriser Tindustrie du pays , même au détriment de 
son commerce. Si un pareil système réussit dans le but 
qu'il se propose , il est évident qu'en notre qualité de sim- 
ple ville commerçante , nous ne pouvons pas nous trouver 
portés à l'adopter. Si , d'autre part, les prémisses se trou- 
vent erronées, c'est-à-dire si l'industrie indigène ne Tait 
pas de progrès en raison des droits dirigés contre les pro- 
duits des fabriques de l'étranger, le système croule par lui- 
même, et nous aurons doublement raison de ne pas y 
adhérer. La question dé savoir combien les droits protec- 
teurs et élevés servent rindustrie indigène, a été déjà beau- 
coup agitée et examinée -, ce n'est donc pas ici le cas de la 
discuter de nouveau. Sous un point de vue théorétique et 
abstrait , l'argumentation populaire paraît plausible ; car si 
nos manufactures , dit-ron , se trouvent écrasées par la con- 
currence étrangère , affaiblissons seulement cette dernière 
au moyen de droits élevés, et tout ira bien. Mais il faudrait 
d'abord se demander : L'introduction des marchandises 
étrangères est-elle réellement un obstacle pour l'industrie 
du pays? est-elle le seul obstacle ? et si on parvient à l'arrê- 
ter par un tarif sévère , ce larif i\'engendrera-t-il pas à 
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son toor Uen d'autres obMades? £n eflél , le sysldme 
restrictif, qu'ense^e-t-il à on goavernemënt ? Il ne 
lui dit pas, que tos manufacturiers produisent mieux et 
à meilleur marché , pour que tos sujets achètent avan- 
lageusement leurs produits ; mais au contraire : ordonnet 
à vos sujets d'acheter ce qui est moins bon et plus ch«r, 
pour que les manufincturlers se défassent de leurs produits ! 
Quelque prudent que puisse être un semblable conseil, 
Jamais il ne saurait nous paraître Juste. Si nous consultoné 
l'expérience, nous trouvons deux exemples fk>appans soos 
la main. La Saxe n'a Jamais connu le système restrictif, è 
l'exception de qudqoes droits «ort modiques qu'elle perce- 
vail h Leipsidc , beaucoup plus comme moyen de conlrMe 
que comme imp6t «ur les produits de l'étranger. U liberté 
de commerce régnait dans ce pays jusqu'à l'époque de 
CintraduetiOD du système prussien. Eh bien, l'industrie 
manufteturière a atleibl en Saxe des déTeloppemenb près- 
que inoun dans les autres étais de l'Allemagne. On connaît 
également le degré d'industrie qui fleurit en Suisse depuis 
un si gmd nombre d'années ; sans ports , sans canaux , on 
voit Zurich rivaliser avec Lyon , et cependant n'avoir ni 
droits protecteun, ni tarif de douanes ; au contraire, une 
parlMte liberté de commerce. Mais admettons que le sy- 
stème desdroils protecteun soit bon et praticable, desdoutes 
bien fondés pourront s'élever encore sur son application 
dans les circonstances dans lesqueUes se trouve Hambourg. 
Dans des pays plus vastes, où naturellement le pios petit 
nombre des habitans peut s'adonner à la carrière du com- 
merce, lan^ que le reste (âl'exoeptioo des classes agri- 
coles ) est destiné à se livrer à l'industrie mmufkctariére , 
le gouvernement ne pe&t certes la négliger eaHparativ<J 
IV. ,^ 
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ment aux autres. Mais pour un petit élat qui se compose 
d'upe grande ville et de quelques villages qui lui fournis- 
sent des légumes et du laitage , l'industrie manufacturière 
ne paraît pas tellement indispensable qu'elle ne puisse se 
passer de la protection spéciale du gouvernement. Si des 
fabriques s'y élèvent, se maintiennent et s'étendent sans 
aucune assistance de la part de l'autorité suprême, tant 
mieux. Leur état florissant est à souhaiter pour tous , car le 
travail et les capitaux sont bien placés de cette manière , et 
un certain nombre de citoyens utiles y trouvent de l'em- 
ploi. Si cependant ces fabriques ne prospéraient pas ou suc- 
combaient après un court espace de temps, cela prouverait 
seulement que les circonstances n'étaient pas bien choisies; 
et l'on supporterait facilement de pareilles pertes , puisque 
le commerce ofiTrirait toi^ours les moyens de mieux placer 
son activité et son argent. Si le gouvernement voulait in- 
tervenir dans des matières semblables, et créer des chan- 
gemens et des perfectionnemens artificiels , il ne causerait 
par là que du mal , surtout parce que , sous le point de vue 
financier, dans un état aussi petit et avec un commerce 
étranger aussi étendu que le nôtre, cette dernière source 
de richesse est pour le moins aussi abondante que celle qui 
découlerait de l'industrie manufacturière. Nos fabriques de 
calicots se réduisent aujourd'hui à un très petit nombre, 
mais la prospérité de Hambourg en a-t-elle souffert? De- 
puis que la' Russie n'admet plus nos sucres raffinés, le 
nombre de nos raffineries a certainement décru ^ Ham- 
bourg, cependant, a-t-il été appauvri pour cela? Son com- 
merce, au contraire, n'a-t-il pas augmenté, et n'aug- 
mente-t-il pas encore depuis cette époque? Gomme nous 
iK>us sommes consolés des pertéb dont nous venons de 
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parler, nous nous consolerons aussi des autres blessures 
que la Ligue prussienne, dans son élal aciuel, pourra nous 
infliger; et nos pertes ne seront Jamais d'une telle impor- 
tance que nous soyons obligés, pour nous en présenrer, ou 
par simple égard pour nos raffineries , à enchaîner notre 
commerce par le tarif prussien. D'ailleurs , quand même 
nous nous soumettrions volontairement à ces entraves , ce 
serait encore bien douteux si nous pourrions recouvrer 
ainsi artificiellement les différentes branches d'industrie 
qui, par suite d'un changement de circonstances, se sont 
transportées et naturalisées dans d'autres pays. Mais il faut 
encore ne pas perdre de vue une nouvelle considération. Les 
partisans du système des droits protecteurs demandent ou- 
vertement, en faveur de l'industrie indigène, que non seu- 
lement l'introduction des marchandises étrangères soit en- 
travée , mais aussi que toute facilité possible soit accordée 
aux importations de matières brutes qui servent à l'usage 
des fabriques du pays. Les tarifs prussiens ne mettent à 
présent , il est vrai , au dire de leurs défenseurs , que des 
droi(s/o/t modiques sur les matières premières qu'on im- 
porte \ mais cette modicité n'est que relative , c'esNi-dire 
n*a heu qu'en comparaison avec les droits plus élevés sur 
les produits manufacturés de l'étranger (qui sont à peu 
près du double), ou avec ceux qu'on faisait payer autrefois 
et en d'autres lieux. Ces mêmes droits , comparés avec ce 
qne nous payons à Hambourg , se trouvent encore exorbi- 
(ans. M os fabricans paient aujourd'hui par quintal de sucre 
brut 1 et ^ de shelling d'entrée^ eh bien ! ils auraient à 
payer, après notre accession à la ligue , 12 marcs 8 shel- 
tings, c'est-à-dire comme ils en raffinent cinq cent mille 
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quintaux par an , i)^ débourseraient de plus , sur ce seui 
article , aunlelà de six millions de marcs. Un tel impôt di- 
minuerait au moins de beaucoup la ioie qu'éprouveraient 
nos rafilneurs de la facilité d'écouler leurs produits dans 
rintérieur des pays de la Ligue. Le fil de coton , doul l'im- 
portation est libre de tous droits aujourd'hui, paierait de 
2 à 6 thalers par quintal, ce qui , selon Becker, ferait envi- 
ron 3 pour 100 de la valeur totale de ce qu'on en tire de 
l'Angleterre. 

Le tabac en f^uiUes, qui forme Tobjet d'une importante 
branche de notre industrie , et qui n'est soumis aujourd'hui 
qu'à un drnt d'un demi pour 100, c'est-è-dire, d'après les 
prix moyens, au paiement d'un marc banco par quintal, 
paierait pour ce même poids 13 marcs ( 5 thalers 15 gros). 
Le bois qu'on fait venir pour le façohner, paierait un droit 
d'in^rtation d'un thaler, et le cuir, de 6 À 8 thalers par 
quintal. Remarquons qu'un nombre assex considérable des 
articles de notre industrie , dont nous venons de parier, se 
vend dans les pays d'outre-mer et non pas sur le territoire 
de la Ligue ; on ne gagnerait donc rien par les facilités don- 
nées À ce dernier débit , et nous nous verrons obligés de 
conclure) sous le point de vue industrie , que si notre ac- 
cession à la Ligué prussienne amenait, pour quelques bna^ 
ches particulières de noire industrie, une vente plus abon- 
dante de leurs produits dans la direction de l'intérieur de 
l'Allemagne , cette même accession produirait pour les 
branches dont nous venons de parier, comme pour la plu- 
part des autres , une augmentation de prix dans les matières 
premières , qui serait très fort A leur désavantage j de façoo 
que le gain d'un petit nombre de (àbtlcans ne serait jamais 
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asseï important pour déterminer Vèièi entier à m prononcer 
en faveur d'ue aocenion, qui tarait souflHr, sow d^aatrea 
nippofla , et ses finances et son commerce. 

m. Point de vue œmmercial. 

Nous trouvons indispensable de prâmiler ici une rcr 
marque préliminaire sur laquelle nous avons pu avoir fUs^ 
dans ce qui a été dU précédemment. Hambourg eal enlouré 
perdes Étals qpi n'ont paa accédé A la Ligue proasienoe; le 
Hanovre , d'un c6té , te H<4stein , de l'autre , séparent noire 
pays des territoires de la Ligue : il est dmc dam la nature 
des choses quela conduitedeces deux États voisins devienar 
un précédent important pour la politiqpue hambour^eoiae. 
Notre accession aemUerait même impossible sans wUe d'un 
de ces Étals pour le moins. (Ma n'est paa aîpsi, cepeoh 
dant : Hambourg pourinU servir de port é la pujwmca 
prussienne , sans 4owl^ immédiatement au territoiiie de 
la Ligue -, notre vitta^ adopterait le tarif pnwîen , en (apt 
(^'elle adopterait tout le systéioe de la Ligue» et alors les 
marcbandisea qyi s'exporteraient 4e clm nous pour tea 
pays aUiés, ou qui s'import<ra)enl de tour part, ne se* 
raient plus soumises à dea droits queloooqqesw Les dro^ 
de transit à travers les paya n^iaoens et non aW^ * «uraieoi 
sans doute leiprs inçpnvi&nienp , mais m préeenteraient poio^ 
un obstacte sérieux ^ ils ne aeraÂQKiA pas probaftiepent très 
élevés dans le Hglstein j où le syat^ne des dQguaues subira 
sans doute d'beuieusi^ modifioationp, simuUanémeut avec 
le développement des in^tituti^s cooalHuttoopf Iles. Qu^l 
au Hanovre été qrunsw4ck^ le.dcoit 4o tr^lit est Qi;é par 
le nouveau tarif à 4 gro^ par qiiMiita) , e^ 91 saunût qu'éUe 
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modique dans Tiiitérét de ces deux pays. Du reste , dans le 
plus mauvais cas , on aurait toujours la ressource de la na- 
TigatioD de TElbe qui , selon les traités et les décrets de 
la Diéle , ne peut jamais se trouver fermée. La coopéra- 
tion de Hambourg avec la Ligue prussienne ne dépend 
donc pas de Taccession du Hanovre et du Holstein, comme 
d'autre part, Taccession de ces deux pays ne forcerait pas 
encore Hambourg à embrasser leur système. Si toute l'Al- 
lemagne se trouvait entourée des lignes de douanes du 
système prussien , les villes anséatiques pourraient encore 
réclamer leur droit de rester, ports libres, en dehors de 
ces lignes; comme le Holstein ne permettrait guère aussi 
qu'on lui ravtt la liberté de son port d'Altona. L'union de 
Hambourg avec la Ligue se trouvant ainsi indépendante 
de l'accession accomplie ou refusée par les États qui sont 
ses voisins, nous avons cru inutile , dans nos deux pre^ 
mières sections , de nous occuper de leur politique ulté- 
rieure. Cependant, sous un point de vue commercial , nous 
ne devons pas négliger d'observer la conduite de nos voi- 
sins les plus proches. H n'est pas ici question d'examiner 
combien une accession à la Ligue serait pour eux aran- 
tageuse ou nuisible ; mais ce qui nous parait certain, c'est 
que sous HnAuence des relations nouvelles de l'union 
Hanovero-Brunsvikoise avec l'Angleterre, et de celles des 
duchés de Holstein et Lauenbourg avec le Danemarck, 
l'accession de ces quatre pays à la Ligue prussienne est 
extrêmement improbable. La position commerciale dans 
laquelle se trouve Hambourg j comme port placé le plus à 
l'occident sur la mer d'Allemagne, se laisse entrevoir au 
premier coup-d'œil jeté sur la carte. Cette partie du con- 
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tinent européen , qui est conteniie entre le Rhin , la Vf»- 
tule et les chaînes des montagnes méridionales, forme le 
théâtre naturel de son commerce par voie de terre. Les 
marchandises qai sont importées ou exportées par mer, 
pour la plupart de ces pays , passent principalement par 
Hamfx)urg , soit au compte des commerçans de cette viHe, 
soit par toute autre entremise. Sur ce théâtre naturel du 
commerce de Hambourg , il faut distinguer cependant : 
V. Les pays faisant partie de la Ligue prussienne ; 2^. Les 
pays qui se trouvent au-delà; â". Les pays situés en deçà. 
1 • Mous compterons dans La première catégorie le grand 
duché de Bade , le duché de Nassau et la ville libre de 
Francfort, dont Taccession à la Ligue ne souffre presque 
plus aucun doute ; à la dernière , appartient principalement 
le territoire de rAutricbe, avec lequel on communique par 
FEIbe, et la Suisse , en tant qu'elle se lie avec la navigation 
sur le Rhin. ~ En ce qui concerne les pays de la Ligue , 
les remarques de M. Nebenius se trouvent Justes, mais 
aussi eUes ne le sont que dans cette application spéciale. 
La diminution dans le commerce étranger des pays de la 
Ligue, que produira Télévation du nouveau tarif, fera res- 
sentir un effet fâcheux également à tous les ports de r Alle- 
magne , soit qu'ils adoptent le système prussien ou .non. 
Si, par exemple, les produits des manaAictures anglaises 
se trouvent imposés de drcrila exorbitans , il est clair que le 
commerce de Hambourg devra nécessairement souffrir 
quant à ces articles destinés aux pays de la Ligue* Notre 
commerce cependant dans les mêmes articles destinés 
pour d'autres pays, ne souffrira qu'autant que nous au-- 
rions accédé au système prussien. Notre accession ne di^ 
minuerait donc ni n'augmenterait notre fouameff^wm 
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lel pays qai It oon|Meiil. Les denrées oolonialeg destiDèes 
poar Hamboufg ou pour Magdefiottrg pasBeel par note 
YiOe aiijooitf hoi , comBie arant la oréatioD de la ligue^ al 
il n'y a pas de bome raison de supposer qu'âne plus grande 
quantité de ces articles passera par nos mains après noire 
aecession au nouveau système, puisque les droits de son 
tarit rasteraieal toujours les mêmes , soit qu'on les prélève 
à Hambeurg ou à Magdebourg. La perception des droits 
danseeite dernière ilHe, amènerait, d'autre part, non 
seulemeniMendes dilBeultèsetdesobslaeles, mais l'inoon* 
veulent tt^ grave de nécessiter des déboursés ou avances 
donsidènibles, que le commerce de Hambourg se verrait 
dWgèdeûtreet qui ne manqueraient pasd'inHner surlara- 
vetè defargent. L'observation que nous venons de Mre, 
s'apfMquèégatement au eommeroesur notre place, comme é 
«^ttf qae nous éntretiendrioiis avec les pays iUsantpartie de 
la Ligue. Ou pourra se (brmer une idée des fonds consl- 
dèiubles qu'exige le paiement des droits du tarif prussien; 
q ÊmoA on aura «ité quelques exemples à l'appid* Notre 
tmpbrtaion annuelle de café , qui devrait acquitter de suite 
les droits si nous accédions à la Ligue, peut êSta estimée 
au moins à 47 millions de livres. Le tarif prussien impose 
le café à raison de 6 tiialers , 90 gros par quintal ; nous 
aurions donc àpayur ammeHemeot sur notre place, pour 
eeseul article, près deeinq mlMons six cent mille mares 
banco de drnits. Nous importons 9S millions de livres de 
sucre brut, à raison de 6 ttaaiers par quintal, cela nous 
dUlgerait à une avance de huit millions trois cent miBe 
mares banco. En fliit de vin, trente mille barriques à 
40 tMers , nous feraient faire un déboursé de deux mil- 
itons quatre fiebtmilte maros. De sorte que pour ces trois 
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vtieleB réunis, Hambourg avait cMJA à aequIMer en ar* 
geiit y la sonna énome da saise nillioDS de maros. Les 
proporlioiM seraient encore plus oonsidèrabies pour les 
droits à payer sur les produits manuilMlQrte. 11 est donc 
Mdenl qu'an accroisseanent si énorme de déboursés en 
argenil , sans aucune angmenlatton de commerce et de 
proÉI , iolliierait fort dénTantageusement sur nos finances, 
car, si les capitalistes pouvaient ne s'en troorer que mieux 
à cause de réléyaUo» de l'intérêt et de Tescomple , les au* 
très' oonmergans se verraient exposés à beaucoup d'ensbar- 
ras, et I0 capital englouti , par les droits de douanes, au 
protide la Prusse, de la Hesse ou de la Bavière, sérail 
perdu en font cas pour le commerce de Hambourg, qui 
aurait pu s'en servir avec ]4us d'a^sntagepour ses propres 
inMiélB comme pour les inléréCs commerciaux de toute 
l'Allemagne. Noire commeroe ne retireniit donc ainsi au* 
cun profit de notre accession é la Ligue , et pourrait , d V 
près les raisons que noos venons d'énumérer, être exposé 
àensouSHr. 

fi. Relativement au commerce avec les pays situés au- 
delà du territoire de la Ligue, il Uni remarquer que les 
mapclundises qui passent de Hambourg en Bobème et ré- 
ctproquement , sont embarquées sur rSMbe sons payer les 
droits de douanes ordinaires, ou suivent la voie de terre en 
payant Its droits de transU actuels. Dans le premier de 
ces cas, il n*y a pas Meu d'examiner ici les droits qu'on 
paie sur TBIbe , comme dans l'autre les droits de transit , 
car oes diarges , aussi bien que les droits d'iaqportatlon sur 
la fipontiére de la Bolième, ne décnMraient en rien par 
sttHe de notre anMMloD éia Ugue. Jkins ce dernier cas, 
nouspaierionsseulement,aulieudeB droits de tnmit ac- 
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tuek, les droits dimporlation et d'exportation du nouveaa 
tarif prassien. Or, comme le déboursé pour acquitter ces 
premiers ne se monte qu'à 15 gros par quintal , il se trouYe 
donc infiniment moindre de Tavance nécessaire pour dé- 
fk-ayer les autres , et il n'y a pas de doute , que dès 
que Hambourg aurait accédé à la Ligue, les euTois 
destinés pour la Bohême se feraient désormais par un autre 
port que le sien. Ce commerce se déplacerait pour s'éta* 
fdir à Altona , en tant qu'elle resterait port libre , ou môme 
à Harbourg , si le Hanovre n'accédait point à la Ligue , de 
façon que Hambourg souffrirait toujours dans ses relations 
commerciales avec T Autriche, excepté dans le cas extrê- 
mement improbable où les deux Etats , ses ptas proches 
voisins, adopteraient comme lui le système prussien. La 
même chose à peu près aurait lieu relativement au com- 
merce actuel de Hambourg avec la Suisse ; ce commerce 
se transporterait seulement tout de suite aux ports de la 
Hollande et de la Belgique , qui le desservent déjà en 
grande partie -, de manière qu'ici comme dans le cas pré* 
cèdent, Hambourg subirait des pertes, soit que les Etats 
de son voisinage accédassent ou non à la Ligue. 

3. Les pays allemands enfin , qui sont situés en deçà 
du territoire de la ligue, offrent au commerce de Hambourg 
un champ qui n'est pas sans importance. Ces pays consi^ 
tant dans les états unis de Brunswick et de Hanovre, les 
duchés de Holstein et de Lauenbourg , et les deux princi- 
pautés de MecUenbourg, car pour Oldenbourg , sa posi- 
tion géographique le place dans des relations si intimes 
avec Brème quo^, par rapport aux intérêts de Hambourg , 
il n'en saurait plus être question. En supposant que Ham* 
bourg accède è la Ligue , son commerce avec le Hanovre et 



A LA LIGUE PRlT8SIE5lfE. 2219 

BruDS^ck , dans le cas fort improbaUe où ils en feraient 
partie aussi, ne gagnerait rien, ainsi que nous Favons 
prouvé plus haut , à l'occasion de cas analogues ; mais si 
les deux États ne faisaient point leur accession , Hambourg 
perdrait considérablement, puisque son commerce aYec 
eux cesserait, et s'établirait sinon à Hariiourg (port dont 
Fayenir pourra ne pas se fixer encore de long-temps ), au 
moins dans les ports belges, qui , au moyen de cbemins 
de fer entre An?ers, Cologne et Minden , peuvent se trou- 
fer aussi rapprochés du Hanovre que Test actueUement 
Hambourg par sa position naturelle. Le commerce de 
notre ville avec les possessions allemandes du Danemarck 
ne gagnerait rien si elles accédaient au système prussien ; 
dans le cas contraire, Hambourg perdrait tout, et cela au 
profit des ports libres du voisinage ; quant au Mecklen- 
bourg , on peut admettre ici trois suppositions : son acces- 
sion à la Ligue seul, son accession en communauté avec 
le Holstein (Altona), et sa non-accession. Bans les deux 
premiers cas , il n'y aurait pour le commerce de Hambourg 
aucun avantage ^ dans le dernier, il y aurait perte absolue. 
Nous n'avons parlé jusqu'ici que du commerce de Ham- . 
bourg , s'étendant aux parties du continent qui sont en 
quelque sorte le théâtre naturel de son activité ; mais le 
commerce de cette ville avec le Danemarck , la Suéde et la 
Russie , quoiqu'il ne soit pas identique avec le premier , 
n'en souflTrirait pas moins toutes les fois que des obstacles 
tels que des droits exorbitans, des douanes sévères , l'aug- 
mentation sus-mentionnée de paiemens en argent , etc. , 
s'élèveraient sur son chemin \ Hambourg aurait donc encore 
à perdre sous ce nouveau point de vue. Nous ne pouvons 
guère vouloir évaluer le chiffre de toutes ces pertes , puis- 
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que noos ne pawédoot pts les donaées Qécessaires. Il faa- 
draU , pour cela , des tableaux détailléa d'exportation dool 
nous ignorons même Texislence , et des listes tout «iis$i 
exactes de ce que nous importons de chacun dm Étato en 
question. Ce qui , néanaiioins , iteuUe indubilaUewenl de 
tout ce qui a été dit, nous parait ailflbant pour Justifier Tas- 
serUon que Hamiwurg , par son aecassion à la I4gue , ne 
pourrait gagner en aucun cas , relatîTement à §0$ inlèréto 
fitianders et commerciaux , et dans bien des circon- 
stances rappelées plus haul se trouverait exposé h des {Merles 
Gonsidérabies. La pecspective inoertaîne de q^elques avanr 
tages soitts le point de vue indunnel n'est donc pas de 
nature à nous engager À courir les hasards d'échanger 
le système d'une eBtiéi;e liberté de cominerce contre un 
système ébranlé par toutes sortes d'oppressions ! 



STATISTIQUE MORALE 

DE LA RUSSIE, 

TlitéB d'un BAPPOHT OF*ICICL 

DE M. C.-F. HERMANN , 



La partie de Mi Rnssie cpi'on emnitae , c'est la fiarlle 
otcidenlâle des protinees du eetitre de renpire ai^eiée 
coininuûëlneiit le plateaa de TOka , qui lenfittrnie la fWe 
et la provinoe de Moseôa ; les amlétt auxqaellea les ta- 
Ùeeux statlMques se rapporleitf soot les années 1821 et 
1822 ; et les objets immédials des reelierdiés portent sor 
les sttieidies «tlës hoitiiddes. 

Bn 1821 , tor une poputatton de 10,5MI|86i âmes , on 
a compté 620 suicides constatés et 131 nùn tonstaùh. 

En 1822, le nombre des premiers fût de 505, des se* 
cond8,del68. 

n f eut en 1821, 223 homicides \ en 1822 , 200. 

Ea prenant la moyenne des deux années ^ il se trouve 
qu'il y a eu un suicide sur 10,000 , et un bomicide sur 
60,000 babitans ; que les suicides étaient , par conséquent , 
trois fois aussi nombreux que les homicides. En examinant 
les différentes provinces nous voyons qu'ils sont propoi^ 
tionnellement plus nombreux dans ta province de Moscou 
où la population est plus agglomérée, et que les uns comme 
les autres sont le plus rares dans la province de Kosiroma 
où la population est le plus ctairsemée. Le nombre de sui- 
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cides non constatés est le plus grand dans les provinces sur 
ies bords du Volga et limitrophes des steppes ,de la Tar^ 
tarie. 

Par rapport au sexe des personnes suicidées, il se trou- 
vait, en 1821 ,428 suicides constatés d'hommes , et 92 de 
femmes^ en 1822, 406 d'hommes et 99 de femmes, d'où il 
résulte que la proportion moyenne de suicides d'hommes 
aux suicides de femmes était comme 4 | à 1. 

Pour les suicides non constatés le chiffre était , en 1821, 
de 117 hommes , 21 femmes -, en 1822 , de 146 hommes, 
22 femmes : la proportion moyenne était donc d'envi- 
ron 6 à 1. En combinant les deux classes de suicide, la 
proportion des hommes aux femmes est comme 4 | à 1 . 

L'intérêt de ces détails augmente lorsque nous nous met- 
tons à examiner les classes sociales auxquelles les per- 
sonnes suicidées avaient appartenu. 

Paysans (serîs attachés À la glèbe). En 1821, 387 hom- 
mes, 71 femmes, total, 458-, en 1822, 400 hommes, 
98 femmes, total , 498 \ moyenne annuelle pour les deux 
sexes, 478. 

Marchands et hommes libres. En 1821, 77 hommes, 
22 femmes, total, 99 -, en 1822 , 77 hommes , 16 femmes, 
total , 93 ; moyenne annuelle , 96. 

Soldats. En 1821, 57 hommes, 17 femmes (proba- 
blement femmes de soldats et cantiniéres), total, 74 5 en 
1822 , 53 hommes , 6 femmes , total , 59 ; moyenne an- 
nuelle, 66 f. 

Nobles de tout rang. En 1821 , 15 hommes, 3 femmes, 
total, 18^ en 1822, 17 hommes, 1 femme, total, 18; 
moyenne annuelle ,^18. 

Clergé. En 1821 , 3 hommes , point de femmes ; en 
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1822 , 5 hommes , point de femmes ; terme moyen , 4. 

Il est évident que , imnif tirer des conséquences de ces 
faits statistiques , il nous faudrait connaître la proportion 
de toutes ces classes à l'ensemble de la population ; or 
ToilÀ ce qu'il est très difilcile de préciser. Cependant 
M. Hermann élaMik , sur des données qui paraissent assez 
exactes, les chiffres ronds suivans commeun tableau des clas- 
ses delà population dans ces provinces. Paysans, 8,000,0^; 
classe moyenne , 2,000,000; noblesse, 200,000 ; soldats , 
200,000; clergé, 100,000. Si ce calcul approiimatif n'est 
pas loin de la vérité comme nous le croyons , nous aurons 
parmi les paysans 1 suicide sur 16,757-1 individus; dans 
la classe moyenne , 1 sur 20,883 \ ; parmi les soldats , 
1 sur 3,009; dans la noblesse, 1 sur 11,111*, dans le 
clergé , 1 sur 25,000. Il en résulte que le clergé et la 
classe moyenne sont les classes les plus satisHûtes de leur 
position dans Tempire russe; que les paysans, quoique 
serfs, n'y sont pas trop méconCens; que la noblesse s'y 
trouve dans une position plus difficile , et que les soldais 
sont dans un état qui est le pire de tous. 

Relativement au mode de se donner la mort, il parait 
que les classes inférieures et moyennes se servent de préfé- 
rence de la corde, comme la noblesse et les militaires du 
pistolet. On s'avise rarement de se noyer ,* dans le nombre 
cité de suicides , il n'y a eu que cinq morts de ce genre et 
trois eropoisonnemens. 

Voyons à présent les homicides : leur terme moyen 
dans les deux années 1821 et 1822 était de l4l hommes, 
33 femmes , 37 enfans , d'où résultent les proportions sui-* 
vantes : homicides d'hommes aux homicides de femmes 
comme 4 rr à 1 ; homicides d'hommes aux homicides d'en*^ 
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fans conme 3 ,- & 1 ^ ceux de fémiiMS à ceux des enHuis 
coninie 1 à 1 4 ^ eeax des deax sexes à ceux des entes 
GoiDiiie47à 1. 

Quaot aux dusses , la moyenne des bomicides pami les 
paysana élail de 101 î d'honuoes, de 25 ^ de iéinnea et 
de 31 d'entes , obiffre total , 106 ; dans la classe moyemiêy 
bommes, 19 |^ femmes, 3 ^; eofiins, S; total, Sô ; 
^pojmi les soldats, hommes, 10 *; femmes, 1 {-; eu* 
fans, 3; total, 15; parmi lesnoMes, hommes, 6; fem- 
mes, S^ poiot d'enfans ; total , 8 ; dans le cierge , hom- 
Hies, 3 f ; femmes, i ; enfaus , 1 f ; <otal, 6 î. La principale 
remarque qui résulte de ce tableau est que les homicides 
d'enfàns sont le plus communs parmi les paysans , et beau- 
coup plus rares parmi les soldats qu'on ne devrait s'y 
attendre. 

Le plus grand nombre des personnes (nées avisent été 
tictimes de la colère et de riyresse, etaYaientsuccombè sous 
des coups de poing et de bftton ; le nombre anoyen d'homi- 
cides commis & Taide d'instrumens trtoofaans ne se trouvait 
être que de 26 hommes et de 6 femmes, ce qui ne oonstilue 
que le quart du nombre d'individus qui succombèrent sous 
des (oups de poing et de bAton. Quatre hommes seulement 
etsine femme ont péri par des armes à feu. Il n'y a eu dans 
le cours des deux années que six empoisonnemens> dont trois 
pouvaient être réputés accidenteb. 

Pour ce qui concerne les relations de femille, prenons 
les deux années à la fois. Un père a été assassiné par son 
flis, une mère de même ; cinq maris ont été assassinés par 
leurs femmes ; vingt-trois femmes ont été tuées par leurs 
ouuIb ; un fils a péri de la main de son père ; il y a eu 
trois featricides. Presque tous ces crimes dans hs femiUes 
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ont eu lieu parmi les paysans : trois cas de cette espèce dnt 
cependant eu lieu panni le clergé. 

Pbr suite des 413 homicides commis dans le courant de 
deux années, on n'a appréhendé et mis en Jugement qiie 
206 meurtriers. On sait toutefois que, sur ce nombre 
total , 127 homicides ftirent commis par des paysans , 
20 par des soldats congédiés et déserteuis , 7 par des indi^ 
Tidus appartenant au commerce , 6 par des membres du 
clergé ou leurs serviteurs , 4 par des gentilshommes. On 
saitdeplusque 80 meurtres ont été commis par des femmes, 
savoir : 72 infanticides, 6 homicides sur des maris, et 3 ca^ 
indéterminés. Six meurtres seulement ont été commis par 
des esclaves sur leurs maîtres. Autant que nous sommes 
en état de juger d'après les données statistiques plus an- 
ciennes, il semblerait que le nombre de crimes violens 
décroît dans cette partie de la Russie. 



^nfajis des soldats.LeJournalde Saint-Pétersbourg 
rapporte que 160,166 enfans de soldats et de recrues se 
trouvaient élevés aux frais de la couronne en 1832. Pen- 
dant respace de huit ans on a placé 4,343 de ces enfans 
comme employés subalternes dans les bureaux, 2,308 
comme aides en chirurgie , 452 comme aides-géomètres , 
586 comme employés dans la marine, et 120 comme 
musiciens. 

Artillerie. Cette branche du service militaire a été placée 
sur le pied suivant par un ordre du jour de FEmpereur en 
date du 11 mars dernier. L'artillerie à cheval de la garde 
doit consister en une batterie de position et deux batteries 
légères , et l'arUllerie à cheval de ligne en sept batteries 
IV. 15 
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attachées à sept régimeiis de cavalerie légère *, plos, trois 
diyisioDS de la même arme auprès da corps de la cavalerie 
de réserve , et un détachement séparé de rartiUene de 
réserve. L'artillerie à pied de la garde aura trois brigades, 
et celle de ligne ^ une division d'artillerie^ greita^er^^ 
six divisions de trois brigades chacune, une division atta- 
chée au corps du Caucase y et dix-neuf brigades auprès de 
Tannée cantonnée en Finlande. Le général mqjor Sonna- 
rokoff est {riacé à la tête de toutes les forces de cette arme, 
Tartillerie de la garde exceptée. 
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TABLEAU synoptique de Tétai, de f éducation en 
Russie, d'après le budget pour 18ff . 
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L'université de Kiew, destinée ù remplacer celle de 
Yilna , supprimée depuis la réYolution polonaise , n'avait 
pas été encore organisée à cette époque. 

Le royaume de Pologne ne figure point sur le budget de 
M. Oufaroff. Il n'est guère probable que le budget de Tin- 
struction publique de cette malheureuse partie de la Polo- 
gne soit publié ] on doit le regretter , car ce document se 
trouverait sans doute en contradiction avec la réalité j ou 
bien ne consisterait qu'en un tableau de négations. 
Nous devrions cependant y trouver les circonstances sui- 
vantes : 

L'université de Varsovie , le seul établissement d'instruc- 
tion supérieure à l'usDge d'une population de 4 millions 
d'habitans , irrévocablement supprimée. 

Les écoles militaires, d'artillerie, de cadets, l'école 
d'application , les écoles d'infanterie et de cavalerie sup- 
primées. 

Bans les gymnases , le nombre de classes réduit de six à 
quatre. 

L'instruction primaire , déjà supprimée par le feu géné- 
ral prince Zsijonczek, lieutenant du royaume, friqppée 
toujours d'interdit , etc., etc. 

Le rapportde M. Ouvaroff nous apprend que l'astronomie, 
la météorologie et le magnétisme, sont des sciences dont 
les savans russes s'occupent en particulier. 

Nous croyons que les notes suivantes pourront jeter 
plus de lumières sur l'état de l'instruction publique en 
Russie. 

1. L'université de Kiew, destinée à fournir une instruc- 
tion scientifique supérieure aux anciennes provinces polo** 
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naises de la Yolbycie et de la Podolie , n'est pas encore 
organisée. 

2. C'est le même cas avec Funiversité de Witepsk qui 
deyait remplacer celle de Yilna , supprimée depuis la der- 
nière révolution polonaise, et dans laquelle s'instruisait la 
jeunesse polonaise des gouvernemens de Yllna , Minsk , 
Grodno et Biaiystok. 

Les projets des établissemens d'instruction pour les ha- 
bitans du Caucase et de la Sibérie ne sont point encore réa- 
lisés; les gouverneurs respectifs de ces provinces sont 
chargés seulement de Tinitialive à ce sujet. 

Le rapport de M. Ouvaroff ne nous fournit point les 
explications nécessaires pour que nous puissions nous faire 
une idée quelconque du système d'éducation adopté par 
le gouvernement russe ; aussi ce dernier paraît-il s'être 
aperçu du trop de laconisme de son ministre , et avoir 
craint que l'opinion publique ne méconnût les tendances de 
son système et les moyens qui doivent l'y diriger. Aussi 
l'article suivant a-t-il paru dans la Gtizette JtÉtat de 
Berlin , ce moniteur russe en dernier lieu y pour éclaircir 
les vues bienfaisantes du gouvernement russe pour l'in- 
struction de ses sujets. 

Cet article , envoyé de Saint-Pétersbourg et inséré dans 
la Gazette d'État prussienne , explique et développe le 
rapport de M. le ministre Ouvaroff; il mérite donc sous ce 
point de vue l'attention la plus sérieuse des philanthropes 
et des publicistes étrangers; il débute en ces termes : 

(( Afin de donner à l'instruction publique une direction 
nationale , sans la priver de l'influence de la civilisation 
européenne, tous les établissemens d'éducation viennent de 
subir d'importantes améliorations dans le cours des dernières 
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années, et se trouvent réorganisés d'une manière uniforme. 
La jeunesse russe , tout en rendant hommage au gëoie 
de l'étranger, aura désormais à suivre une direction 
entièrement différente. » 

Pour atteindre ce but, voilà quelles sont les mesures 
que le gouvernement a pris en dernier lieu. 

1 . Il est formellement défendu à tous les Russes de fré- 
quenter les universités étrangères. Il n'y aura d'exception 
à cette règle que dans des cas extrêmement rares et seule- 
ment par autorisation impériale. 

2. Les sciences destinées à être dorénavant un o[^et 
principal pour l'instruction publique , seront Thisloire, la 
littérature, la géographie et la statistique de la Ri^ssie. 

3. Un comité sera établi pour exercer une surveil- 
lance active et continuelle sur les établlssemens d'é. 
ducation et les supprimer lorsqu'ils se trouvent défec- 
tueux ; ou n'en établira de nouveaux que dans des cas 
d'urgence. 

4. Pour être précepteur dans les maisons particulières, 
il faut o|)tenir l'autorisation d'une université , ainsi qu'un 
certificat de capacité et de moralité. 

Plusieurs écoles militaires ont été établies pour l'édu- 
cation des fils des nobles et d'officiers civils et militaires qui 
ont rendu service à TËtat dans les différentes parties de 
l'empire. 

Yoici les établlssemens de ce genre qui existent aijgour- 
d'hui. 

A Saintr-Pétersbourg : une école de cadets, une d'ingé- 
nieurs, une de pages, une de nobles et une appelée corps 
Pavloski^ d'après le nom de son fondateur, l'empereur 
Paul. 
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' A Tsarakoie-Selo, il y a un collège en place da lycée 
supprimé en 1829. 

A Moscou , les deux écoles militaires portent le nom de 
Gotps de Cadets de N ot ogorod et corps de jeunes gentils- 
hommes. 

Les villes de Toula , Taminm et OrenfMMirg, ont chacune 
une école militaire. 

Tous ces établissemens sont sous la direction du grand- 
duc Michel. 

Une ordonnance récemment publiée va établir les écoles 
militaires suivantes : 

1. APolotsk, pour la noblesse des gouvernemens de 
Witepsk , Mohilew , Smolensk et Minsk. 

2. A Toula , pour les goovernemens de Toula , Twer 
etOrel. 

3. A Tambow, pour ceux de Tambow, Pensa, Simbirsk, 
Worenége et Saratow. 

4. A Pultawa, pour le gouyeraement de ce nom, ainsi 
que pour ceux de Tschernigow, Ekaterynoslaw, Kharkow 
et KouFsk. 

5. A Kiew, pour les gouvememens de Kiew, Podolie, 
Cherson et la Tauride. 

Les écoles militaires existantes à Toula et à Tambow, 
seront exclusivement réservées pour les jeunes nobles. 

Le Journal de Pétersbourg a publié , il y a peu de 
temps , un tableau synoptique de Tétat actuel de Tinstruc- 
tion publique en Russie, différant peu de celui inséré dans 
la Gazette de Bertin; cette publication plus récente se 
trouve seulement plus complète, et on y voit le nombre 
des écoles et des étudians dans le gouvernement de Mos- 
cou , qui manquait sur le tableau antérieur. 



a 32 STATISTIQUE MORALE 

Pour faciliter la comparaison , nous avons réuni sur un 
seul tableau les résultats de ces deux communicatioiis. 

Une feuille périodique de SaintrPétersbourg , V Abeille 
du Nord j donne un tableau comparatif des établiasemens 
d'instruction publique en 1830 et 1831 , qui prouve ieurdé- 
din sensible. Yoilà un extrait relatif aux provinces polo- 
naises de Yilna, Grodno , Minsk et Bialystok. 



GENRE 

D'ÉTABLUSEMElfT. 



iTABLUftBMB>». 



1830. 



1831 



iiirn. 



1830. 1831 



Unlfenltéf 

Lycéei 

Gymnases 

Ecoles secondaires 
Écoles primaires. . 
Pensions 



1 

1 

13 

69 

261 

60 



7 
22 
45 
17 



116 



880 



95 



1,321 



306 1^9.079 



394 



92 



JL 



120 



6,654 



En comparant le nombre des élèves dans les quatre pro- 
vinces polonaises qui ont une population de 3 millions 
d'âmes au plus , avec celui des étudians dans toute la 
Russie , nous obtenons les résultats suivans : 
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a33 



umYniiTis. H Aunn ioQUi. 



1830. 



1831. 1830. 



1831. 



Empire nuse 

ProTincM polonaises. 

PlOPOETIOHS 



3,412 
1,812 



2,295 79,429 
120 19,079 



68,867 
6M 



Ces tableaux prouvent : 

1. Que si rio9truction publique ne floriasait pas eu 
Russie, elle se trouTait presque totalement supprimée en 
Pologne. 

2. Qu'en 1830, avant la révolution, rinstructlon était 
comparativement beaucoup plus répandue parmi les Po- 
lonais que parmi les Russes. Le gouvernement du Tsar a 
employé depuis tous les moyens en son pouvoir pour com- 
primer rinstructlon en Pologne au-dessous de ses propor- 
tions naturelles. (Voyez V Abeille du Nord, du 6 et 7 oc- 
tobre 1833 , numéros 226 et 227). 

Voici les tableaux synoptiques sur Fétat de rinslruction 
publique en Russie, publiés par M. Ouvaroff, ministre de 
ce département, et extraits du Journal de Saint-Péters^ 
bourg et de la Gazette de BerKn : 
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I. 

Chiffre des ÉtabUssemens dinstrucdon. 



1832. 



UniTenttéf. , 

Lycées.. / 

Gymnases 

Écoles de dtotriet 

Écoles de paroisse et de TilUge. 
Pensloiis et Écoles privées... . . . 



Total. 



5 

4 
64 

m 

552 
869 



1,586 



1833. 



6 

3 

65 

406 

582 

404 



1,468 



II. 



Chiffre des Professeurs et des Élèves. 



GENRE 

d'établissemens . 



el 

IKPMTis. 

1832. j 1833. 



iLftVB. 



1832. 1833 



Unirenités 

iDstituts pédagogiques. 
Lycées et Gymnases. . . . 
Écoles 



347 

39 

78 

4,372 



TOTfL. 



4,836 



400 

44 

84 

4,026 



2,072 

80 

734 

68,511 



1,834 

136 

777 

67,839 



4,554 71,397 



70,586 
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III. 



Chijffre du contenu des Bibliothèques publiques. 



BIBLIOTHÈQUES. 


noMBKKDn 
1832. 


ITOLmilS. 

1833. 


Bibliothèque publique de Saint-Pétcfi- 

bourg 

_ de l'Académie des Scieuces. 

_ de l'Académie rune 

_ du Musée Komaniow 

des Uoiversités 


278,212 

87,303 

2,600 

81,290 

139,462 

2,392 

8,488 

» 

30,000 


287,660 

89,104 
8,550 

83,302 

178,086 

2,844 

12,810 

2;910 
30,000 


~ des Instituts pédagogiques. . 
des Lycées 


^ de l'InsUtut des nobles , i 
Moscou 

— du Ministère de l'inftmetion 
Dublione 


NoMrai TOTAL DS TOLITH» 


579,647 


689,156 



Trois bifoliothëqaes polonaises ont été enletées sons le 
règne de Catberine , trois autres Tont été également depuis 
la dernière révolution , savoir : la bibliothèque de Tuni- 
vçrsiié de Varsovie, celle de la société des amis des Sciences^ 
et celle , en grande partie , du prince Czartoryski \ toutes y 
on les a fait transporter à Saint-Pétersbourg par des Cosa- 
ques, qui n'observèrent même pas les précautions néces- 
saires pour la conservation d'un trésor aussi inestimable. 



PROGRES 
ET POSITION ACTUELLE 

DE LA RUSSIE 

EN ORIENT. 



11 y a UD an à peine , depuis qu'une brochure remar- 
quable intitulée a V Angleterre y la France , la Russie 
et la Turquie » est yenue , en temps opportun , réveiller 
les hommes d'étal de notre pays d'une apathie de vingt ans, 
et leur inspirer le sentiment du danger dont les progrès 
des envahissemens russes, en Orient, menacent tous les 
intérêts de la civilisation. L'intérêt que celte publication 
étonnante produisit en Angleterre , aussi bien que dans 
toute rEurope , n'a pu manquer d'exercer une influence 
puissante sur la politique de notre pays. 

On peut faire remonter à cette cause Taugmentation de 
nos forces navales , l'adoption d'une ligne de conduite po» 
litique qui oadre davantage avec notre caractère national, 
l'attitude enfin que nous sommes appelés à garder , par 
suite de notre position dans le monde. 

Les conséquences bienfaisantes de ce changement de 

* Ce livre a été publié à Londres , chez Mnrray, et sa tradac- 
tion fhuiçaise vient seolement de paraître, à Paris, chez les li- 
braires Truchy, boolevaixl des Italiens , 18, et Le Doyen, Pa- 
lais-Royal, galerie d'Orléans, 3i. La publication française est 
accompagnée d'une carte coloriée, présentant au premier coup- 
d'œil le tableau complet des envahissemens territoriaux de la 
Russie, depuis Tavénement au trône de Pierre I*'. 
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notre système , se sont fait voir dans Tascendant acquis par 
notie amiNissadeur à Gonstantinople, et dans l'appui moral 
qui en est résulté pour le Sultan , par rapport à ses réformes 
dans l'administration intérieure de son empire. 

Nous devons nous féliciter de la fermeté et de la justesse 
d'esprit que lord Ponsonby tient de déployer au milieu de 
graves circonstances. Le succès qu'il a obtenu par la desti- 
tution d'Akif Effendî n'est dû qu'aux qualités personnelles 
de notre ami>assadeur à Gonsfantinople , et la confiance 
qu'il inspire en Angleterre rehausse encore notre influence 
nationale en Turquie. 

Cependant , malgré les articles nombreux et habiles qui 
ont dernièrement paru sur l'Orient , on voit que nos publl- 
cistes reculent encore devant la tâche d'un examen complet 
de la question de nos relations étrangères. 

On répondait à ceux qui prenaient avec tant d'énergie 
la défense de l'empire Ottoman contre l'ambition moscovite, 
que c'était déceler un point de vue étroit et plein de pré- 
jugés , que d'envisager la Russie comme une puissance 
ennemie de la Grande-Bretagne, et que les préventions en- 
tretenues contre la Russie étaient exagérées , dénuées de 
fondement et absurdes. 

Nous ne pouvons donc que nous réjouir en voyant pa- 
raître, en ce moment, un ouvrage qui offre à nos regards 
le tableau historique et complet de tous les envabissemens 
russes depuis le temps de Pierre le Grand jusqu'à nos 
jours, et éclaircit dans un langage très modéré , avec une 
méthode parfaite , et par le résumé le plus habile , le tissu 
entier de la fraude au moyen de laquelle la Russie a mar- 
ché , pendant les derniers cent cinquante aps, vers la do- 
. mination universelle. 
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Noai regret ions de ne plus a? oir le temps de donner 
dans notre présent nninéro une analyse de cet ouTrage 
d'une si liante importance. Noos sommes persuadés que 
cette publication ne pourra que présenter le plus Tif inté- 
rêt , et provoquer la plus sérieuse attention chez tout 
homme intéressé à la prospérité de l'Angleterre et à la 
conserration de tous les avantages qui font uniquement que 
la paix lui est si désirable. 



LE 

PORTFOLIO 

^ ou COLLECTION 

DE DOCUMENS POLITIQUES 

BILATIPS 

A L'HISTOIRE CONTEMPORAINE. 

TRADUIT DB l'anGLAIS. 

TOME IV. 

N»> 30 KT 31. 

D^>êche confidentielle da comte de NeMeirode an prince de 
Liéven , en date de Saint-Pétenboorg , le 9 janyier 1827. 

Observations sur la dépêche précédente. 

Appel da comte Capo d'Istrias aux Grecs. 

Dangers qae court la Russie par sa politique révolutionnaire. 

Mémoire prussien sur Pintroduction d'une publicité moins res- 
treinte par rapport aux délibérations de la Diète germani- 
que. (Suite et nn.) 

Observations sur les Arméniens. 

Instruction du général Paskievitsch Erivanski pour le colonel 
Lazarew. 

Proclamation du colonel Lazarew adressée aux Arméniens. 

Manifeste russe sur une nouvelle levée de troupes. 

Observations sur les armemens actuels de la Russie. 

Correspondance de Paris. 

Affaires de la Circassie, de la Perse et de la Tunpiie. 

Rapport du colonel Lazarew relativement à Témigration des su- 
jets arméniens de la Perse , se transportant en nussie. 

Dépêche du comte de Nesselrode à M. d'Oubril , envoyé de la 
Russie à Madrid. (Janvier 1827.) 

Observations sur les affiiires de Wurtemberg. (Avec six annexes.) 

Correspondance de Paris. 



PARIS. 

TRtrCHY, LIBRAIRE, t LE DOYEN, UBRAIRE, 

MVUTABB PIS ITAUBSf, n*l8. j| FJLI.âtS'ftOrAL , aAUAIB s'otUâllS , K^ 3l . 

ET CnZ TOUtf LB8 LIBIAiftU DB TKAZfCB BT DZ L'mAROKZ. 
1837. 



DE L*rMPIUMERIE DE CHAPELET, 

RUE DE ▼▲UOIEAEO , IC^ g. 



No 30. 
DÉPÊCHE CONFIDENTIELLE 

€OMTE DE NESSELRODE 

AU PRINCE DE LIBVEI9, 

IH DATK DK SAUfT-P^TEESBOUlG , U 9 JARYia t827. 



Nooa avons remis aa départ d'un prochain courrier, qui 
vous sera expédié dans huit ou dix jours, les explications 
que nous nous réservons d'avoir avec le cabinet de Lon- 
dres, sur les affaires de la Péninsule, sur les circonstances 
qui ont motivé renvoi des troupes anglaises en Portugal , 
et sur la position de Tlnfant Don Miguel. Il nous est 
néanmoins impossible de ne pas vous faire connaître dés 
à présent la vive impression de regret et de peine que 
l'Empereur a éprouvée en lisant le discours de M. Canning, 
où ce Ministre, qui venait de justifier les mesures adop- 
tées par le.gouvemement de sa majesté britannique, pour 
sauver la cour de Lisbonne d'un imminent péril , a tout 
d'un coup déversé le mépris sur la politique de la TVance , 
révélé les vues secrètes qui le guident à l'égard de cet état, 
et déclaré qu'il avait appelé à l'existence un monde nou- 
veau, et que tous les révolutionnaires de l'ancien, tous 
les hommes qui ne cherchent qu'A y trahir leur souverain 



^44 DÉPÊCHE CONFIOENTIEIXE 

et lear patrie , étaient les aaiitiaires nés de la Grande-Bre- 
tagne. 

Sa Msjesté Impériale approuve les observations que vous 
vous êtes hftté de faire à M. Ganning sur ce langage, que 
FEurope n'avait entendu nulle part depuis les plus (nsfes 
époques de la révolution française. Des répliques judicieuses 
ont déjà réduit à leur juste valeur les éloges que le mi- 
nistre anglais avait prodigués à ses combinaisons et à leurs 
effets. Une modération qui ne saurait être assez appréciée 
a porté le gouvernement fhinçais au sage parti de ne pas 
relever des paroles qui peuvent néanmoins léguer aux deux 
états de nouveaux siècles de haines nationales. Enfin 
M. Ganning lui-même, frappé sans doute des suites de ses 
assertions imprudentes , les a modifiées et presque rétrac- 
fées dans une nouvelle édition de son discours. Ce désavœu, 
en prouvant la justesse de nos remarques sur le caractère 
du principal secrétaire d'état de sa majesté britannique et 
sur ces mouvemens passionnés qui ne lui laissent que de 
tardif^ regrets, offre d'un autre côté la seule réparation 
qu'on puisse exiger d'un ministre placé à la hauteur où 
M. Ganning se trouve ; une réparation qui nous impose 
même de justes égards, et vous ne lui présenterez pas, 
mon prince , d'observations officielles , au sujet des décla- 
rations qu'il a faites, puisqu'il semble avoir reconnu ses 
torts. Mais, dans vos entretiens particuliers avec lui. Sa 
Majesté Impériale désire que vous ne lui laissiez pas igno- 
rer combien elle a été affectée de voir des principes hostiles 
à tous les gouvernemens ef subversifs de la paix générale , 
hautement professés par un des premiers fonctionnaires 
d'une puissance telle que la Grande-Bretagne. 

Vous pourrez observer à M. Ganning que l'Empereur a 
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assez prouvé et prouve encore le désir de faire régner entre 
la Ruœie et la Grande-Bretagne des rapports d'amitié 
étroite et de mutuelle confiance, mais cpie cette confiance 
et cette amitié seraient inadmissibles , si chaque état devait 
voir dans le gouvernement anglais un secret ennemi, que 
sa politique engagerait à fomenter les mécontentemens , à. 
encourager les trahisons, afin de pouvoir compter, en cas 
de besoin, sur leurs suites et leurs secours. Une doctrine 
si contraire au droit des gens et à la morale de TEurope 
civilisée , comme à ses plus chers intérêts, pourrait-elle 
être réellement la doctrine du cabinet de SaintJames , la 
règle de ses déterminations, ou Finstruction de ses agens ? 
Nous ne le croyons pas , malgré le discours de M. Ganning, 
et nous aimons mieux penser qu'entraîné par la chaleur de 
la discussion, il a émis des idées dont l'application serait 
à ses yeux une calamité universelle. C'est dans ce sens que 
vous voudrez bien , mon prince , vous expliquer avec lui 
en lui énonçant au nom de S. M. le ferme espoir que nous 
ne serons plus dans le cas de revenir sur ce sujet. 
Recevez , etc. 

Signé Nesselrode. 
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La Mrprise qae peayeiit éproa?er nos lectenis en par- 
eooraDl h dépêche du comte de Nesselrode, et en j trou- 
Tant qa'an ambassadeur étranger demande compte à un de 
nos plus puissans ministres d'un de ses discours au Parle- 
ment, s'augmentera encore de beaucoup lorsque nous 
prouferons, dans la suite de notre outrage, qu'au moment 
même où la Russie donnait à ses dii^omales de pareilles 
instructions, elle avait justement les motife les plus graves 
de craindre que l'Anglelerre n'échappât à toutes ses em- 
bûches au si^et des affaires de l'Orient , et que , loin de se 
trouver en position de prendre un ton hautain, eUe trem- 
blait à la seule idée de voir M. Ganning découvrir l'erreur 
où il était tombé en liant l'Angleterre à la Russie par le pro- 
tocole d'avril, signé dans le but de la pacification du Le- 
vant. 

Peud'événemens historiques avaient causé une sensation 
aussi profonde que le discours de M. Ganning, prononcé 
lorsqu'il donnait des explications sur la politique de l'An- 
gleterre, au sujet de l'envoi d'une armée en Portugaf. 

Tous les précédens mouvemens militaires en Eon^, 
depuis la bataille de Waterloo , avaient été concertés entare 
les membres delà Sainte-AUiance , sous l'influence spé- 
ciale de la Russie. C'est sous cette influence que l'Espagne 
envoya des armemens pour étouffer l'esprit révolutionnaire 
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dai» r Amèriqaè méridioiiale ; et lonqae les tristes consé- 
quences de ce conseil de la Russie , après avoir réduit la 
monarchie espagnole à son dernier degré d'épuisement ^ 
eurent amené Finsurrection de son année à me de Léon , 
et la proclamation de la constitution de 1812, les puis- 
sances militaires de FEurope ne cessèrent de demander le 
consentement de F Angleterre pour renyerser les libertés es- 
pagnoles par la force des armes. Les représentations du duc 
de WelUngion , à qui sa connaissance du caractère espagnol 
donnait naturellement la plus haute autorité à ce sujet, 
ont Tait échouer durant quatre ans les plans agressife de 
la Russie. En attendant, elle s*en dédommagea en provo- 
quant une croisade autrichienne contre Fltalie , pour sup- 
primer les constitutions de Piémont et de Naples -, puis au 
congrès de Vienne elle parvint à forcer la France, sous peine 
de se voir menacée sur le Rhin , d'envoyer une expédition 
contre les constitutionnels espagnols, expédition qu'elle 
appela entièrement française et entièrement européenne. 

Les Etats de F Amérique du Sud ne restèrent point indif- 
(érens à Fhostllité si marquée de la Russie contre leurs in- 
stitutions et leur indépendance ; et de même qu'on peut 
attribuer Félablissement de la constitution espagnole de 
1812 & la réaction nationale contre Finfluence étrangère, 
qui prédominait dans les conseils du roi Ferdinand , de 
même aussi se trouve-t-on en droit d'af&rmer que la charte 
portugaise de D. Pedro n'avait pour but que de neutraliser 
la soumission du cabinet de Lisbonne pour la Russie, qui 
lui conseillait d'entreprendre une expédition pour réduire 
Fempire du Brésil à Fobéissanoe. 

L'invasion ultérieure du Portugal par les réfugiés sous le 
commandement du marquis de Chaves , fut généralement 
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attribuée, dans le temps, à des intrigues russes, et ua 
membre du Parlement n'hésita point, pendant les débats a» 
si^et des affaires d'Espagne, de manifester ses soupçons 
sur la cause réelle de ce mouvement * . 

Nous f oyons ainsi qu'à la lutte armée qui désola le 
monde pendant un quart de siècle , succéda , après la chute 
de Napoléon , une guerre d'opinion dans les pays occiden- 
taux , guerre que ià Russie faisait naître, et qu'elle s'effor- 
çait , par tous les moyens , d'éterniser. 

C'est & cette politique brouillonne que l'historien attri- 
buera probablement la lutte prolongée entre l'Espagne et 
ses colonies , et par suite l'affaiblissement de la nation es- 
pagnole, et l'anarchie de l'hémisphère américain, produite 
par le maintien de ces nombreuses armées levées sous te 
prétexte de proteger le pays contre la mère-patrle, mais 
devenant le plus grand embarras financier pour les nou- 
veaux Etats, et souvent aussi un simple instrument pour les 
vues égoïstes de tel ou tel chef ambitieux. 

La France , l'Espagne , le Portugal et les États de l'Amé- 
rique du Sud ont ressenti tour à tour les funestes consé^ 
quences de cette influence secrète qui pesait sur leur poli- 
tique, sans même pouvoir s'avouer que leurs actions se 
trouvaient dirigées ainsi par l'étranger, et croyant tov^iours 
n'avoir agi qu'en vertu de motifs patriotiques. Ces écarts 
mêmes que produisait chez eux une politique si perfide, 



' Voyez le dîscoars de M. Barîng aa sujet des affaires d'Es- 
pagne. « n craignait qu'il n'y eût là un parti caché, peut-être 
français ou peut-être russe , qui soufinait toujours au parti espa- 
gnol , — Ne Élites point attention à nos paroles ; — ^nons sommes 
vos amis réels, et nous vous appuierons. » 
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les empêchaient d'embrasser des combinaisoiis qui .leur 
auraient permis de parrenir à s'entendre mutuellement. 

L'Angleterre était restée à cette époque une puissance 
entièrement neutre-, les taiensinsuflOsans de sa diplomatie 
ne la firent Jamais reuMmter des effets aux causes , et lui dé- 
robèrent la connaissance des rouages secrets qui faisaient 
marcher les événemens. 

L'Angleterre ne s'immisça dans aucune affaire domes- 
tique des autres pays, et il iht réservé à M. Ganning de 
trouver le moyen, en reconnaissant l'indépendance, des 
nouveaux États de l'Amérique du Sud, d'arrêter d'un seul 
couple combat entre les principes extrêmes de l'absolutisme 
et de la démocratie , non pas en fomentant quelque part la 
révolte, mais en empêchant l'intervention des puissances 
européennes dans les afllures de l'Amérique. 

L'attitude prise ainsi par l'Angleterre provoqua d'un cèiè 
une explosion de sentimens de reconnaissance chez les 
peuples émancipés , de l'autre frappa naturellemeni de ter- 
reur un cabinet qui trouva tout à coup dans M. Ganning , 
non certes un champion des doctrines révolutionnaires , 
coomie la Russie aurait vouln le persuader aux autres , 
mais une nouvelle puissance qui , par son imposante neu- 
tralité, pouvait, soit apaiser la tempête, soit diriger par 
de justes représaiUes sa fureur contre le gouvernement im- 
moral qui l'avait déchaînée. 

Cest ainsi que , par une qtpréciation éclairée de la posi- 
tion géographique et politiquede ^Angleterre, M. Ganning 
s'empara d'un pouvoir suprême sur les craintes et les es- 
pérances des monarques , aussi bien que de leurs sujets , et 
K qu'il appela un nouveau^ monde à Texistence pour répa- 
rer les erreurs commises par Tancien. » Armé de ce pou- 
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Toir, le roi d'Angleterre n'avait plus besoin d'aBite, et Tex- 
pèdiUon de Porlagal fat décidée aax acelaoïations de la 
nation , et sans entrer en communication à ce si^el avec 
ancone poissance étrangère. 

Il est trai que tous lea engagemens de Thonnear nadonal 
réclamaient de notre part une action prompte et énergique 
pour remplir nos traités avec le Portugal; mais si nous 
n'en avions Jamais contracté avec cette puissance , la 
maxime fondamentale de la politique anglaise, savoir, le 
maintien de i'équiliiire européen , comme seule garantie 
de la paix universelle, aurait dû nous faire voler & la dé- 
fense du Portugal , comme le même principe nous com- 
manderait aussi de planter nos étendards sur les bords du 
Bosphore, du moment que le sultan Mahmoud nous de- 
manderait nolreassistanceconlre toute invasion perfidement 
suscitée par quelque puissance étrangère. 

Le droit de la Russie à la confiance des souverains et des 
gouvememens , à raison de ses principes oonseivaieurs , 
est une véritable duperie. 

Depuis le temps dé Pierre-le-Grand, qui déclara « qu'il 
abandonnerait plutôt aux Turcs une partie de son empire , 
qu'il ne ternirait son honneur en livrant le rebelle Kan- 
ternir au sultan, son maitre, )» c'était toujours dans les 
principes de la Russie d'étendre sa domination & l'aide de 
révoltes et de trahisons parmi les sujets des Etats aci^acens. 
Comment aurait-elle pu autrement parvenir à s'emparer des 
douze couronnes qui , placées sur des colonnes ciroulaires 
au Kremlin , rappellent le sort des dynasties éteintes et des 
royaumes subjugués? Toute son histoire n'annonce-t-elle 
pas qn'eOe doit ses conquêtes à l'emploi du principe de la 
révolution française , qu'elle a caractérisé elle>-même dans 
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ft le Mémoire sur Tétat présent et l'avenir de la Confédéra- 
tion germanique, ^ comme introduisant dans tous les 
popfs df autres intérêts que ceux qui proinennent des 
causes et des nécessités purement locales et natu- 
relles. 

Quant à Faccusation calomnieuse qui impute à M. Can- 
Bing le dessein de présenter aux esprits inquiets etmécon- 
tens de chaque pays une sorte d'appât pour trahir leur 
I^ys et leur souverain , elle sert uniquement à démontrer 
Coûte rinquiétude et l'anxiété d'une puissance qui sent que, 
dans le cas d'une guerre, les derniers peuples qu'elle a 
subjugués par la fraude se remettraient à comiuittre pour 
leur nationalité, et pencheraient naturellement vers l'An- 
gleterre, intéressée à l'indépendance commerciale, admi- 
Diatrative et religieuse de chaque société, qui , par son 
langage, sa foi , ses coutumes et son histoire, a droit à une 
meilleure existence que celle que lui laisse sa dépendance 
de l'usurpation de la Russie. 

Par bonheur pour le monde et pour sa propre pros- 
périté, l'Angleterre n'a point de senlimens à cacher. 
Un esprit de conquête et d'u9urpation, ou, en d'au- 
tres termes, une politique qui saperait les trônes comme 
les nationalités , serait aussi incompatible avec le main- 
tien de la liberté ' civile et religieuse en Angleterre , 
qu'elle se montre un puissant obstacle à toutes les amé- 
liorations intérieures en Russie. Tant que la diplomatie 
russe ne discontinuera pas de révolutionner et de dé- 
nationaliser les populations des autres pays, aussi long- 
temps tout patriote anglais se verra qualifié par elle 
de révolutionnaire , surtout , s'il témoigne de la sym- 
pathie pour ces millions de Slaves qui , instrumens in- 
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vokmlaires d'oppresBion , arrètenlt les progrès des ia- 
stitutioiis nationales chez leurs Toîsins, tandis qoe c'est 
leor maintien qoi leur garantirait natureOement un meil- 
leur avenir. 



APPEL 
DU COMTE CAPO D'ISTRIAS 

AUX GRECS. 



Fils de Notre Sainte Mère Église , nous sommes tous 
ftères ; liés par des malheuis qui dous sout communs , nous 
sommes tous portés À nous aider mutuellement ; éclairés 
par rexpérience de nos erreurs , formés désormais à Fécole 
des calamités qui en sont résultées et 'qui nous accablent , 
nous sommes déjà panrenus & un certain degré de maturité, 
parce que nous sommes tous également frappés d'une heu- 
reuse conviction, savoir, que nous devons nous aider mu- 
tuellement, mais en ne nous écartant point des principes 
consacrés par la morale de cette sainte religion, à la- 
quelle seule nous devons de composer une nation, de souf- 
frir à ce titre, d'avoir le sens profond de nos souffrances, 
et d'éprouver le besoin de nous en délivrer pour toujours. 
La marche que nous suivons depuis quelques années % 
dans la vue d'atteindre & ce but , est , sans contredit, la vé- 
ritable. Elle a pour guide les principes de FÉvangile^ elle 
est dans la nature des choses humaines. 

Faire du bien à nos compatriotes pour Tamour seul du 
bien, et sans autre intérêt quelconque ^ améliorer par là 

' C'est-à-dire l'adhésion aux règles de la société secrète ap- 
pelée Hetœrie, 
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leur sort actuel, et les préparer ainsi aux grands atantages 
d'une cifilisation morale et chrètieDine^ ne nous meier 
point de créer cette cifilisation sur les fuises d*un système 
arbitraires ou des circonstances, mais abandonner ce 
grand œuTre À laProTidence^qu^ seule est l'arbitre des na- 
tions* : telles sont, en général, les directions que suivent les 
Grecs appelés par leur déyouement au service de nôtre pa- 
trie ; les uns , en travaillant eux-mêmes à la meilleure édu- 
cation de leurs enfans, les autres, en favorisant par de 
nobles sacrifices les intentions littéraires parmi nous , 
et en soutenant de leurs moyens les moins fortunés 
parmi les Jeunes Grecs qui fréquentent les académies euro- 
péennes. 

L'éducation littéraire n'est cependant pas la seule dont 
nous avons besoin ; la patrie en réclame une autre : c*en 
de la morale dont il est question. 

L'éducation morale doit se proposer pour objet de mettre 
d'une part en évidence^ les hommes dignes du respect et de 
la confiance de la nation , et d'habituende l'autre graduei- 

' Cett-à-dire que tous les efforts dn soltan ponr amâiorer la 
-condition du pcnple grec resteront inutiles. 

* Le mystère dont on entoure ici Fidée d'une révolution 
grecqne est fort remarquable. La soigneose rédaction de ce do- 
^cUment prouve combien la Russie redoutait de se voir attribuer 
la révolution de la Grèce, quoique la seule existence de cette 
pièce, et sa communication aux principaux chefe grecs « on an 
avant la révolution, ne pût qu'animer d'un enthousiasme super- 
stitieux un peuple si plein d'imagination, et lui faire entrevoir la 
Russie comme douée d'une sorte de puissance surnaturelle. 

[NoU de rÉdU. tuigl.) 
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lement la nation à respecter, à écouter, à croire cet 
hommes. 

Si les époques où tout promettait à notre patrie Tavenir 
le plus honorable et le [dus heureux sont passées en em- 
portant ayec dles nos meifleures espérances % c'est que les 
hommes dont cette patrie devait se composer n'étaient pw 
encore faits ni pour écouter la yoix auguste de la vérité, 
ni pour être écoutés de la masse de nos concitoyens : peu 
de lumières , nulle expérience , point d'usage du monde et 
moins encore de mœurs , constituait tout notre patrimoine 
d'alors. On existe mal dans cette pauvreté de moyens lors- 
(Iu*on est au milieu d'un état de choses habituel -, com- 
ment donc prétendre d'en sortir, ou d'en créer un qui soit 
meilleur? 

L'homme qui vient de secouer le joug peut porter ra- 
pidement son esprit à des conception'ft libérales ; mais pour 
rendre ces idées pratiques , il faut plus , il fiiut que le cœur 
de cet homme soit doué d'une bienveillance éclairée, telle 
que celle qui nous est enseignée par l'Évangile : hors de là 
point de bien réel. 

Ou les conceptions libérales restent dans le monde des 
abstractions , et alors elles demeurent sans eflTet \ ou bien 
elles deviennent l'instrument de l'amUtion et de l'interêt 
personnel : alors elles perdent tous leurs attraits *, au lieu de 

■ Il s'agit ici des époqaes de 1769 et 1790 , cpand les Rosses 
excitèrent les Grecs à la révolte ; et , après les avoir oompromiSy 
les abandonnèrent à tonte la vengeance des TnrCs, ce qu'ils fi- 
rent pour la quatrième fois déjà lors de la convention d'Aker- 
man, en 1826. 

(Note de rÉdit. angL) 



256 APPEL DU COMTE CAPO d'iSTRIAS 

86 faire chérir, elles se font détester par le peuple; sa civi- 
lisatioD ne peut plus ayancer, elle recule. 

ReodODS^ous compte loyalement des éyénemens qui 
remplissent la moitié de notre siècle \ descendons avec 
recueillement dans le fond de nos consciences; semions 
celles de nos compatriotes qui se sont trouvés à mtaie de 

' £q comparant les dates , ce qai est indispensable dans l'é- 
tude de documeos officiels rosses, nous trouTons le passage sui- 
vant dans « rHistoire de la Grèce moderne , par Emmerson , » 
sons Tannée 1769, ce commencement de la moitié de notre 
siècle. 

« Dans les lies Ioniennes , les intrigues de Pappas Oglou , 
on Grec de la Thessalie , qni s'était réfugié et avait pris service 
en Russie, ainsi que de ses agens, avaient eu le plus grand sacoès, 
et la multitude attendait seulement le signai pour s'emlMrqaer 
sur la flotte de ses futurs sauveurs. Malgré Timmense étendue 
de toutes ces communications et arrangemens , et le nombre des 
agens chargés de cette mission, un fait bien extraordinaire, c'est 
t^pepas un seul individu n'ebhdta le secret ni ne donna t alarme 
la plus légère au gouvernement turc. Orloff montra le véritaUd 
talent d'un négociateur accompli , et en envisageant les vastes 
relations qu'il entretenait dans un pays dont il ignorait même 
la langue , le nombre de ses agens et l^étendne de ses mysté- 
rieuses intrigues , on ne sait trop ce qu'il faut admirer davan- 
tage , du tact et de la rapidité avec lesquels il réalisa ses projets, 
ou de la fidélité avec laquelle le secret se trouva gaidé. » 

Le lecteur conclura probablement avec nous que Gapo d'Is- 
trias, en éaivant ce passage, juste vers la fin de ce demi^siècle^ 
auquel il fait allusion , a dû se trouver, en 1819 , animé par des 
vues absolument pareilles à celles de Catherine en 1769, c'est-à- 
dire songer à l'envoi d'une flotte dans la Méditerranée , et i la 
conquête de Constantinople. 

{Note de VÉdit, angl) 
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noils rendre quelque service, et qui ont manqué les belles 
et grandes occasions de s'en acquitter, et nous serons pro- 
rondement convaincus que , moins l'ignorance d'une part , 
et ce défaut de caractère moral de l'autre , les hommes les 
plus distingués parmi nos pères, fiivorisés par les circon- 
stances de leur temps , nous auraient légué des destinées 
moins problématiques, et l'amélioration progressive de 
notre sort*. 

Cette amélioration, néanmoins, commence; son élé^ 
ment principal consiste dans le crédit qu'ont eu parmi 
nous, depuis quelques années, les vérités que nous venons 
de retracer'. Il s'agit maintenant de cultiver avec suite et 
sagesse cette heureuse tendance de nos compatridles , et de 
la porter graduellement à^des résultats satisfaisans. 

Un des moyens qui se présentent, pour ainsi dire, spon- 
tanément à l'esprit 9 c'est celui d'associer à cette grande 
«Buvre les efforts des plus éclairés et des mieux pensans 
parmi les Grecs. Cette association semble exister', elle est 
dans la lettre comme dans l'esprit de la fratemifé chrétienne : 
quel que soit le caractère profïine dont on peut vouloir la 
rerêtir, il est à désirer que cette association ne s^écarte 
point du but que nous avons signalé plus haut, et sur le- 

' Le rasé ministre de la Russie tâche ici de détourner les es-, 
prits des Grecs des souvenirs de la perfidie russe à l'époque de 
l'expédition d'OrlofiP en Morée , en attribuant le mauvais saccès 
des insurrections d^alors à l'ignorance et à l'immoralité de leurs 
ancêtres. 

* Par rinfluence de M. de Minciaky, consul général russe en 

Morée. 

{Note de fEdit. angi.) 

' LTÏetaprie, formée en 181 <• 
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quel il toporte eocore de flxpr l'aUenUop. Nous to répétons, 
c'«t de réduealion .roûwte «* !*«*«*« *> >» Grèce «te les 
Gmes doiveol s'ooooper unlqueraeet el excmslwment-, loat 
autre objet est yain, tout autre Ifavail estdaugereux. 

Le point de départ, comioe le centre de l'éducation mo- 
rale, ne peut être que l'institution du clergé-, le nôtre 
n'est point laslitué faute de moyens : eu les lui procurant, 
on remplira une beUe tâche. Nous réduisons ces moyens 

aux sulTans : 

1 A procurer aux diocés» pnocipaux les éTéqqes et 
Biétropolltaln» fe5 pbis instrmU et les plus exemplaires 
par la pureté de leurs mœurs *. 

i A engager ces prélats indirectement & feyorispr, dans 
le cercle de leur Juridiction , les progrès des écoles puMi- 
^ues : à tftre tfaunUines, an pourraà lew en/ournir les 
moytns pécuniaires ». 

3. A leur démontrw i'importwïce maiieure du aerrioe 
qu'ils pouf aient rendre à la patrie, en admiidstrant dans 
leurs JuridietioiM respeotlTes la Justice «Teo une séférilé 
scnipuleuse et un désintéf essement à toute épreuve. 

L'autorité imitteose de l'Égliae, renforcée de celle n»»- 
Bière, détiendra la sauvegarde de ta nation. Elle sera, seule 

■ n faut rapjieler K ce ^ujet, que l'$glise grecqne avait toa- 
iours ioni , depuis la conquête de Constantinople, dç la direc- 
tioA complète de ses propres affaires , et que le çhçf de cette 
Église se trouvait responsable de la conduis de Mn clergé iitfé- 
rieur. 

> On excite ici les Grecs à la révolte par l'espoir d'une assis- 
tance pécuniaire que la Russie leur fournirait sons un prétexte 
qui ne pourrait pa« les compromettre vts-à-visdu sultan. 

{HfptfidtfÉdil.angl.) 
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«lie peut être , le fierceaa de son aTenir. Si l'on youlait dé- 
Telopper cette idée , il sendt fiicile de démontrer Jusqu'à 
Véiridence que c'est par la considération dont on environne 
le clergé , et par l'influence salutaire qu'il exerce dans les 
rapports intérieurs de chaque diocèse, que l'on ^pndera 
sur les hases actuelles la régénération de la nation, et. 
qu'on aura , pour ainsi dire , en main le fil auquel se nl- 
tacbe ce grand événement *. 

Il est inutile d'obsenrèr ici que , dans l'état actuel des 
choses , c'ait par ce moyen seul qu'on peut fayoriser d'une 
part l'éléTation des hommes qui doifent être écoutés, et 
entretenir de l'autre le respect et la confiance du peuple 
eoYors ces derniers. 

Quelles que soient les chances des éyénemens, soit que la 
situation actuelle de notre patrie ait à se maintenir inalté- 
rable pour de longues années , soit que la Grèce ait é 
subir une crise , il est toujours d'un grand intérêt , 

l"*. Que la nation soU entièrement dévouée à son Église, 
et que par là le peuple de chaque contrée soit porté natu- 
rellement à reconnaître et à chérir les chefs qui se trou- 
yent ayoir le t)Ius trayaillé à son bonheur. 

2''. Que les Pasteurs soient , autant que faire se pourra , 
les organes de ce grand résultat. 

30. Que l'ins^1lction publique soit identiflée à celle du 

' Au nidm^nt où la révolution grecque éclata , le patriarche 
et le drogman de la Porte se trouvèrent tous les deux coupables 
de connivence avec la Russie; les preuves de Icnr crime sont 
conservées jusqu'à ce joar dans les archives dn divan à Constan- 
tioople. 

( Note de rÉdii. angi.) 
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clergé; que Tune ne puisse Jamais se détacher de TauCre, 
meios encore être en divergence. 

En fiivorisanl rinstruction de la Jeunesse, et en aftiranC 
soigneusement dans le sein de leurs familles les hommes 
formés à Técole des universités et du monde ' , il faut ayoir 
grand soin de ne point leur permettre de se placer en 
opposition à F Église*. 

C'est là un grand service que les Grecs Jouissant de quel- 
que crédit peuvent et doivent rendre À leur patrie. Ils y 
parviendront en modérant, par leur ascendant, les pré- 
tentions des savans , et en neutralisant les préjugés dont 
Tignorance aime à s'environner. 

Nous avons dit qu'il est d'une importance majeure de 
porter aux grands diocèses des prélals éclairés et révérés 
par la pureté de leurs mœurs. 

La seconde partie de l'éducation morale doit ayoir pour 
objet la formation des hommes aux affaires de leur pays. 
La meilleure école pour nous est celle que nous offrent les 
peuples chrétiens de notre reUgion, et les peufdes libres. 
C'est en Russie où nous pouvons voir comment c'est de 
l'Eglise que dérivent la prospérité nationale et le progrès de 
la civilisation. 

' C'est une allusion à la convenance de ra|q[)eler dans 1^ pays 
tons les Grecs disséminés en Europe , afin qu'ils puissent pren- 
dre part à la révolution. 

* Nous avons démontré dans notre « Relation sur les affaires 
de la Grèce » que la reconnaissance de la suprématie ecclésias- 
tique de Pempire russe était selon ce que Nesselrode écrivait à 
Colocotroni n une condition et une garantie de l'existence de la 

Grèce. » 

( Note de tFdit. angi. ) 
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C'est en Suisse , eo Angleterre et en Amérique , où nous 
pouvons apprendre , par les attraits de Fexemple , la 
science et Fart de la liberté. 

La liberté est une science, parce qu'eUe se fonde sur des 
principes ^ elle est un art , parce que la doctrine la plus 
élevée ne vaut pas une bonne action, et parce qu'en affaires 
tout est action. Il faut donc se trouver au milieu des 
hommes libres poqr apprendre À être libre , et par le prin- 
cipe et dans le fait ' . Il faut vivre quelque temps au milieu 
d'une nation éminemment chrétienne et religieuse, et 
par là prospérante, pour apprendre À être religieux par 
sentiment autant que par discipline. 

Les hommes influens de notre patrie devraient donc ne 
point perdre de vue ces observations , et en les adoptant 
faire en sorte que quelques Jeunes gens parmi les nôtres 
reçoivent une bonne éducation en Russie, en Suisse, en 
Angleterre et en Amérique. 

Le commerce leur ofl^ une occasion très propice : 
parmi' ces* Jeunes gens on pourrait choisir ceux qui don- 
nent de grandes espérances par leurs talens autant que par 
leurs mœurs , et les faire voyager quelque temps dans les 
pays que nous venons de mentionner. Une fois formés à 
ces grandes écoles , il faudrait les faire revenir chez eux , 
et leur donner de l'ouvrage, soit en leur conférant des 
soins publics , soit en leur témoignant de la confiance. 

* Ce passage avait probablement pour but de ^re remarquer 
aux Grecs combien Gapo dlatrias avait droit à leurs respects 
sous le double rapport de ses liaisons avec les libéraux , et de sa 
qualité de membre de l'Église gréco-russe. 

( Note de VÉdit ongL ) 
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La plus grande partie des Grecs qtii se 6oti( distiiigué& 
dans l'étranger, en regagoant leiirs foyers, se trouvent dé- 
placés et hors d'œuYre ; frappés d'eami! et de déconddè- 
ration , ils s'impatientait , ils cherchent aUiettrs Texisteoce 
qu'ib ne peurent pas troofer dans leur pa^s -, ib le quit- 
tent, ils sont perdus pour la patrie. Le grand point est de 
les conserver et de les Ihire trayallier pour elle. Cette ques- 
tion en théorie semble d'une immense diificulté -, eOe est 
facile, du moment qu'on la considère pratiquement; 
Vtiomme n* existe que d'un intérêt^ le grand art con- 
siste à lui en faire retrouver un , et associer cet intérêt 
à f intérêt de tous. 

Or, il n'y a pas de village qui n'offre une masse d'in- 

• térêts, surtout pour des hommes qui sont doués d'une 

grande sensibilité et de beaucoup d^ imagination , et 

lorsque rhistoirc nationale peut émouvoir Fune et nour- 

rir Vautre. 

En s'occupanl d'une partie du service de notre patrie, 
les hommes à i>onne volonté peuvent lui être d'une grande 
utilité, soit en favorisant l'éducation, pour ainsi dire, 
politique des jeunes gens à grandes espérances, soit en 
utilisant ceux qui les auront réalisées par leurs soucis du- 
rant leurs voyages dans l'étranger. 

Ces deux branches du service national demandent un 
point de contact , un centre commun d'où elles partent. 
Ce sont les hommes éclairés à bonne volonté , et sincère- 
ment chrétiens parmi nous , qui peuvent devenir le cenU%. 
En donnant constamment à tous nos efforts cette direction 
droite et morale , nous ne manquons à aucun des devoirs 
que chacun de nous a contractés envers l'ordre qui existe 
dans le pays où se trouvent ses foyers et le tombeau de 
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ses pères ^ el êovk remplissoBS en mëine lemps )ûyal&- 
ment el hooorablemeiit tous les devoirs que nous impose 
notre sainte religion. Elle notes commande Tamour de nos 
semblables , à plus forte raison celui de nos compatriotes. 

Le Jour où nous sortirons de cette ligne , lorsque nous 
embrasserons une doctrine ditTérente , nos sacriâces ajou- 
teront aux malheurs de noire patrie. 

n ne s'agira plus de bien public , c'est à Fambition et à 
la vanité de quelques individus , qu'on fera encore servir 
les intérêts de notre terre natale. 

Nous espérons d'être à l'abri de ce grand danger ; les 
suites de nos erreurs pèsent encore sur nos têtes. 



DANGERS QUE COURT LA RUSSIE 

PAR SA POLITIQUE RÉVOLUTIONNAIRE. ' 



Les bistorieDS les plus distingués ont fait la remarque, 
que si la Justice diyine se réserve souvent de ne punir que 
dans l'autre inonde certains crimes conmiis par des indivi- 
dus, les crimes internationaux reçoivent loiyours, dés ce 
monde^ leur Juste chAtiment. En partant de ce point de 
vue, quelle rétribution terrible doit être réservée & ces vio- 
lations de la loi morale , où Ton prostitue la religion elle- 
même comme moyen pour atteindre aux buts les plus vils, 
et où Ton excite les hommes à rompre toutes les obliga- 
tions du pacte social , tous les liens de la fidélité et de Thon- 
neur, au nom de cette puissance bienfaisante dont la mis- 
sion n'était que de proclamer « la paix sur la terre et la 
bienveillance envers les hommes? » 

Cette ligue extraordinaire , appelée Sainte-Alliance , au 
moyen de laquelle les monarques continentaux s'efforcèrent 
d'acquérir l'hommage superstitieux de l'Europe en faveur 
de leurs actes, et de s'assurer l'obéissance passive de leurs 
sugets, pour intervenir ensuite en commun dans les affaires 
des autres peuples , cette ligue fut encore exploitée par la 
Russie comme un moyen politique à l'intérieur. L'original 
de ce traité fut déposé dans la chapelle du Kremlin , à 
l'instar d'un document qui aurait contenu les articles de la 
roi chrétienne. Les pièces officielles , publiées par la Russie 
à celle époque, étaient pleines d'appels à la«reUgion, et 
quiconque voyait la réception publique d'un empereur 



PANGSBS QUE COURT LA RUSSIE, etC. a65 

russe par ses sujets , a dû obserrer combien les manifesla- 
ttons extérieures de leur loyauté se rapprochaient des 
formes d'un yéritaUe culte. 

L'appel du comte Capo distrias, adressé aux Grecs, 
porte un caractère qui , si les circonstances concomitantes 
restaient sans explication, ferait considérer ce document 
comme TœuKe du moraliste le plus scrupuleux. 

Lliaf»Ieté profonde employée dans la rédaction de cette 
pièce , et les desseins importans qu'elle se propose de rem- 
plir, y sont si ingénieusement reirèlus des sentimens les 
plus purs , que le lecteur trouve difficile de s'imaginer 
comment , sous des formes de langage aussi attrayantes , 
on a pu enseigner, non seulement aux sujets grecs du sul- 
tan j mais aussi à ceux de l'Angleterre et de r Autriche , 
d'abord Â méditer sur leur condition politique , puis à se 
ranger avec patience et persévérance sous la suprématie re- 
ligieuse d'une puissance , destinée en quelque sorte pro- 
videntiellement, à se charger de leur salut temporel aussi 
bien que de leur salut étemel. 

Nous avons mentionné, dans un de nos numéros précé- 
dens , que la Russie a chaudement combattu la proposition 
faite au congrès de Vienne d'adjuger le protectorat des tles 
Ioniennes à l'Autriche, et plutôt que de voir l'Empire ot- 
toman recevoir ainsi une sorte d'appui de la politique im- 
. muable d'un cabinet conservateur, la Russie abandonna ses 
propres prétentions à cet égard, pour que les Grecs 
Ioniens pussent servir d'instrumenté la destruction de l'Em- 
pire ottoman , quand l'Angleterre classique s'enthbusias- 
merait une fois pour les descendans des Solon et des Ly- 
curgue. ' 

Capo d'Istrias avait été témoia, en 1817, de la fermen-* 
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taCloii populaire qa'excita en Angleterre la remise de Parga, 
avec sa poignée dltabitans ehrèUens , à son soayerain légi- 
time ] il pouvait donc apprécier toute la force de ces pré- 
yentioriS , par suite desquelles Topinion puHique se tnouya 
portée diex nousè ne pas Juger atec fimpaHialilé le carac- 
tère ottaman. 

Le lecteur peut s'arrêter ici pour réflédilr sur M consé- 
quences qui ont déjà résulté du succès de cette politique à 
la source de laquelle nous Tenons de remonter. Il est nature 
que la Russie s'enorgueillisse de tous ces triomphes ; ce- 
peniant, malgré TbaUleté qui loi a Ml attelMre jnsqulci 
tous les buts si faiblement indiqués dans Tappel de Gapo 
distrias , nous croyons qu'elle n'a pas complètement ap- 
précié les conséquences que peut avoir pour die-mème 
l>sxtension de ces doctrines révolulionnak^ qu'elle a pro- 
pagées. 

L'appel de Gapo d'Istrias ne s'adresse pas seulement aux 
Gtoss sujets du sultan en Marée et sur les fies , et aux 
Grecs se trouvant sous la protection de l'Angleterre et de 
r Autriche 9 mais il s'adresse encore i «0115 les Grecs fai" 
sant partie de F Église russe. 

Après avoir établi que le pouvoir arbitraire est Tob- 
Bfacle principal à tous les progrès du genre humain , Gapo 
d'istrias présente l'Angleterre, rAmériqué et la Suisse 
comme les modèles aitrayans de la liberté. Les sujets grecs 
de l'empereur de Russie se trouveraient-ils seuls exdus du 
pouvoir d'admirer ces exemples de liberté? 

Le but 4e cet appel était de remuer, dans les ties Ionien- 
nes, en Hongrie, Gallicie, Moravie, lUyrie, Dali^atie, 
Bosnie, Servie, Moldavie et Yalachic , sur les vastes terri- 
toires de la Turquie d'Asie cl d'Europe , « les nsprks inquiets 
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et mécontenS'j » puis, de leur USst ëileôdre (|hUls étaient 
(( auxiliaires naturels » de Tempereur de Russie , ou, 
comme Capo d'Istrias les appelle , Fils de Notre Sainte 
Mère FÉgUse. 

Ne trouYeron»*nous pas ici le secret de la dépêche du 
comte de Nesselrode au comte de Lléyen, où TEmpereur 
se rallie nettement aux monarques ses alliés , et leur dési- 
gne M. Canning comme le plus grand jacobin de notre 
époque? 

N'étaiVce pas devenu une néi*.e^lé pour la Russie? Et 
poufail-elle aveugler autrement ses alliés qu'en accu- 
sant soudain r Angleterre de protéger les principes qu'elle 
tenait elle-même de propager? 

Nous nous apercevrons dans la suite que ce n'est que 
par eei^ habile manœuvre que la Russie se replaça à Gon- 
slantiAople sur la même ligne avec la Sainte-Alliance , de- 
vança r Angleterre dans les bonnes grftces de la Porte, re- 
prëaentanl chaque mouvement des Cochrane, des Cbnrch 
et autres plillhellénes en Grèce , comme n'ayant lieu qu'à 
rfnslfgation du cabinet anglais , Jusqu'à ce que le canon de 
Navarhi eût accompli le premier acte do drame, dont le 
dénouement, si on ne se met à suivre une ligne de politi- 
que toute difitérente, ne saurait qu'amener, par une con- 
séquence inévitable, te démembrement delà Turquie, et 
même celui de l'empire colonial de l'Angleterre. 
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SUR L'INTRODUCTION 

D'UNE PUBLICITÉ MOINS RESTREINTE, 

PAR RAPPORT AUX DÉLIBÉRATIONS DE LA DIÈTB 
GERMANIQUE. 

(Suite eifin.) 

Si ce projet ne se trouva pas forindlement soumis à une 
discussiOD devant la Diète , il faut l'attrifwer seulement au 
yœu témoigné avec instance et à plusieurs reprises par le 
ministre autrichien , comte de Mûnch , qui , sans avoir rien 
à dire contre le fond même des nouvelles propositions , 
demandait uniquement leur njoumement jusqu'A/ce qu'il 
eût reçu de sa cour des instructions plus détaillées sur cette 
matière. Le comité des réclamations présenta en attendant 
à la quatrième séance , c'est-à-dire le 10 février de l'année 
passée, son rapport sur la pétition du libraire André, 
et la Diète écarta la demande du pétitionnaire. Comme , 
cependant, le rapport du comité contenait l'aveu «qu'on 
ne saurait disconvenir, qu'il existait des motib importans 
en faveur d'une modification de l'arrêté de la Diète du 
l*" Juillet 1829, particulièrement sous le point de vue du 
perfectionnement scientifique du droit public fédéral » , le 
ministre autrichien, président de l'assemblée, déclara à ce 
sij^et , selon le texte formel du protocole « que quant à la 
la proposition contenue dans le rapport et ayant pour but 
de donner plus de publicité aux délibérations de la Diète , 
il croyait devoir réserver à la eour impériale d'Autriche 
l'initiative à cet égard. )> . 
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La DIèle se trouve donc dans le cas d'attendre une com* 
munication de cette nature de la part du représentant de 
rAutricbe. 

Les choses se trouvaient dans cet état lorsque la cour de 
Prusse se décida, sur l'invitation de F Autriche, à lui 
tsommnniquer ses idées par rapport à tout ce qu'il y avait 
de critique dans la situation politique de plusieurs des états 
de la Confédération, et aux mesures fédérales que cette si- 
tuation provoquait. Les communications dont nous venons 
de parler consistaient dans les instructions que le cabinet 
prussien avait données au baron de Maltzan, son ministre à 
Yienne, sous la date du 26 septembre et du 6 novembre 
de Tannée passée , et leur contenu obtint une si pleine 
approbation de la part de la cour d'Autriche , qu'on pouvait 
espérer avec certitude de ne plus voir survenir de diffi- 
cultés à l'occasion d'aucun des points qu'il embrassait. Or, 
un de ces points ccmsisiait dans la proposition faisant partie 
de l'instruction du 6 novembre , sur la publication des actes 
de la Diète une fois par an , conformément à ce qui avait 
déjàétéconcertéentreM. deNagler et ses collègues à Franc- 
fort, et seulement d'ap^ un plan plus développé. Avant 
de le présenter, on y avait mûrement réfléchi , et on avait 
surtout pesé la situation politique de l'époque. Ce plan se 
liait très naturellement à la question déjà entamée, de 
savoir par quels moyens on pourrait raflèrmir l'autorité de 
la Confédération dans l'opinion publique, pour le salut de 
l'Allemagne , et comment , en particulier, le pouvoir de la 
Diète, comme organe de la Confédération, pouvait le mieux 
être consolidé. Parmi les conditions les plus indispensables 
pour atteindre ce but, l'Autriche et la Prusse reconnurent 
qu'A fallait d'abord compter l'organisation d'une marche 
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plus profnple des affaires à la IHèteel une direcliOD de ses 
travaux vers des oK^to de TiDlérèl le plus géoéral pour 
toute rAllemagne , puis le choix d'un moyen propre à 
fWre connaître d'une roanîère sattçfaisaDte à cette même 
Allemagne TactivitÀ de la Diète soqs ce rapport. 

On oomprit naturellement qu'une autorité quelconque 
ne peut guère acquérir l'ascendant qui lui manque et 
et qu'on foudrait lui faire gagner, aussi long-temps que 
son activité demeure en quelque sorte un secret et l'expose 
ainsi aux Jugemens les plus erronés. Pour que les résultais 
bienfiiisans de l'autorité suprême et de la législation lédé- 
raie ne puissent être méconnus et livrés à de fiiusses 
appréciations, il faut que, dans l'intérêt évident de la Gcm- 
ftdération elle-même, la partie bien inteud&nnée du pu- 
fdic connaisse la vie de la Confédération , son fMit, son inn- 
portanoe, son organisation sous tous les rapports, ou du 
moins il iiut qu'on lui facilite les moyens de renseigne* 
mens à ce sujet ] car ce n'estu|u'ainsi ^'on pourra inspirer 
à cette classe de la nation allemande une véritable estime 
pour la Confédération et la Diète fédérale, et faire échouer 
mainte aitcusation méchante que les méoontens dirigent 
eottlre cette assemblée souveraine. En effet, il ne s'agit 
que de oonoilier à la Confédération et à la Diète Ifedérale 
l'opinion favorable des gens bien intentionnés j et non de 
leur procurer de la popularité et de l'ascendant chez ceux 
qui ont la parole haute devant la populace. L'essentiel se- 
rait de tranquilliser et de réveiller en même temps lessen- 
timens de tous les bien intentionnés^ en mettent un frein 
aux tentatives des toctions révohittonnaires, et en les em- 
pêchant de tromper une certaine partte de gens honnêtes, 
iMis peu instraits. G^est à ces derniers que les fàeUeux s'ef-- 
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forcent de représenter d'uœ part que, puisque la Diète 
fédérale , d'après sa destination primitive , deyrait être une 
sorte de représentation nationale pour protéger tous les 
droits et servir tous les intérêts communs du peuple alle- 
mand à Fintèrieur, les instructions pour les envoyés à la 
Diète devraient aussi être discutées constilutîonnellement 
dans les chambres législatives de chaque pays \ deTautre 9 
que toute intervention de cette même Diète, dans les afr 
faires générales de TAllemagne , et particulièrement dans 
ses affaires constitutionnelles , se troiivait en dehors de m 
sphère d'action \ que les limites beaucoup trop circonscrites 
de la compétence de la Diète , excluaient déjà poqr elle la 
possibilité d'agir avec rapidité et énergie dans les affaires 
qui lui sont confiées, et l'empêchaient d'exercer aucune 
influence salutaire sur les destinées de rAllemagne; qu'en- 
fin les ^ouveriiins allemands, qui ne désirent cependant 
que ce qu'exigent le droit, Tordre public et la loi, ont de 
certaines raisons pour envelopper de mystère leis délibéra- 
tions de la Diète. Or, upe grande partie de l'actîen salutaire 
de cette assemblée consiste à écarter et et repoqsser tout ce 
qui est inconvenant , irrégulier, ou ce qui, en général, se 
trouve opposé à la nature de ses institutions -, soit que les 
propositions à cet effet proviennent de la part d'in^ividqs qi) 
de la part du gon^erneiBent. A mesure doi^c que ce c6lé 
de Tactivité de la Hièt^ , si propre à redresser j^ien des er* 
reurs , demeure eqUèremaot inconnu par suite du miinque 
de publicité des délibérations à ce sujet , on voit le tableau 
génère^ de la vie politique de VAUenufgne^ que la PiôtQ 
doit veprésenler, se ooqfSondre et s'effaper <le plus e« plus 
mt yeux du puUio intéressé 9 et, à oiesure que celte 
image disparattiwipelfyie sorte de so» souvenir, le seitfi-' 
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meDt national , si indispensable pour la sécurité et riodé^ 
pendance extérieure de TAllemagne , s'aifaiJUit et se perd 
aussi en même temps. - 

C'est sous les rapports auxquels nous venons justement de 
toucher, que se manifeste surtout la différence de la nature 
des affaires traitées à la Diète , et des autres affaires diplo- 
matiques qui ne concernent que des États et des Gouyer- 
nemens particuliers. Si , dans ces dernières , Tintérèt indî^ 
yiduel d'un État peut s'opposer à la franche communication 
de telle ou telle affaire au public, il est toujours dans Tin^ 
térêt le plus vif d'une confédération d'États , destinée A ne 
former qu'une seule puissance au dehors, d'entretênùr 
. parmi tous les co-intéressés une sympathie générale pour 
son existence, et de renforcer ainsi l'élément moral de sa 
force intérieure. Or, comment cela serait-il faisable, sans 
qu'on répande des notions exactes sur la nature même et 
Tactivité d'une pareille confédération? 

Ce qui fait encore ressortir la différence dont i\ s'agit, 
c'est que les objets des délibérations de la Diète fédé^ 
raie appartiennent bien rarement à un ordre p<4itique élevé, 
et surtout qu'ils parviennent nécessairement à la connais- 
sance des trente-huit gouvememens, ainsi qu'à tous leurs 
organes pour les affaires de la Confédération, circon- 
stance, en présence de laquelle il ne saurait même s'agir 
d'un véritable secret comme dans les relations ne concernant 
qu'un seul Étal. Tantque les délibéraUons de la Diète ne re- 
çoivent de publicité qu'au moyen de notions incohérentes, 
morcelées et souvent défigurées, et par des voies peu con- 
venables , on ne peut s'attendre qu'à les voir produire beau- 
coup de mal au lieu du bien qui résulterait certainement de 
la publication des collections entières des actes de la Diète, 
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sauf romisftion de ce qui serait de nature à compromettre la 
GoDfédèration ou quelcpi'uD de ses membres. Cette puUica^ 
tioD du contenu esseDtiel des délibérations dechaque session 
annueBe, remédierait ene<»« aux abus de la presse quoti<^ 
dienne , qui d'ailleurs , par rapport aux atatres fédérales , 
est assigetlie à la censure dans lous.les pays aHemands. 

Cette mesure , oi^anisée d'après les vues du cabinet 
prussien, empêcherait que des Journaux ou des publicistes 
proprement dits , instruits de Tobjet é Tordre du Jour à la 
niète, ne se trouvassent ainsi comme autorisés à influer par 
leiu« écrits , de quelque manière que ce fût , sur la marche 
de pareilles délibératîDns. Ils seront désarmés du pouvoir 
de nuire par des attaques ouvertes et comme organes de 
factions révolutionnaires, soit aux décisions de telle ou 
telle cour de TAUemagne, sait é la liberté de ses opinions 
à la Diète. Les cours d'Autriche et de Prusse auraient 
d'autant moins d'inquiétude à éprouver bous ce rapport^ 
qu'elles se trouvent dans une sorte de situation opposée é 
celle des États prétendus constitutîonnefts en Allemagne. 
En supposant même que des discussions diétales terminées 
depuis long*temps , et tombées dans le domaine de l'his- 
toire, devinssent le si^Jet d'observations et de critiques de 
la part de Journalistes ou autres écrivains, observations et 
critiques qui, déjà à raison du temps auquel elles reùion- 
leraient, se trouveraient peu intéressantes pour la migo- 
rite du public, il n'y aurait là encore que peu ou point de 
gujets d'attaque contre l'Autriche et la Prusse, puisque ces 
deux États se trouvent rarement exposés, dans les affaires 
qui sont de la compétence de la Diète , à voir rdever et 
niettre à nu la différence de principes à laquelle nous avons 
fait allusion un peu plus haut. L'expérience prouve d'ail-r 
IV, 18 
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leoTB que les gouyenieiiieiis «IleiMDds èvUenl Uraiours, 
dans les discuwîûM à la TM\e^ de rendre le moins du 
moode saillanl ceUe sorte de caractère oppositioBiiel qui 
eiiste entre eux et les deux grandes cours. Quant à la 
crainte de voir Tinfluence des journaux , des brochures et 
même des livres savans altérer le caractère de la Confédéra- 
tion, trop étendre ou trop resserrer la compétence de la 
Diète , ou faire enfin de la Confédération tout autre cliose 
que ee qu'elle doit être selon le pacte fédéral , c'est la Diète 
germanique eDo-méme qui, par une déolaratiott solennelle^ 
a déjà posé sous ce rapport une fiarrière qu'dle ne pourrait 
laisser franchir sans se mettre dans la oontradiciionlaplus 
flagrante. Nous toulons parler ici des défNits iniéressans 
qui eurent lien dans la séance 44 , le 11 décembre 182S. 
Le ministre autrichien, président de rassemblée, rouvrit 
par le discours suivant : 

« Sa Mi^té rSmpereur d'Autriche, pénétré de senti* 
mens vraiment fédératifs , ne peut entrevoir laprospèritéde 
cette grande et puissante association suffisamment assurée 
que lorsque, dans lesdélibératiims de la Diète, on ne pren- 
dre le point de départ que de ces principes qui se trouvent 
en harmonie avec le vrai but fédéral et le système conser- 
vateur existant pour le bonheur de fous ; ces principes ont 
servi à FEmpereur, ainsi qu'à ses augustes confédérés, de 
ligne de conduite dans Texamen de toutes les grandes 
questions de notre époque , et leur strkt maintien a été de- 
puis long*temps reconnu par les geuvernémens éclairèsde 
r Allemagne, comme le seul moyen d^assurer à notre pa- 
trie oondmiine Taceomplissement de ses vues les pk» ^e^ 
vées, et la garantie de ses avantages les plus essenIMs. 
Nous, à qui est coniée la tâche importante de seconder 
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PaceomplisseiDeDi de oes efforts , et d'appKquer tout ce que 
racle fédéral et le conduBum de Vienne ont déclaré y<h 
kmté oommune de tons les goQTememens fédérés an di- 
yers cas spéciaux et rentrant dans la sphère de nos attribn- 
Clons , noQS ne pouvons guère et nous ne devons nous 
dissimuler que, dans une réunion aussi étendue, ausrt 
compliquée et aussi récente que la Confédération germani- 
que , nous avons inévitablement à rencontrer des difficul- 
tés et même des lacunes àans la législation fédérale. Lever 
les unes , combler les autres , le tout dans Tesprit du pacte 
conclu , voici , certes , ce que nous avons de plus difficile 
à résoudre. On a remarqué , et 11 y avait lieu de s'y atten- 
dre, une tendance louable et qui caractérise le génie alle- 
mand , à des exposés profonds et scientifiques ; nous devons 
mène applaudir, en f^énéral , A ce que des publicistès et des 
savans se soient occupés du droit fédéral tel qu'il résulte 
de notre nouvelle législation ; mais on ne doit pas s'étonner 
qu'à cètè de beaucoup de savoir solide , des erreurs et de 
fausses théories aient pu se glisser aussi dans ces honorables 
travaux. YoilA Justement pourquoi, et, en outre, parce 
que rappHcation de la législation existante , ainsi que le 
perfecfionnement ultérieur de la Confédération, ne sauraient 
provenir que de nous et des instructions de nos augustes 
oommettans, il serait dangereux d'accorder à certains 
oayrages une autorité directe dans nos délibérations, et de 
sancHonBer de cette manière la même autorité aux yeux du 
public. Cette idée a déjà porté, dans la dernière séance^ 
plusieurs hantes cours à émettre quelques considérations 
générales. Le président ne doute pas que la Diète ne se 
trouve disposée à convenir d^une déclaration conforme aux 
{Principes et aux-idées qui viennent d'être énoncés. » 



1276 M^tfOIRB PRUSSIBlf. 

L*asseinblée dèdiara là^dessus à ronanimité que les prin- 
cipes ci-dessus dércloppét étant absolument les siens, ^e 
se trouve pénétrée de la plus ferme conviction , qu'on ne 
pourra garantir que sur cette fiase la Jipte application des 
lois existantes ^ assurer le perfectionnement ultérieur de la 
législation commune dans Fesprit le irfos pur du système 
fédéral, et répondre ainsi aux grands buis de la Ck)nfiMéra- 
tion. 

La Diète n'accordera donc à ces nouveaux systèmes et 
théories de droit fédéral aucune autorité directe sur ses déli- 
bérations ^ elle ne permettra pas qu'on s'y réfère dans la dis- 
cussion *, elle croit d'aiUeurs pouvoir s'en reposer avec pleine 
confiance sur la haute sagesse de tous les gouvern^anens 
fédéraux, pour que ces sortes de théories ne s'établissent 
point dans leurs écoles et leurs universités, et n'y répan- 
dent pas des notions fausses et erronées au si^et des rela- 
tions et des affaires de la Confédération. 

La Diète s'étant ainsi très judicieusement prémunie 
contre toute infiuence des théories et idées qui pouvaient 
se développer en dehors de son action directe , au si^et de 
la Confédération etdu droit fédéral, reconnut, avec un plein 
assentiment à l'opinion de la Haute Cour impériale d'Au- 
triche, « qu'il était tout nature et méritoire que, selon la 
tendance si particulière des Allemands vers les recherches 
scientifiques et solides , des auteurs et des savans s'occu- 
pent de l'étude du droit fédéral; que cela ne pouvait que 
produire beaucoup de fruits utiles , mais qu'il n'y a pas 
lieu de s'étonner si de fausses théories y prennent quelque- 
fois naissance -, que la Diète aurait sérieusement à se repro- 
cher de sanctionner d^une manière quelconque l'autorité de 
pareils ouvrages devant le public , et qu'il devait être du 
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soia de ctnque gouterneinent fédéral de ydUer à ce qae 
des idées erroDées sur la nature réelle de la Gonfédéralion 
germanique , ne se répandissent ni dans ses universités , m 
dans ses écoles. » 

Quel est rhomme de bien qui ne se raUierait pas avec 
itÀe aune pareille déclaration? Qui peut ne pas désirer et 
ne pas appuyer de toutes ses forces , qu'au milieu de la 
réaction inéviteble entre la doctrine et la pratique , aux 
yeux du public et surtout dans les écoles et les universités, 
la science solide des véritables rapports intérieurs de la 
Qoitfédération puisse faire de réçls progrès et empêcher avec 
efficacité rémission et la propagation de toute idée, fausse 
à ce suiet? Or , les élémens de cette science ne se trouveAt 
que dans les notions exactes sur les dtiibérations de la 
IHéte germanique , qui seules peuvent offrir au pabUc et 
aux savans les moyens de distinguer la vérité d'avec les 
oi»inions et les théories qui ne reçurent aucune sanction de 
la pari de cette assemUée. 

On se plaint universellement et à bon droit de tout le 
mal que ces théories creuses ont causé. Mais remplirait-on 
le but qu'on se propose , empècherait-^n ces mêmes théo- 
ries de s'étever et de se répandre , si Ton ne communiquait 
au public et aux savans des notions exactes et suflSsam- 
ment circonstanciées sur les travaux de la Diète , ou bien 
si Ton se bornait à leur présenter les décisions seules de 
cette assemblée , sous une forme laconique , et qui pour- 
rait souvent les rendre inintelligibles sans commentaire? 

Ne ravirait-on pas ainsi tout fond réel à la doctrine sur 
la Confédération^ son droit public et ses relations inté- 
rieures j et ne relanceroit-on pas cette doctrine justement 
vers les régions de la spéculation creuse ei abstraite , oi)l 
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Voa peut, il est ynii , puiser des tiléories à l'usage du iper- 
tige rëTolutioDDaire , conune 00 Ta tu dernièrement à Too- 
oasion des débals dans les chambres de Bade et de Hesse 
Electorale , mais non des préceptes sains et utiles pour la 
vie pratique et réelle ? 

Tous ceux dont les souvenirs remontent aux temps de 
Tancien empire germanique, se rappelleront vivement de 
quel prix se trouvaient Justement, pour la vie pratique, les 
publications sur les délibérations de laDiètedeRatisboatte; 
ils conviendront que ce n'est qu'à cette circonstance que 
rAllemagne d'alors se trouvait redevable de la solidité M 
de la Justesse de son droit public , supérieur à celui de tout 
autre peuple «, ils reconnaîtront enfin que , si les avantagea 
dont nous venons de parier , n'ont pu arrêter la chute de 
l'Empbe germanique, amenée par des influences d'un 
ordre plus puissant, Us ont au moins préservé l'Allemagne, 
flm longtemps que les autres pays de l'Europe , de ces 
creuses théories qui ont produit tant de mal et contre les- 
quelles il n'existe plus de barrière , depuis qu'on a dédai- 
gné d'offrir à l'étude scientifique du droit public et Inter- 
national ce Ibnd positir qui leur fournit leurs vèritaMes 
bases , et qui leur permet de s'avancer toujours en harmo- 
nie avec la vie réelle. 

Plus il est du devoir de tous les gouvememens de con- 
tribuer autant qu'il est en eux , à ramener un semblable 
état de choses au milieu de la situation actuelle de rAlle- 
magne , plus la Prusse se trouvera également appelée k 
tendre vers l'accomplissement de « ce but si louable », et à 
ne pas lui remiser son appui , aussitôt qu'après un examen 
approfondi et par la voie reconnue la plus juste , la chose 
en viendra à être discutée à la Diète. 



OBSERVATIONS 

SUR LES ARMÉNIENS. 



( La BOtioe nivaBte, tirée d'an petit oavrage aUemand qui 
préflenW vue reJatioii historiqae de rémigrttioa de «pitmite 
miUe familles arménieiuies de la province persane d'Axerbiian 
pour se placer sons la domination de la Rossie , pourra servir de 
ndhvel exemple de ces facilités qoe la Russie puise dans son 
système agressif pour séduire les sujets des états voisins , et 
pour s^ faire de ceux qu'elle parvient à rendre « inquiets et 
mécontens » des instrament nonveauz , ne servant qu'à com» 
promettre de pins en plut leurs malheiireia compatriotes. ) 



Excepté les enfans d'Israël , «uctia peuple ne se trou? e 
attssi disséminé sar le globe que les Annéniens. Les niar- 
ckBods arméDieDsfofmenl de Ysstes et riches commuiiauiés 
à BoBibay , Macbas eiCaloalla , aa nosabre de phis de Tingt 
mille Ames. D'autresr marehands de la mèoie DattoD font, 
en grande partie, le commerce étranger ayec les royaumes 
au-delà du Gange, A Buroudi, Siam, et cbes les peuples 
Indou-Cfaincns. Les négocians les plus respectables et les 
plus ricbes de Sing^x>re, cilé qui n'a pas plus d'un siècle 
d'eiislence, sont Arméniens et fisitent dld, pour affaires 
de commerce, les fies in^iortantesderArcliipel Oriental, 
comme Jati, Sumatra et Bornéo, ainsi que la fille de 
Canton, seul port cbinois accassfcle auaélrangeas. Las 
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ArménieDS traâquenl aussi dans les khanats ou princi- 
pautés de TAsie centrale, comme à Bokhara, Rokanet 
Kbiva. Ils font des voyages profitables à Cachemire et dans 
les autres possessions de Runjet Sing , le souverain de La- 
hore^ ils visitent aussi TAfghanistan. A Dschulfa, faubourg 
dlspahan, appelé ainsi d'après une ancienne ville célèbre 
de FArménie, et dans plusieurs autres parties de la Perse, 
on trouve des communes assez marquantes d'Arméniens. 
Avant répoque de Nadir Shah, il y avait ici douze mille 
fiimiUes arméniennes qui s'étaient élevées alors par le com- 
merce des Indes à un haut degré de richesse et de luxe, 
dont témoigne encore aujourd'hui le grand nombre de 
belles églises et maisons abandonnées. Cette colonie , Jadis 
si riche et si florissante, ne compte plus , selon les rapports ' 
les plus récens de missionnaires protestans de BAIe , que 
cinq cents familles pauvres. Les négocians les plus consi- 
dérables au Caire et à Alexandrie sont des Arméniens \ le 
chef actuel de l'église d'Abyssinie est Arménien , comme 
l'était également le premier ambassadeur que ce pays avait 
. envoyé en Portugal. Le peuple arménien possède enfin des 
établissemens de religion et de commerce dans toutes les 
parties de la Syrie , dans la Turquie d'Europe , en Russie , 
en Pologne , dans plusieurs provinces de l'Autriche et en 
Italie. 

L'Arménie embrassait autrefois un vaste territoire de 
l'est à l'ouest. Elle s'étendait depuis TEuphrate Jusqu'à la 
partie orientale de la province persane d'Azerbiian et à la 
mer Caspienne. Du sud au nord elle allait de Mardin el 
Nisibis jusqu'à l'ancienne Chaldée , aujourd'hui Pacbalic 
de Trébisonde, à la Géorgie et au pays d'Ashuank, l'Al- 
banie des anciens , le Daghestan des temps modernes. En 
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ouire, selon tes géographes arméniens, plusieurs autres 
contrées de TAsie occidentale, comme la Mésopotamie et 
la Gilicie , étaient considérées, sous un point de ?ue plus 
étendu , comme faisant partie de TArménie , puisque les 
Arméniens ont de temps à autre habité en grandes masses 
ces pays et les ont même gouyemés. Une vaste portion de 
l'ancien siège des Arméniens a été dernièrement conquise ' 
par la Russie; aussi le peuple arménien , du mojns dans sa 
OMiJorité, qui n'est point unie à Téglise romaine, regar- 
dait-il depuis long-temps le grand empire comme une 
nouvelle patrie. C'est pourquoi depuis six ou huit ans , .on 
voit les Arméniens émigrer en masse des provinces qui 
avaient été temporairement occupées par les Russes dans 
leurs dernières guerres avec la Turquie et la Perse , et s'é^ 
tablir dans les nouveUes possessions du Czar , a Akhaltzik, 
Kars , Erivan et Nukchivan. Dans les traités de paix dictés 
par la Russie à ses voisins méridionaux, qui ne durent leur 
salut qu'à la profonde Jalousie des puissances européennes, 
on a stipulé , en général , le droit de libre émigration en 
faveur de toutes les populations chrétiennes; — stipulationr 
qui, quelque vague qu'en fût souvent la rédaction, affai- 
blissait bien plus les forces intérieures de la Turquie et de 
la Perse , que la cession même qu'elles firent de plusieurs 
de leurs provinces. L'importance de cette stipulation des 
traités de paix avec la Turquie et la Perse , et l'émigration 
des chrétiens et particulièrement des Arméniensqui enfutla 
conséquence , était en partie ignorée , en partie peu re- 
marquée en Europe. J'ai donc cru devoir présenter aux 
amis de l'histoire comtemporaine , la traduction d'un livre 
intitulé : » Description de F Émigration des Arméniens 
' d'Azcrbiian en Russie, par Serge GUnka, Moscou, 1 831 , 
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à riDstilut des LaDgim Orientàioi de Laiarew», qui a 

paru eo langue nwe, mais où la prodamatioD du eolonel 

Lazarow se troute en arménien et où il y a aussi des 

Akc-similé des lettres du prince royal de Perse, Abbu 

Mina. 

On ne peut pas dire que les Russes ayent enleté de 
force leun sujets aux Persans. Mais si cda même atait 
eu lieu , rbislorien n'aurait pu qu'y reconnaflre la main 
d'une Némèsis yengeresse. En effet, aite qudie cniautfr 
n'a*t-on pas yu le Shah Aiibas I*% surnommé le Grand , 
se conduire envers les Arméniens, lorsqu'il les faisait trans- 
planter sur l'autre rive de FAraxe et dans les proTinoe» 
de l'intérieur de la Perse? Pour inspirer de la terreur à la 
multitude, il fit décapiter deux Arméniens parmi les plus 
marquans \ et beaucoup de ceux qui essayèrent de s'oppo- 
ser âux ordres cruete du Sliah , eurent le nez et les oreilles 
coupés. Quoique plusieurs millien d'Arméniens ayent 
péri lors du passage précipité de l'Araxe et par suite des 
fatigues du Yoyage, le total de la population arménienne , 
ainsi transplantée dans l'intérieur de la Perse, se monlaii 
encore à entiron vingt-Kpiatre mille familles. La descrip- 
tion de toutes les calamités et souffrances qui accompa- 
gnèrent cette translation despotique, ne peut être lue sans 
horreur dans les historiens arméniens du temps. 

Quant aux Russes , ils n'eurent pas besoin de recourir à 
dtes mesures coêrcitives» Il est bien naturel que les mar- 
chands arméniens , si industrieux , préfèrent de Tivre sous 
la protection de la Russie que de la Perse, où ils se trou- 
vent exposés à toute sorte de violences et d'oppressions. 
On n'avait donc guère de peine à se donner, pour 
que l'émigration des Arméniens, préféraal ta Russie 



SUR LBS ABMiiiriBirs. 283 

é la Pêne , n'eût point Tair d'arolr été forcée. Plût à Dieu 
qiié le gouvernement russe ou le comte Paskewitsch 
Erywanshi eussent seulement pourvu aux moyens 
if existence de la classe des émigrés pauvres! L'auteur 
de eel ouTrage a entendu de la bouche d'une personne 
digne de (bi et qui a assisté A cette émigration , que près 
de la moitié de ces gens trompés dans leur attente, mou- 
rurent dans les khanafs d'Erivan et deNukchitan , au mi- 
lieu de tous les tourmens de la faim la plus terrible \ cela se 
trouf e aussi confirmé par le rapport du colonel Lazarew au 
comte Paskeivitsch , seulement on y adoucit les choses 
par les expressions. Doit-on s'étonner, après, que les cœun 
des Arméniens se soient éloignés de la Russie et quMte 
tournent désormais leurs regards de préférence vers cette 
autre puissance européenne , non moins formidable et plus 
ptdlantbropique en Asie, nommément, "vers FAngleterre 
libre et indépendante? «Les Arméniens, dit un Journal 
anglais dans rinde, pour nous fl^enir des paroles d'un 
prêtre arménien, Isaac Kalar, détestent plus les Russes que 
les Musulmans, et c'est le vœu universel, chez les habitans 
chrétiens de TArménie , de voir FAnglelerre leur accorder 
sa bienfaisante protection. » 

« Les Russes, d'après ce même prêtre , avaient proposé 
aux chrétiens d'Arménie, du temps de la dernière lutte 
avec Abbas Mirza , d'émigrer et de s'établir sur la rite 
gauche de la mer Caspienne. Les Arméniens se virent 
forcés d'émigrer en arrière de Fermée russe et on leur 
promit un dédommagement pour leurs maisons , leurs 
champs , leurs meubles , enfin pour tout ce qu'ils venaient 
d'abandonner. Les pauvres gens quittèrent leurs foyers sur 
cette assurance , et on les cantonna snr la c6te occidentale 
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de la mer Caspienne en attendant qu'on leur eût Urouté un 
Heu d^établissement convenable. Ils y attendirent en vaia 
pendant deux ans^, et Ton ne fit riep pour eux. Ds se virent 
enfin obligés de retourner en Perse y où ils trouvèrent leurs 
habitations pillées et leurs champs convertis en déserts. « 

Le colonel Lazarew , qui dirigeait rémigration , appar- 
tient à la famiHede ce nom, qui Jouissait d'une haute 
estime chez les Arméniens. C'est à cette famille que le 
peuple arménien se trouve redevable d'un des premiers et 
des plus utiles établissemens d'éducation, destiné à ré- 
pandre k civilisation européenne chez les babitans ignorans 
de l'Arménie, qui avaient si long-temps vécu en sauvages 
sous la domination turque et persane. Le collège épîscopal 
de âailcutla ; l'institut d'éducation de Saint-Lazare , à Ve- 
nise, et l'institut arménien de Lazarew pDur l'étude des 
langues orientales, à Moscou, peuvent être considérés 
comme les trois grands établissemens scientifique de la 
nation arménienne. L'établissement de Moscou tut fondé 
par le conseiOer d'étal Jean Lazarew, son frère Joachim et 
leurs héritiers^ il date.de 1816. Son existence est assurée 
pour tom*ours par un capital et plusieurs édifices et fonda- 
tions convenables. Son nom actuel lui Ait donné en 1828 
par décision d'une commission spéciale, que l'Empe- 
reur avait instituée pour réorganiser tous les établissemens 
publics d'éducation. 

Outre la tÂcbe commune à tous ces établissemens, de 
former des élèves pour le service militaire et civil , l'insti- 
tution arménienne de Moscou a pour but également, en 
tant que l'instruction pratique dans les langues orientales y 
est jointe à l'instruction théorique , de former d'abord des 
premiers interprètes qui peuvent rendre d'imporlans ser- 
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Yfces à la Russie dans ses relations politiques et comr- 
merciàles a^ec VAsie^ puis desinstituleiirs et des pi^r«s 
poar les écdles e( églises arméDiennes de Tempire. Go est 
déjà bien prés d'avoir atteint le but qu'on s'est proposé : 
on nombre considérable d'éléyes, après ayoir terminé 
leurs études dttis l'institution , ont suivi depu» les cours 
de Tuniversité de Moscou , et y ont gagné divers degrés 
académiques. D'autres se sont consacrés au service mili* 
taire; d'autres, entrés dans la carrière civile, se sont 
distingués comme instituteors attachés aux autres éc<des 
arméniennes. Depuis la fondation de rétablissement dé 
Moskou 9 Jusqu'en 1831, trois cent neuf élèves l'ont quitté 
el ont répondu , pour la plus grande part , à ce qu'on nous 
assure , à l'attente des fondateurs , et se sont fait remarquer 
antant par leur bonne conduite que par leurs efforts de 
répandre parmi leurs compatriotes ces lumières et ces ta- 
lens utiles qu'ils se sont trouvés dans l'heureuse occasion 
d'acquérir. 

Gomme les autres ètablissemens c('éducation en Russie, 
l'institut arménien se trouve placé , depuis 1802 , sous la 
dépendance du ministère de ï instruction publique ^ 
mais le général Benkendorf en est nommé directeur su- 
prême par l'empereur Nicolas. Le doyen de la famille des 
Lazarew exerce les fonctions de curateur, c'est aujour- 
d'hui le conseiller d'Etat el chevalier Jean Lazarew ; son 
flrère Christophe est directeur. On compte dans l'institut 
vingt-Kieux professeurs qui se trouvent tous attachés , soit 
à l'université, soit aux autres écoles publiques de Moscou. 

La surveillance des élèves est confiée à des inspecteurs 
choisis dans différentes nations. 

Le nombre des élèves arméniens ou russes, reçus gra- 
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tiûtemeiit à Tiastitut . se DioDie aoloanl'lioi à qvftiioto-six. 
lie eoraleor les choisit ou les «grée. Le reste des MèTes se 
compose de peosioiiDaires qui paient sept cent cinquanle 
roubles par au , de demî^pensiomiaires qui n'en paient que 
quatre cent quarante, et d'externes qui, pour leur part aox 
études, sont obligés seulement à un paiement aanuel de 
deux cent cinquante roubles. Pour être reçu à rinsUtut fl 
faut avoir dix ans passés et savoir lire et écrire au moiiK le 
russe. Le plan d'après lequel on enseigne ici les langues 
«ientales, a été tracé par le conseiller priré de Slorcb et 
le célèbre orientaliste Frahn. L'institut possède une impri- 
merie avec des caractères européens et des caractères 
orientaux , où s'impriment tous les livras d*école néces- 
saires pour rétablissement et d'où nous avons Vu sortir un 
grand nombre d'autres ouvrages: Il faut espérer que aoos 
verrons bientôt sortir de cette imprimerie quelque grand 
et important ouvrage des historiens de rArménie , tels que 
Mathieu d'Edessa ou W|rtan, ce qui serait vraimeui digne 
des efforts des nobles protecteurs et fondateurs d'un pareil 
institut. 



INSTRUCTIONS 

ADaxssiss 

PAR LE GÉNÉRAL PASKIEWITSCH ERIVANSKJ 

AU œLONEL LAZAREW , 

LE 26 FÉVRIER 1826, RELATIVEMENT À LA DIRECTION 

DE l'Émigration des habitans chrétiens de la 

PROVINCE PERSANE d'AZERBIIAN DANS LES NOUVELLES 
POSSESSIONS RUSSES DE NVKCHIVAN ET D'ÉRIVAN. 



Vous sayes que presque tous les Arméniens habitant 
les difléreos khaoats de TAzerblian , et tous les Grées 
dans le voisinage de la ville d'Ormi ont manifesté leur désir 
d'émigrer peu après notre occupation de Tabrii , et m'ont 
envoyé, pendant mon s^our à Deichagan, des dépotés 
pour obtenir une permisiâon à cet effet. C'est pour les con» 
Armer dans leurs intentions^ que Tarchevêque arménien 
Narsès leur a envojFé Tévèque Etienne et Farcbimandrite 
Nicolas, auxquels J*ai donné des ordres pour toutes les auto* 
rites militaires, afin qu'on les assiste dans leur mission par 
tous les moyens possibles. J'ignore Jusqu'à .ce moment oA 
en est le progrès de cette affaire; ]e n'en ai même plus 
entendu parier. 

On pourrait supposer que les grands froids, ou peut^ 
être l'espoir de nous voir possédera Jamais tout rAserbiian, 
ont porté les chrétiens de ce pays à ne point Mre leurs 
préparatifr pour émigver. Mais depuis qoii est connu 
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que nos Iroapes , conformément au traité de paix , auronC 
bientôt à évacuer l'Azerfoiian , k Texception des yilles de 
Khoi , Ormi et Maraga , qui restent entre nos mains 
comme gages d'un crore et demi sur les huit crores que 
nous doit à présent le gouvernement persan ; et comme à 
rapproche du printemps l'émigration n'éprouverait plus 
de difficultés particulières , la majorité des chrétiens dési- 
rera sans doute quitter k présent cette province. Aussi , 
pour faciliter cette émigration , et pour que les chrétiens 
n'éprouvent point à cette occasion quelque oppression de 
la part des Persans , et puissent recevoir, en définitive , toute 
sorte d'assistance en cas de difficultés , Je viens de tracer 
les instructions précises suivantes, et Je vous charge de 
vous diriger et d'agir selon leur texte. 

1. Tous choisirez pour vous aider dans ce service deux 
officiers capables de Tétat-maJor, et quelques officiers de 
grade élevé dont vous proposerez les noms à mon approba- 
tion. Vous les enverrez ensuite ^ sans délai, dans les di- 
stricts les plus peuplés par des Arméniens et autres chré- 
tiens , mais , en premier lieu , k Maraga , d'où nos troupes 
vont se retirer le 8 mai au plus tard , pour demander au 
général Pankratiew, qui commande dans cette place , et à 
qui vous montrerez les présentes instructions, de vous don< 
ner l'assistance nécessaire et une compagnie de cosaques 
sous les ordres.d'un officier supérieur. J'enverrai à ce sii^et 
des instructions spéciales au général Pankratievr. 

2. A votre arrivée sur les lieux, vous et yos officiers 
vous aurez à vous enquérir des intentions réelles des chré- 
tiens , pour vous convaincre s'ils veulent sérieusement émi- 
grer sur notre territoire ou non. 

3. L'émigration ne doit pas être provoquée par des me- 



AU COIiOlTEL LAZA.RKW. ^gg 

Bores de Tiolence; on ne doit se servir, sous ce rapport, 
que des ressources de la persuasion. Tous devez leur 
représenter les avantages qui résulteront pour eux lors- 
qu'ils deviendront sujets d*un prince chrétien et du monar- 
que le i^Qs paissant de l'Europe , ainsi que la vie paisible 
et heureuse dont ils Jouiront sous la protection bienfaisante 
des lois de la Russie. 

4. Je vous autorise, ainsi que tos oiflciers, à déclarer 
aux chrétiens , au nom de notre gouyemement, que ceux 
d'entre eux qui s'occupent de commerce auront la permis- 
sion, après avoirémigré, de s'établir dans les villes, et y 
jouhront des mêmes droits que les marchands déjà établis ; 
aux paysans , on assignera une quantité suffisante de bonnes 
terres-, lisseront exemptés d'ailleurs des impôts publics 
pendant six ans, et des charges locales pendant trois ans* 

5. Les familles et les villages qui témoigneront le désir 
positif d'émlgrer, seront portés sur des listes faites d'après 
le modèle ci-Joint, et l'on y fera mention expresse des fa- 
milles qui, par leur indigence, auront besoin de secours 
pour émigrer. Ces listes doivent m'ètre envoyées à Azer- 
biian , ou , si Je n'y étais plus, doivent parvenir au com- 
mandant en chef, qui y restera '. 

' En se procnnint ces listes, les diplomates nuses acquéraient 

le moyen de s^sarer de rémigradon dont il s'agit , car ib 

n'avaient qu'à menacer les malhenrenaes victimes de leurs intri* 

gués de la commanication de lenrs noms an gouvernement 

persan, pour lenr rendre dangereux, sinon impossible, de 

rester dans le pays, après avoir renoncé à la fidélité envers 

lenr souverain légitime. D'après la dernière conscription, on 

força les Arméniens à s'enrôler dans Farmée russe , pour servir 

contre leurs propres compatriotes ! 

{JlYQUdcrjËdit.angL) 

IV. 1» 
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et poar I6s dépenses impréTues , tous receTrei de ridleD- 
dant général provisoire , conseiller d'Elat JoukoireU , la 
somme de yingt-cinq mille roubles d'argent, dont tous don- 
nerei une quote-part à chacun des officiers envoyés dans 
un district spécial. La distribution des secours , qui ne doÉt, 
en aucun cas y dépasser 10 roubles (40 fiiancs) par famUle, 
ae fera touiours contre des reçus certifiés par on an- 
cien et par le prêtre du village iraquel le pauvre appar- 
tient. Vous aures à tenir un compte exact des dépenses en 
question , soft qu'elles soient fliites par vous-même ou par 
les officiers sous vos ordres. 

17. Votre mission , ainsi que celle des fonctionnaires qui 
vous sont attachés, excepté ceux qui ne serveni qu'à ac- 
compagner les simples détachemens, durera tant que tous 
h» émigrés n'auront pas atteint nos provinces hmttrophes. 
Pour décider quels endroits devront être assignés à réta- 
blissement âes émigrés , ainsi que pour leur fournir toute 
assistance possible à cet égard , il y aura un conâtè spécial 
auprès du gouvernement provisoire d'Érivan, et chaque 
détachement d'Arméniens émigrés se trouvera placé sous sa 
direction dès son arrivée sur notre territoire. Ce comité 
enverra ses agens auprès de chaque détachement , et les 
fera accompagner ainsi jusqu'au lieu de leur destination. 
Dans le Karabaugh , ce soin sera confié au sur-intendant de 
district Abchasow. 

IS. Lorsque vous aurex enttéremeot accompli voire 
mission , vous voudrez bien m'envoyer un rapport détaillé 
sur toutes vos opérations, et particulièrement sur l'emploi 
des sommes dépensées par vous et vos officiers. 



PROCLAMATION 

DU COLONEL LAZAREW AUX ARMÉNIENS. 

(Traduit de l'arménieD.} 



Chrétiens Î 

Il est Tenu à ma conoatomce que des personnes mal 
intentionnées s'efforcent non seulement de répandre des 
nouvelles fausses et erronées , mais d'inspirer de grandes 
craintes k ceux d'entre tous qui désiraient émlgrer dans 
laiNienheureuse Russie, tâchant ainsi de tous faire renon- 
cer au YCBU si chéri de tos cœurs. 

Pour mettre un terme à toutes les incertitudes, je dé- 
clare par les présentes , en vertu de la mission qui m'a été 
confiée par le général , comme aussi par suite de l'atta- 
chement que je porte à mes compatriotes , que le magna- 
nime autocrate de toutes Iç s Russies accordera à tous ceux 
qui désirent émigrer, un séjour tranquille , pacifique et 
beureux sur le territoire de son vaste empire. . 

Bans les districts d'Erivan , Nukchivan et Karahaugh 
que vous choisirez pour votre établissement, on vous four- 
nira des champs riches et fertiles, déjà ensemencés en 
partie et sur les produits desquels vous n'aurez qu'un 
dixième à donner au gouvernement. En outre, vous serez 
exemptés de tous les impôts pendant six ans , et les indi- 
gens recevront même des secours. 

Ceux qui après avoir établi leurs familles , auront encore 
laissé en Perse leurs champs ou d'autres biens immeubles. 
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pourront , conformément aux stipulations du traité de paix 
de Turkmantschai , se servir d'agens pour vendre leurs 
propriétés en Perse, dans Tespace de cinq ans. Une dési- 
gnation du nom et de la nature de vos biens laissés sur les 
lieux, sera envoyée immédiatement k notre résident accré- 
dité auprès du prince royal Abbas Mirza, pour que ces 
biens soient placés sous la protection de sa majesté impé- 
riale dont vous devenez les sujets. Vous pouvez compter, 
en Russie , sur une parfaite tolérance de vos usages reli- 
gieux ^ tous les sujets de TEmpereur jouissent des mêmes 
droits que les véritableB Russes. C'est là que vous oublie* 
rez toutes les souffrances que vous avez endurées ! Placés 
paimi des chrétiens, vous trouverez là une nouvelle patrie 
et vous ne serez plus témoins d'aucune oppression de 
notre culte sacré ! Là vous vivrez à Fombre des lois et 
vous vous ressentirez de leur influence bienfaisante f Là, 
en un mot, vous trouverez ie sort le plus heureux, et le 
peu que vous auriez perdu vous reviendra au centuple. 
Vous quittez, il est vrai, les foyers paternels, qui sont 
chers à tous les hommes , — mais songez que vous êtes ha- 
bilans du royaume du Christ, et que vous devez toujours 
vous rappeler cette grande patrie où tout le genre humain 
devra se réunir un Jour. Chrétiens! Disséminés dans les 
différentes provinces, vous pourrez désormais, sous l'as- 
sistance de Dieu, vous réunir en un seul endroit, — el 
pojwez-voiis saifoir quelle est encore la récompense 
que t autocrate de toutes les liussies vous destine ? * 

' Ceci paraît être une allusion à Pespcce d'indépendance dont 
les Arméniens ont été censés devoir jouir en Russie, mais que 
la Russie n^avait guère l'intention de leur accorder. Un rescrit 
impérial , du 17 mara 1828, donna néanmoins, en honneur de 
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Hàtez-Tous donc, mes aniû \ les temps soot précieux ; dos 
armées yolit bientôt quitter les provipces persanes. Bien 
des of>stacles pourront s'opposer alors à Totre émigration 
et nous ne serons peut-être plus en état de tous prêter un 
appui effloaee» Sacrifiez une petite partie de Totre atoh* et 
bientôt Voie en serez largement dédommagés , et ce que 
tous posséderez sera à tous pour toujours. 

Ce 3o mars 1828 — dans la ville d'Onni. 

(Signé) Chasàros Lazarew, 

Colonel et cheTsUer sa tervioe d« l'Empenar de tootet let Rusies. 

la nation arménienne, le nom de province t^jirméhie, aux deax 
khanats dTrivan et de Nnkchivan. 

( NoU de lÉdiL ongL ) 



( Notis donnerons , dans notre numéro suivant , le rapport du 
cdotiel Lazai'evr sur la manière dont il s'est acquitté de sa mis- 
sion , et le lecteur pourra juger alors dé l'humanité , de Foppor- 
tnuité politicfue et des résultats ôe œtie mesui^ extraordinaire.) 



MANIFESTE RUSSE. 



( On Tem , par la proclamation suivante , qae4'Emperear de 
RoBsie a ordonné an recrutement général dans tontes les parties 
de son vaste empire , à l'exception de deux districts , à raison de 
cinq recmes par mille individus mâles. } 



PROGLAJIATION DB L'BBIPERBUR. 

Saint-Pétersbourg, 24 août i836. 

Désirant faciliter à nos sujets raccomplissement de leurs 
devoirs respectifs ainsi que Teiécution des réglemens sur 
la conscription , nous avions Jugé convenable d*afM>lir le 
recrutement général en temps de paix et nous l'avions rem- 
placé, selon notre manifeste du 4 août 1834, par des le- 
vées partielles devant s'opérer dans les deux grandes sub- 
divisions de Fempire. Après avoir établi cette règle géné- 
rale , nous dirige&mes notre sollicitude sur la condition 
des sous^officiers et soldats de notre armée , et nous réso- 
lûmes de radoucir autant que possible en abrégeant le 
temps déterminé pour le service actif. Pour obtenir ce 
résultat, nous ordonnâmes que tous les soldats et sous- 
offlciers qui avaient servi vingt ans sans reproche, soit 
dans Tarmée active , soit dans Tarmée de réserve , eussent 
droit à un congé illimité. Cette mesure eut les résultats 
les plus heureux. Conformément à Tukase du 30 août 1804, 
les soldats ayant droit â un congé illimité et qui , par (jeur 
conduite irréprochable , ont mérité leur retraite , retourné- 



halHIfeste ru$ss. 997 

rent chez eux, et possédant toujours ravantage de conser- 
Ter leur rang militaire, trouyërent de l'emploi dans les 
différentes brjBinches de Tindustrie. Leurs efforts dirigés 
vers un but aussi louable améliorèrent leur situation indi- 
Tiduelie et serrirent en même temps les ressources de 
rÉtat. Les deux manifestes ci-dessus mentionnés, en pro- 
fitant & la condition du soldat , ont eu néanmoins pour 
conséquence inévitable de diminuer. Jusqu'à un certain 
point , la masse des troupes en activité de service. D'une 
part, il n'y avait plus de recrutemens annuels dans beau- 
coup de provinces de l'empire , de l'autre , le temps de ser- 
vice se trouvant réduit , cela n^ put qu'amener une décrois- 
sance dans les cadres de l'armée. Cette décroissance se 
fait particulièrement sentir dans ce moment, où les soldats 
qui sont entrés au service par suite des levées de \%Vl, 
1813 et 1814, viennent de recevoir leur congé illimité. 
Dans ces circonstances , nous avons jugé nécessaire d'éta- 
blir l'état-major de l'armée sur un pied conforme aux be- 
soins de l'Etat et de procéder exceptionnellement pour 
compléter notre armée et notre flotte , & un recrutement 
général dans tout Fempire. Il sera donc levé dans tout 
l'empire , & l'exception de la Géorgie et de la Bessarabie , 
cinq recrues sur chaque miOe individus mftles -, toutes 
les lois existantes au sujet de la livraison des recrues sont 
maintenues en pleine vigueur pour le recrutement actuel ^ 
enfin il ne sera pas apporté le moindre changement d«(ns les 
dispositions relatives aux levées parmi les Cosaques de la 
petite Russie et parmi les paysans qui appartiennent aux 
districts des colonies militaires de cavalerie. 
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EXTRAIT DU MORNING^HERALD. 

Odessa, i5 août i836. 

« L'empereur de Russie est attendu ici dans le courant 
du mois prochain. Il restera chez nous quelques jours, 
puisqu'il veut visiter les chantiers maritimes de Nicolaiew 
et de Sébastopol oix deux vaisseaux de ligne et quatre fré- 
gates vont être lancés en mer en sa présence. La flotte de 
la mer Noire n'a jamais encore été aussi forml&able, elle se 
tient prête pour une expédition , dont le commandement 
sera confié au grand duc Constantin, grand amiral de 
Russie , assisté du vice-amiral Belllnghausen , officier fort 
distingué. Le 13 du courant, on vit partir d'ici quatorze 
vaisseaux chargés de blé pour Tschoupout-Kall , port de 
la Géorgie , où Ton va établir des magasins. Tous les Cosa- 
ques de la mer Noire et dix régimens de Cosaques du Dou 
marcheront immédiatement pour renforcer Varmée du 
Caucase. Lés Tscherkesses ne discontinuent pas de haras- 
ser la cavalerie russe. On dit qu'un Polonais , nommé Pio- 
trowski , déserteur de l'armée russe , dirige les opérations 
des tribus des Tschétschintses, qui sont les Caucasiens lés 
plus braves, les ennemis les plus irréconciliables de la Russie. 
Le général comte Witt est allé à Wosnesensk , où il atten- 
dra TEmpereur, qui y passera la revue des colonies mili- 
taires do la 2* division des cuirassiers, de la 3'' des lan- 
ciers et de la 4'' de hussards. Le général Rozniecki précédera 
l'Empereur comme inspecteur de cavalerie et pour exé- 
cuter le projet du général Jomini , de donner des lances 
aux cuirassiers et aux hussards. » 



OBSERVATIONS 

SUR LES ARMEMENS ACTUELS DE LA RUSSIE. 



Neuf mois se sont à peine écouléi ^ depois qu'en consé* 
quence des préparatifs hostiles de la Russie dans la mer 
Noire , rAnglelerre se IrouYa dans la nécessité d'augmen^ 
ter ses forces navales de cinq mille matelots. On a prouvé, 
dans le temps , que cet accroissement de forces était indis- 
pensable pour la protection de notre commerce , et pour la 
conservation de noire supérîorilé maritime , relativement 
aux augmentations qui eurent lieu dans la marine des au- 
tres puissances. La France, la Hollande, la Suède et la 
Sardaigne, imitèrent noire exemple ; les plans agressifs de 
la Russie ont donc imposé de cette manière aux états ma- 
ritimes, un fardeau d'armemens de défense , au moment 
même où chaque gouvernement européen , et l'Angleterre 
en particulier, exprimaient jusqu'à satiété leurs vœux 
Gonstans et leur sollicitude en faveur de la paix. 

Quelles sont donc les circonstances qui fbnt que la Russie 
appelle aujourd'hui cent cinquante mille nouveaux soldats 
sous les armes, et qui la décident à prendre une attitude, 
guerrière , qui, à considérer ses tlottes dans la Baltique et 
l'Ëttxin , est même plus imposante que celle qu'elle a dé- 
ployée en 1812, forcée alors de combattre Napoléon à la 
tète de lamoitié de l'Europe? Les braves Circassiens sont- 
ils le seul objet de ces préparatifs militaires qui se font sur 
toute l'étendue de Tempire? ou n'est-ce pas plutôt que la 
Polcgne, les Cosaques du Don, la Crimée, la Géorgie, la 
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Miagrélie, rimmérétie , la Perse, la MoMaYie, la YaJa- 
cbie , la Servie , attendent chacune & son tour Theure de la 
rétribution , et sentent que leurs espérances , leurs sympa- 
thies et leurs existences nationales se rattachent insépara- 
blement aux succès de ces hardis montagnards , dont le 
nom seul , mentionné par nous il n^y a pas plus de huit 
mois y nous a attiré une accusation d'imposture de la part 
de beaucoup de gens bien élevés ? 

Si telle est la cause des alarmes qui agitent le cabinet de 
SaintrPétersbourg , pourquoi ne serait-il pas invité sérieu- 
sement par ses alliés , dont la tranquillité dépend de sa sta- 
bilité , & abandonner une lutte que n'ont pas provoquée les 
Gircassiens , mais soutenue par eux dans le seul but de 
conserver cette indépendance, héritage de leurs aïeux, 
qu'ils gardent comme le droit le plus inaliénable? 

Si les armemens de la Russie ne sont destinés que contre 
les Gircassiens, l'Angleterre n'estpelle pas appelée par des 
motifo d'huiàanité aussi bien que par son propre intérêt, 
et les intérêts essentiellement identiques de la paix et du 
commerce, à se mettre en .position de rendre de bons of- 
fices à celle d'entre les parties belligérantes qui désirerait 
y avoir recours? Aussi long-temps que cette guerre con- 
tinue , elle est non seulement nuisible à la Russie et à la 
tranquillité de toute l'Europe , mais elle maintient de plus 
dans un état continuel de fermentation , tous les peuples 
qui habitent les bords de l'Euxin, de la mer de Marmara , 
de la mer d'Azow et de la mer Caspienne ^ peuples qui em- 
brassent tant de millions d'hommes , de ressources , de lan- 
gues , de coutumes et de croyances religieuses différentes. 
L'industrie se trouve arrêtée dans tous ces vastes pays , par 
suite de l'incertitude sur la paix ou la guerre, de l'insfa- 
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bilité des gouyernemens soas Taspect tellement changeanC 
des affaires et de TactiOD continuelle de la diplomatie russe, 
qui sème partout les germes de discorde , de rébellion et 
d'anarchie. 

n est évident que la Russie a recours dans ce moment 4 
tous les talens militaires de son empire -, ses généraux les 
plus distingués ont été mandés 'pour assister l'Empereur 
dans sa tournée méridionale. Nous y voyons le général Jo- 
mini, le célèbre écrivain des'campagnes de Bonaparte , le 
maréchal Paskiévitsch, prince deYarsoyie, le général Roz- 
niecki , le meilleur général de cavalerie au service de la 
Russie , célèbre par son habileté et son expérience mili- 
taire, le comte de Witt, etc. Nous avons déjà prouvé , & 
r^poque où nous publiâmes la déclaration ^'indépendance 
des Groassiens , que toutes les forces de la Russie ne pour^ 
ront rien contre ces indomptables tribus caucasiennes^ a Si 
U Russie nous subjugue , disaient les Circassiens ^^cene 
sera pas par la force ouverte , mais ce ser^i en nous cou- 
pant toutes nos communications , en^se servant à cet 
effet de la Turquie et de la Perse , comme si ces pa^s 
bd appartenaient déjà; desl en nous rendant la mer 
inabordable, comme si elle était sa propriété; c*est en 
bloquant nos côtes, en détruisant non seulement nos 
propres vaisseaux , mais aussi ceux d^ autres États qui 
voudraient communiquer ai^ec 7U)us ; enfermant tout 
débouché à nos produits , en nous empêchant Cache- 
ter du sel, de la poudre et d^ autres objets de première 
nécessité pour la guerre , oiti^î que pour notre exis- 
tence ,• en nous privant enfin de tout espoir. » 

' Voyez Portfolio, vol. I, N« 4 , p. 5o. 
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Pwir rèuMirdans Tobjet de son ambillon inunaralo, la 
Russie se Yerra non seulement forcée de continaer & arrê- 
ter le eoinmeree de transit par la Géorgie, mais enoore tout 
le commerce de FAutricbe, de la Perse et de la Turquie , 
avec les côtes orientales âe>rEuxin. Il lui taïut se rendre raa^ 
tresse absolue de cette mer , pour intercepter toutes les 
relations de la Gircassie avec FEurope , et elle se verra 
même obligée de reconnaître son adversaire partie beifigé- 
rante, pour pouvoir exercer à son égard le droit du blœos, 
puisque dans le cas où un pareil blocus n'aurait pas été o^ 
ficieHement annoncé et reconnu , elle ne pourrait se oreire 
autorisée à arrêter un bâtiment marcband anglais qui se 
rendrait sur les côtes de la Cireassie. 

Ceux de nos lecteurs qui ont suivi nos raisonnemeiis de- 
puis le commencement de cette pubUcalien , se trouveront 
en quelque sort» préparés aux raouvemens actuels de la 
part de la Russie. 

Dans notre numéro 2i , nous avons démontré queffe 
valeur on devait aitacberfr la promesse russe d'évacuer Si-^ 
listrie. Nous avons senti que cette assuranee ne ftit donnée 
que pour adoucir nrritation de Tespril public en Angle- 
terre , et pour flatter notre nation par ridée, que celle con- 
cession de la part de la Russie lui était arrachée par rex>^ 
pression unanime de nos senfimens parlementaires. Nous 
avons dit que les frontières militaires, dont la Russie ve«l 
s'assurer , n* étaient pas le Danube , mais ta mer 
Ègéenne , ni Silistrie , mais les Dardanelles. 



CORRESPONDANCE DE PARIS. 



Paris, le lo sept. i836. 

n n'y a pas ea de déli&éraliCMK imporlantes sur les aibi* 
Tes d'Espagae, mais les pointe principaux sont conireniis 
entre le Roi , M. Mole et M. Gidiot , el ron pesi tenir 
pour certain qœ , dans les cireoaslanoes actuelles, ce qoi a 
été arrèlé ne sera plus modifié. 

Voici ces points principaux : 

t. Le dépôt de troupe» fonné dans le Midi , el qoe 
M. Thiers voulait faire entrer en Espagne , n'entrera poiiM 
sur le territoire espagnol. 

9. La légion étrangère qui se trouve en senrke actif en 
Espagne , et qui d'après lea assertions du tiers-parti devait 
être rappelée , restera dans sa stfoaition actuelle. 

3 . SI TEspagne continua à radevenâr tranquille el à jM>r- 
ter du respect à la Reine , et si le mimslère j poursuit son 
système actuel, le gouvernement français ne les laissera 
pas sans appui. 

Au svieï du premier de ces points , le Roi s'appuie sur 
TopiniiOn pii|>lix|ue , qui n'esl pas favorable en effet à une 
expédition daps laquelle la Franpè n'aurait aucun territoire 
à gagner , et où elifS auraUà perdite sous tous les rapports.. 
Il fBMt remarquer que le ju9te*«âiea comme les radicanx , 
sont opposés & cette expédition. 

Cependant , comme nous l'avons dit , on ne retirera pas 
la légion étrangèfQ , car le Gouvernement ne veut pas iSsbci^ 
liter le succès de Don Carlos, et abeiir une mesure < 
adoptée en> feveiir d9 la Reine. 
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Enfla y quant au dernier point , le Roi parait espérer que 
M. Yilliers appuiera le ministère Galalrava , et consentira à 
la modification de la constitution de 1812 , comme , d'autre 
part, notre cabinet renoncerait à ses préventions contre 
M. MendizalNil, et n'insisterait plus trop sur le système 
politique étroit et exclusif de M. de Rayneyal. La question 
d'Espagne a Jeté de la froideur dans les relations de la cour 
des Tuileries ayec le cabinet de SaintrJames ; mais c'est sur 
cette même question qu'il faudra qu'une parfaite réconci- 
liation soit suivie d'une plus grande intimité que Jamais. 

Une considération qui contribue & empêcher une inter- 
vention , ou dii moins une coopération énergique , c'est 
que , suis les craindre en réalité , on ne se fie pas trop aux 
dispositions des puissances du Nord. Cette considération 
a été déjà appréciée depuis long-temps par le Roi , par 
M. Mole et par M. Guizot. Le manifeste de l'empereur Ni- 
colas vient de prouver la justesse de leurs prévisions. 

Je répète que Je suis pleinement convaincu des bonnes 
dispositions du nouveau cabinet envers l'Angleterre. Je sais 
avec certitude que tels sont les principes de tous les mem- 
bres du cabinet , et qu'on n'y admettra personne qui pour- 
rait ne pas les partager. H est à espérer que l' Angletenre , 
& son tour, agira envers ce cabinet avec une parMte con-* 
fiance ; et s'il y a eu quelque dissidence d'opinion sur un 
seul point , il serait juste de tenir compte à la France des 
circonstances particulières dans lesqueOes elle s'est tioo- 
vée » et d'en venir à un arrangement amiable à ce suJeL 

L'ambassade russe est extrêmement harassée : on sup- 
pose que M. de Pahlen sera rappelé , et peut-être remplacé 
par le comte Pozzo di Borgo. 

Le tiers-parti continue à aflBrmer que le ministère 8«*a 
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rentené par les Chambres : è cet effet, il trompe les dé- 
putés sur les intentions du nouveau cabinet ; mais nous 
croyons que les Mis et la discussion éclaûreront les repré- 
sentans du pays. 

L'opposition veut s'appuyer sur la question de la réduc- 
tion des intérêts de la dette publique. La tournure de cette 
affaire va dépendre des circonstances, mais ce ne sera 
point une question de cabinet. L'opinion publique se pro- 
nonce d'ailleurs de plus en plus contre cette réduction. 



Puris, i5 sept. 1806. 

♦ 

Malgré les différentes assertions de la presse, il parait 
aujourd'hui certain qu'on n'a pris aucune détermination 
ultérieure au sujet de la coopération en Espagne. Il a donc 
été décidé de laisser la légion étrangère sous la cocarde 
espagnole, de ne pas faire passer les Pyrénées aux 
troupes concenfarées dans le midi, de ne pas dissoudre 
enfln le dépôt formé à Pau. 

Une différence marquée continue ainsi & prévaloir, non- 
obstant les remarques de certains journaux, entre la con- 
duite du dernier ministère et celle du ministère actuel, 
relativement & la coopération en Espagne; car si le dépôt 
de Pau est conservé , nos troupes ne passeront pas la fron- 
tière, et la cocarde française n'y sera pas déployée. La dif- 
férence consiste donc en ce qu'une intervention n'aura plus 
lieu. 

En fait , l'opposition le sait très bien ; elle proteste que 
les mêmes fautes ont lieu^ et elle avoue cependant que les 
choses sont changées , ce qui est vrai. On prouve par là 
rv. 20 
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qve , tout ea ctdhani la férllé^ on en use aussi dans Via- 
lèrèt de sa tactique, qui consiste à étaUir que le noureau 
ministëre cède anx exigences des cours du Nord. M. Tliîers, 
disent-ils, Youlait rintervention à Tinstigation de TAiigle- 
terre , M. Moié et M* Guisot la repmsaent pour plaire à la 
Rnssie. 

Mais tel n'est pas le cas. Ce n'est pas pour plaire au 
Nord que Lonis-Pliiiippe a diangé ses ministres , ce n'est 
pas dans ce but que lo nouveau ca&inet s'est décidé à re- 
noncer à rinteryentton. 

Le grand motif qui a décidé M. Guizot à se déclarer 
contre riqtervention , c'était son inopportunité actuelle. 
Nous savons avec certitude que M. Guizot, aussi bien que 
M. de Broglie, était autrefois partisan d'une înteryen- 
tJkMi qui aurait étouffé le earlisme dans son berceau , et les 
gens qui s'y opposèrent dans le ieipps soat les mômes qui 
Youdraient la faire adopter aujourd'hui. M. Guizot n'aime- 
rait point & intervenir juste au moment où Von vient de 
proclamer la constitution de 1812. Cela lui paraît dange- 
reux sous tous les points de vue \ mais si la constitution est 
modifiée favorablement pour la Reine, et si cette Reine se 
trouve consolidée sur son trône par le parti national et les 
populations ramenées au sang-froid ^ si en outre, dans cet 
état de choses , on demande encore une coc^ration contre 
le carlisme sous la cocarde espagnole , alors peut-être 
M. Guizot trouvera4-il cette même coopération opportune; 
et nous ne serions point surpris de voir alors ses adver- 
saires changer de nouveau d'opinions, rien que pour com- 
battre les vues de ce ministre. 

M, Mole, en se prononçant aijûourd'hui contre l'interven- 
tion, paratt plus partieulièreroent animé par l'idée qu'on ne 



DB PARIS. 3o7 

pexkl encore m Ser fuUsamment a«& diipMMotis des ootrs 
du Nord, au BMMMQi oà la BxMsie mne, oA la FrosMeei^^ 
IMTête à rimiter, et eil eHe exoile F Autriche el les autres 
Étals aHenmiids à SMivre son esnnide. M. Bfelé voudrait 
YoU la France rassurée sar le RhiB ayant de la inèler dans 
les affdres au-delà des 2^réiiées. Il est boame A accepter 
les défis du Noni, et il connaît tas vrais moyens pour le 
faire avec soecèa. Lorsque la Russie aura donc remis Tépée 
dans kfourreKi, il sera tenps alors de s'occuper de fEs^ 
pagne. 

Les journaux anglais, dont Je reconnais la loyauté, sem^ 
blent Déanmoins seurent indaHs en enmir par lemrs eor^ 
respondans , ou bien Juger seulement d'après quelques fails 
isolés et non suffisamment compris. C'est ainsi que le 
Olobe, dam ses escaroMmches «onire M. Mole , parait Être 
trop sous Tempire de ses prMUectfons pourM. de Broglie : 
cet homme d'État nérile en eist les honorables suffrages 
du Journaliste anglais *, mais que cela soit dit sans amer* 
iume, la justice rendue & un homme puMIc ne devrait Ja* 
mais dégénérer en injustice envers un autre ministre éga* 
lement estimaUe. 

Les Journaux angtaos accusent notre nouveau ministère 
de manquer au traité de la quadruple-alliance : cela n'est 
point prouvé par les faits. Ce traité ne stipule rien sur Ten* 
Irée des troupes firançaîses en Espagne^ Les mènes feuilles, 
afin de représenter M. Mêlé comme un Russe, ne trou- 
vent d'autre témoignage à invoquer que celui de Lafayette. 
1.0 défunt ne les réfutera plus; mais comme j'ai connu in- 
timement Lafayette, et que J'ai causé souvent avec lui sur 
M. Mole , je puis vous affirmer qu'il n'en a jamais parlé que 
de la maniôre la plus honorable. 
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La diBèrenoe rnb^H. M0I6 et M. de Broglie, esl qm 
H. de Broglie, peisaadé des projeU agressift de la Rib- 
sie eoDtre lafVaiice et la Turquie, aurait été bien satialBit 
d'une expédition aux Dardandles, tandis qœ M. M(4é el 
son ami M. Bresson', àBeriin, n*ont jamais crnàdes plans 
ri vastes de la part de la Russie) ou du moins se figuraient 
pouToir fàcOement s'y opposer. M. de Broglie est PemieBii 
de la Russie, M. Mole n'en est que Tadversaire. Ce sont 
des fkits qui étonneraient beaucoup les lecteurs français , 
et Je dois même craindre que ma franchise ne paraisse dé- 
placée aux yeux de certaines personnes bien informées; 
mais, selon mon opinion, les ministres de la France ne ris- 
quent rien en déTOilant leurs sentimens devant le monde 
entier. 

Le gouTemement angkds, aTec lord Paimerslon à la 
tète des affaires étrangères, et lord Granvîiie à Tambas- 
sade de Paris, doit connaître les choses mieux que les 
Journaux, et savoir toute la vérité. Le cabinet britannique 
ne s'exposera guère à être abusé sur la politique générale 
d'un pays voisin, par des correspondances inexactes ou 
par des faits isolés ou méconnus. U fera toiqours bien 
d'insister ici sur une exécution plus entière du traité de 

■ M. Breason est un des diplomates les plus distingués de 
FEarope , mais il n'eatend pas la question d'Orient. H s'est fait 
connaître très avantageusement dans Ibs affiiires de l'Occident , 
mais l'Orient est un champ d'études si complètement diffiéreti- 
tes, et exige tellement une résidence sur les lieux mêmes, que 
nous ne sommes pas du tout surpris de voir M. Bresson n'em- 
brasser encore qu'imparfaitement les faces diverses de ce sujet 
ai important. 

[Note de l'ÉdiU angi.) 
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la quadruple-alliance 9 et de détourner sans cesse notre 
gouTemement de tout ce qui rapprocherait sa politique de 
celle des cours du Nord, qui sont également adversaires de 
la France comme de FAngleterre. Le meilleur moyen dont 
TAngleterre puisse se servir, à cet eflTet, c'est de donner & 
notre gouvernement autant de garanties que possible^ car 
si la France seule se sent assez puissante pour résister & une 
attaque du Nord, elle se trouvera encore plus à son aise 
avec la certitude de Tassistance cordiale de TAngleterre. 
nus nous aurons de ces garanties , plus nous nous hâte- 
rons de coopérer en Espagne. Je ne puis croire, en effet, 
que nous ne finissions pas par en venir là ; mais le pire se* 
raitde suivre chez vous l'impulsion de certains Journaux, 
qui s'attaquent avec amertume à notre ministère , au Roi 
et & la France elle-même. Tous ne devez pas vous aliéner 
ainsi un gouvernement qui a la conscience de sa dignité , 
une nation qui vous tend la main , et qui , au nom de la 
Révolution de Juillet et de votre Réforme, désire sincère- 
ment l'amitié de la Grande-Bretagne. 

La Russie connaît tout cela , et ses diplomates sont infa- 
tigables dans leur activité*, ils mettent tout en mouvement 
pour dissoudre l'alliance anglo-fïançaise. Les affaires d'Esi» 
pagne, d'Alger, le voyage de M. de Modem, tout lui four- 
nit des occasions de poursuivre un but qu'elle n'atteindra 
cependant pas. 



N^ 31. 
AFFAIRES DE LA CIRCASSIE, 

DE LA PERSE ET DE LA TURQUIE. 



Gonstantînople^ i** septembre i836. 

Nous apiMreDOBfr ici d«ft èvéMmei» qai devraient alar- 
mer le 90ttveriMmeii& et le peuple angkis , et lea porter à 
prendre de ptemptes mesure» pour la protection de leura 
propres inlérèls. Une armée russe de douze mille bommes 
Yîenl de réussir à emporter d'assaut le eiiMeau de Silgik, 
sur les côtes de la Gi>cassie, entre Anapa et Geteugik , et 
porte ainsi le coup le plua terrible aux espérances et aux 
efforts des CitcassîeDs, dans leaquds nous avons encore la 
seule bairière contre la libre entrée dea Russes en Asie Mi- 
neive etenPerse. Dana ce dernier pays , hos propres armes 
viennent d'être knirnées contre nous ; or, c'est le pays que 
nous tâchions justement de soutenir ^ comme une défense 
pour nos frontières septentrionales de Flnde. Pour le sau- 
ver de Tanarchie, cliose essentieDe sous ce point de vue, 
ce sont dea oflkien anglais qui ont aidé le souverain actuel 
de la Perse & vaincre tous ses compétiteurs , parmi les par- 
llsanff desquels noua comptions , dan» les provinces méri- 
dionales , Jbeaucoup de gens qui nous étaient attachés. Du 
reste , la CAute ne se trouvait pas là , mais elle vint de ce 
que nous permîmes à la prépondérance russe de neutrali- 
ser en Orient nos mesures de précaution les plus sages. Le 
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Shah, encoaragé par un ministre sans priocipes , qoi Tea- 
(oura de lout ce qu'il y avait d'esprits guerroyans et am- 
bitieux dans le pays , se dispose à employer toutes ses forces 
dans une expédition contre Hérat ' . Le ministre russe of- 
frit d'accompagner le Shah à la tête d'un régiment persan. 
Cela expliqpe suffisamment l'origine et le but de cette ex- 
pédition, qui doit flatter la Perse dans des projets de con- 
quêtes où elle a besoin d'être appuyée par la Russie , et 
qui frayeront t cette dernière le chemin pour accomplir ses 
projets ultérieurs. M. EUice , notre résident à la cour du 
Shah, a formellement protesté contre cette guerre avee le 
Hérat. Nous voyons ainsi que la conduite achielle de la 
Perse est contraire aux intérêts de l'Angleterre ; que par 
suite l'Inde se trouve aussi menacée de cette sorte, et que 
la Perse non seulement ne suit pas nos conseils, mais se 
déclare contre nous. 

Des combinaisons se sont élevées d'autre part , qui fonl 
que k France a des intérêts séparés des nêtres, par rap- 
port à l'intégrité des possessions de la Porte. L'interven- 
tion française à Tunis a irrité le divan , et c'est sa faiblesse 
seule qui lui a imposé silence. Nous nous trouvons dans 

* « Une fois que les ressources de la Perse seraient à la dispo- 
sition de la Russie, et que par là Hérat se trouverait devenu sa 
frontière méridionale, l'invasion des Indes ne rencontrerait 
plus d'obstacles insurmontables. » 

Progrès et position aciuclU de la Russie en Orient , p. i85. 

La conquête de Hérat va presque coïncider avec l'arrivée du 
général Allard à bord d'une frégate française devant l'embou- 
chure de l'Indus , sur son chemin à Lahore t 

{NoU de rÉdit, ongL) 
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UD péril immioent de perdre celte oeopèration de la France 
dans les affaires d'Orient , que son besoin ou son désir de 
notre alliance pourrait cependant nous assurer. A mesure 
que la France s'engage plus avant dans sa poUtique et ses 
nouveaux projets africains, — qui peuvent aller jusqu'à 
lui faire ouvrir TÉgypte, — Tinaction plus prolongée de 
notre cabinet ne saurait aussi que la pousser à s'assurer 
d'un contre-poids pour le cas de Toccupation de GonstaiH 
tinople par les Russes. Les succès du capondan-pacha 
contre les insurgés de Tripoli ne tendront qu'à mortifier 
davantage la Porte , qui a vu ses projets échouer devant 
Tunis, qu'elle aurait désiré réunir à son empire. 

A en juger par le délai qu'éprouve la réponse au scijet 
de M. Churchill , U paraîtrait que notre cabinet est divisé ; 
on trouve beaucoup de peine à se décider sur cette affaire. 
Nous attendons cela ici avec une profonde inquiétude; car 
si l'on n'embrasse pas le bon parti , nous verrons le grand 
changement qui s'était opéré dans l'opinion publique, et 
les heureux travaux des trois dernières années pour établir 
notre influence chez la Porte, disparaître tout à coup, et 
nous aurons absolument à recommencer notre ouvrage. La 
fâche de notre ambassadeur était nécessairement de s'op- 
poser à la Russie dans tous les replis tortueux de sa poli- 
tique, de rappeler son passé, d'indiquer ses tendances et 
d'y remédier pour l'avenir. Notre ambassadeur a été heu- 
reux dans toutes ses négociations avec le divan , jusqu'à l'é- 
poque de l'événement du mois de mai. Aujourd'hui on 
appréciera le degré d'appui qu'il recevra de son gouverne- 
ment, non seulement par rapport au cas de M. Churchill, 
mais comme preuve du choix que l'Angleterre aura foit , 
soit de ne pas pousser à extrémité sa rivalité d'influence 
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afee la Rvssie, soit de coorir toute» les chances de cette 
latte engagée à CkinstMtinople. 

La cour, comme le peaplade la Turqaie, sont loin d'être 
indiflérenfi à la dâconsidératîeQ qoi rèuilbr de ce que deux 
de sea prlacipaox ministres se troatenl en qneiqne aorte 
mis en aeensation par nne puissance étrangire. Cependant, 
an Heu de montrer dn resaentHneiit de Ténormité des lè- 
porationfi exigées par lord Ponaonby^ la Porlea tenu dans 
cette occasion le langage le plufi poli, et a aMntrètontela 
facUtté et la condescendance possible». Cela se oonçoit, lors- 
qn^oo YoH tontes les classes des haUlaos s'accorder à ^re 
(( que TAngleterre est le seni pajs sur l'alliance duquel la 
Tnniutepent compter, puisque leurs intérêts à toutes deux 
sont IdenUques. » L'Angleterre oeconfoite pns notre terri- 
toire, disenl-îls, eDe ne peut pas vouloir nons faire dn 
tort. Un reis^eflHMli, minislre des alTans étrangères , a 
été déposé y — non d'une manière atguée , snis rèdlemenâ 
pour caisoer notre déplaisir, — a^ant qfne nous cneosslons 
Dut uoe demande formelle. Ifous ponTons Juger par là de 
l'eflèt qu'un message de notre gonvernement produirait é 
l'égard de l'autre personnage principal,, qui s'est rendu 
coupable d'offense envers nous. Acbmet-Pacbe, ensa qioar 
HIé de commattdtol de FArseoflè, a Uà détenir M. Gbur- 
cbiM pendant près de quatre jour» dans un eacbot infect, 
et l'adiargèdecbatnes, malgré rintertention depènsieur» 
de ses coUëgues en i^teor de notre compatriote, n s'agit 
maintenant de sa^ir, si le Pacha conservera ses fonc- 
tions a«prés de la personne du Sidtan , comme un de ses 
premiers conseillers poor les affaires militaires et membre 
confidentiel du divan. Lord Poosonby a pris snr sa propre 
responsabilité de déclarer à fa Porte que ce fonctionnave 



DE L\ VERSE ST IMS LA TURQUIE. 3l5 

ne doit pas conscsnrer sa place , — laissant , do reste , m 
goay^rnenieiit de Sa Majesté la liberté de décider sons ce 
rapport en dernière instance ' . 

Dana celle question poremenl de Jostice nationale entre 
VAngieterr^et la Porte ^ la Russie s'est mise en avant en fa- 
tenr de celte dernière , d'abord par son ministre résidant à 
CkMistanlinopie , pnia par on message direct adressé à notre 
cabinet , où elle se constitue aràitre de la réparation 
éfue nous dew>ns accepter *. Pendant que cette affaire se 
troofe en suspens , les ministres de Sa Majesté ne pou- 
vaient en appeler au pays , mais ils ont ressenti sans doute 
toute l^ndignilé de cette intnisloo rosse , et prouvé que là 
oà il s'agit de son honneur , FAngleterre n'a Jamais recours 
qo^à elle-même. Il faut encore remarquer que Findividu en 
fiivear duquel la Russie témoigne tant d'intérêt avait été 
depuis long-temp» son adhérent , accaMé de ses caresses et 
de ses prèsens. Quant au reis^ffendi destitué , il avait bien 
aussi la réputation d'indlner vers la Russie , par suite des 
Hiémes Bsoyens mis en usage * son égard ; mais ici la pro- 
teeUon de sea patrons ne put le sauver, et Je ne crois guère 

' Le gonveraeinent de Sa Majesté se rappellera sans doute à 
cette occasion» que Findécisiou du ministère après la bataille de 
Navarin a eu pour résultat la retraite de Tambassade anglaise en 
Turquie, au mois de décembre 1827, — événement, que le 
gonTemement britannique aurait dû entrevoir, et dont la res- 
ponsabilité ne pouvait retomber que sur lui et non pas sur Tarn* 

bassadenr d'alors. 

(NaéederEdiLimgl.) 

' Cela prouve un degré d'audace de la part de la Russie , au^ 
qael nous étions à peine préparés. 

( Note de rÉdit. anfçl.) 
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qu^fls aient gagné au fond rattachement réel d'un seul 
Turc. Le Sultan, par orgueil naturel chei un aouTerain, 
peut ne pas Touloir sacrifier à la fois ses deux ministfes^ 
maisoe n'est pas Ut une raison pour nousreftiaer une juste 
satisfaction , et Je ne pense pas que cette considération 
puisse par? enir à iMlancer dans son esprit la perte de noire 
bientdllance. Dans les relations de plus en plus intimes qui 
s'ensuiTraient entre les deux pays, nous pourrons lui rendre 
des senrices qui offriront à sa dignité une compensation 
plus solide et plus flatteuse que tout ce qu'il nous concé- 
derait. 

Notre TéritaMe grief contre Achmet-Pacba est que, dans 
son caractère d'un des principaux fonctionnaires de la 
Porte, il se troute défendu comme fe protège' d'une puis- 
sance étrangère. Nous lui montrerions autrement d'autant 
plus d'indulgence , que nous connaissons les sentimens per- 
sonods que lui porte le Sultan, dont il a été long-temps le 
favori , et dont on le considère toujours comme un servi- 
teur sincèrement dévoué. Mais notre courtoisie aurait au- 
jourd'hui l'air d'une concession tardive et pénible, arrachée 
à notre cabinet par les instances de la Russie. Nos minis- 
tres pourraient , é la vérité , mépriser de semblables intri- 
gues , et avoir confiance dans la dignité réelle du pays. 
Cependant nous ne devons pas voir avec indifférence l'usage 
que sait faire la Russie de pareilles armes ^ qui lui sont si 
familières, ni l'impression que produirait sur l'opinion pu- 
blique tout ce qui affaiblirait la haute considération doot 
jouit notre ambassadeur et rendrait sa position insoute- 
nable. 

Le prestige du pouvqir , c'est le pouvoir même , — suc-' 
tout dans les pays d'Orient^ une fois détruit, on ne le ré^ 
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laJMii {dus que par le ressort de moyens physiques. Les 
regards de TEorope se dirigent sur notre conduite, et les 
agens de la Russie se tiennent prêts & se préyaloir a^ec 
empressement et orgueil dos moindres avantages que pour- 
rait leur offrir la marche que va suivre notre gouverne- 
ment. Le Jeu constant de la Russie , c'est d'intimider et 
d'usurper aussi long-temps que les autres états paraissent 
disposés à laisser faire. Dés qu'on lui montre de la résolu- 
tion et qu'on lui résiste, elle n'a jamais honte décéder. Té- 
moin son récent abandon des douanes sur le Danube et de 
ses réglemens de quarantaine, au moyen desquels elle 
avait eu l'effronterie de s'approprier illégalement le coih 
trôle souverain sur la navigation de ce fleuve. Si les sinis* 
très conseils de la Russie devaient prévaloir chez le Sultan 
et le porter à rejeter nos propositions — or , il faut que 
cette affaire arrive à un dénouement positif — peut-être 
en verrions-nous sortir le résultat qui doit nous parattre le 
plus désirable. Le violent emploi de la force me semble 
une alternative que nous n'aurions guère & craindre. Nous 
aurions seulement à surmonter la résistance du parti de la 
cour, flatté et encouragé par la Russie ; mais qui n'oserait 
invoquer son assistance pour lutter avec l'Angleterre con- 
tre le sentiment universel du peuple. Pour la Russie , au- 
rait-elle le courage de violer le territoire ottoman , en 
pirésence des forces britanniques, prêtes k appuyer ce 
peuple dans sa défense et saluées du titre d'auxiliaires, 
destinées à délivrer également le pays et le souverain du 
joug de l'étranger? Notre triomphe n'implique, sous tous 
les rapports, que la peine de mettre notre protection à 1^ 
place de celle de la Russie et de faire achever, sous nos 
auspices , la régénération réelle de la Turquie. 
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Ob manquera peut-être celte occaston d'atteiodre la réa- 
lisation de nos espéraoces les plus feriliantes. L'attitnde et 
les Toes contradictoires des autres puissances nous décou- 
rageront dans notre essai; empêcher toute colliBion exlé^ 
rieure , n'importe par quds moyens, sera peut-être le nec 
plus uUra de Itiabiletè de noire politique. Les schismes 
de partis et de factions peuraiit absorber Tattenlion de nos 
gouvernans^ entraver leur activilé et paralyser Tènei^le 
du pays, quant à sa position et à ses intérêts à rextérieur. 
Il y a cependant une certaine limite , au-delà de laquelle 
la paix est impossible et la guerre ioéTitable, et c'est vers 
cette limite que les affaires de la Turquie , abandonnées A 
ellefr-mêmes pendant quekfaes années encore, nous entraî- 
nent inévitablement. Quand se défera -t-on de cette 
maxime si fatale pour les nations comme pour les individus 
et qui prétend qa'ily a toujours €usez de temps? 

La Turquie a de la vie , de Thomogénéité et des res-> 
sources , mais elle ne possède pas une complète immutabi^ 
lité. Elle lutte , non contre la décadence et l'anarchie « 
mais contre les maux venant du dehors. L'Angleterre l'en- 
courage dans sa tâche régénératrice, sans lui garantir 
cependant un repos stable et une réelle indépendance 
pour prix de ses efforts. Le maître de TÉgypte et de la 
Syrie , devenu formidable par notre faute , épuise , ravage 
et dépeuple ces malheureux pays, comme s'il était un 
auxiliaire de Tenneroi commun de tout l'empire ottoman* 
Au moment où des réformes salutaires ouvrent au reste de 
la Turquie la perspective de l'ordre et d'une plus grande 
sécurité de la propriété , les exigences du jour produisent 
des impôts impolitiques et vexatoires. Le mauvais génie 
de la Russie arrête chaque développement de la production 
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turque , qui pourrait se neUffe sur la voie de rivalinr avec 
la sienne. Des afms sont tolérés , parce que le Sultan s'oee 
les atlaquer, ne sachant pas de quel côté aller ehereber vm 
appui. Des germes de mécontentement se perpétuent entre 
lui et son peiq>]e, à cause du manque total de confiance 
dans Tavenir du pays et dans sa renaissance après les 
malbeurs passés. La conscription pour Fermée régulière , 
qui est exclusivement le partage de la jeunesse musul- 
mane , pèse violemment , à côté d'autres lourds &rdeaux , 
sur plusieurs provinces de TAsie mineure. La Turquie , 
désappointée dans ses espérances toutes les fois que celles- 
ci se trouvaient montées au plus haut degré , forcée de 
garder la paix avec un rebelle qu'elle possède dans son 
sein , hors d'état d'échapper seule aux nombreuses diffi- 
cultés qui l'assiègent, exposée à l'action démoralisatrice 
de la Russie sur son administrati<»i et sur ses sviels chré- 
tiens^ avec un gouvernement enfin, qu'on presse constam* 
ment de concentrer et d'augmenter ses forces , la Turquie 
doit ^'épuiser en continuant la lutte avec un pareil état de 
choses. Le remède consisterait dans un seul mot, sécu- 
rite. Donnez cette sécurité à la Turquie et ses maux 
vont cesser. Il y a bien cbex elle quelques plantes parantes 
à déraciner, — mais il n'y a ni institutions détruites à réta* 
blir , ni partis , classes et intérêts privilégiés à attaquer 
pour le iMen général. 

Les Turcs peuvent combiner une heureuse résistance 
contre les fautes ou les abus du pouvoir, mais ils ne peu- 
vent contrôler la marche du gouvernement dans la carrière 
des améliorations. Etrangers aux formes européennes de 
la liberté et aux jalousies de leurs gouvernemens , aucune 
théorie abstraite de droits ne rend ici les populations fac* 
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tieuses, aucun espion ne trouble leur vie pritèe et ne 
surveille leurs actions et leurs pensées. Une communauté 
dMntérêls locaux est ici le principe vital de Tunité de 
Tempire. Le pays offre un des plus i)eaux champs de cul* 
ture au génie età Tactivité de Thomme; et pour nous la 
question est de savoir si nous voulons qu'il fleurisse au 
sein de la fertilité, ou bien s'U doit être exposé à des ravages 
qui n*en feront qu'un désert. 

La Turquie nous tend les bras ^ ses ports sont ouverts i 
nos produits ; elle nous demande la réciprocité pour les 
siens, sous la garantie seulement, qu'aucune puissance 
malfaisante , à qui sa prospérité porte ombrage , ne puisse 
Faccabler de sa vengeance. C'est alors que certaines 
vieilles restrictions sur quelques uns de ses produits vont 
être levées et que l'on verra de nouveaux débouchéss'ouvrir 
é un échange de marchandises , qui, Je ne crains pas de le 
prédire , doubleront au bout de cinq ans nos exportations 
actuelles se montant à deux millions , sans qu'on paisse 
assigner des bornes à leur augmentation progressive. C'est 
alors que la civilisation européenne deviendra un véritable 
bienfeit pour l'Orient, et que l'Orient s'acquittera à son tour 
de sa dette envers nous. C'est alors seulement que nous au* 
rons refoulé dans ses régions natives, ce Briarée du Nord, 
dont les bras, pareils à des montagnes de glace détachées 
de la masse polaire , ne s'étendent que pour envahir et 
dénaturer des climats plus doux. 



RAPPORT 

DU COLONEL LAZAREW, 

ADRBSSB A L'AIDE-DB--CAMP GÉNÉRAL, GOMTB RASKIfi*^ 
VITSGH ERIVAN»Ii, COHH ANBANT DU OORPS DÉTACHÉ 
DE L'ARHÉB du tAOGASB. 



( NoQB ayons publié dans notre dernier Noméro la proclama* 
tion da colonel Lazarew, pour engager les Arméniens de la 
province d^Azerbiian à émigrer en Russie. Le présent rapport 
montre comment cette mesure a été effectuée. La Russie sou- 
tient que sa politique s'explique par les traités qu'elle a conclus. 
Or, dans les traités de Tarlunantsohai et d'Andrinof^te, nous 
avons vu que sa politique consistait à semer la trdbisôn parn^i 
les sujets de la puissance qn'dle attaque, puis A leur &ire obtenir 
le pardon de leurs monarques outragés, offrant toujours, ainsi 
un encouragement aux mécontens chez les états .voisins, et leur 
faisant envisager une intervention étrangère, comme le plus grand 
bien dans ce monde. ) • 



En 1B27, au miUea des brillantes tktolired du corps 
d'armée du Gauoaae» Yolre AMesse a' ^Je dévouement 
des Arméniens qui prenaient le plus vif intérêt au suocès 
de DOS armes. Lorsque Je remplissais lestfonetions de com- 
mandant de Tabris> Je m'occupais, d'après vos instruc^ 
lions , à préparer rémigration de ce peuple. Gomme co- 
religionnaire et jouissant de TesHme des Arméniens, J'ex- 
primais fréquemment à Votre Altesse lem sentimens de 
IV. ^21 
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vénération pour le nom sacré de Fompereur de Russie , 
qui esl Fauteur du bien-èlre de mes frères. 

Aprèis le Iraité si glorieux pour la Russie, conclu en 1828, 
Votre Altesse me Jugea digne de faire mettre à exécution 
uo projet très utile pour votre pays et éroinanl de vous , 
tevoir : FémigratioR des cbrétieoa des yoasessioDS persanes 
et leur établissement dans les districts d'Érivan et de 
Nukchivan dernièrement acquis par la Russie, et qui s'ap- 
pellent aujourd'hui, par une faveur du monarque, pro- 
vinces d'Arménie. 

Pour les Arméniens et leur église qui ont gémi pendant 
près de quatre siècles dans Foppression , le nouveau pro- 
tectorat de la puissante Russie et de ses sages et douces 
lois, est sans doute un bien grand événement. C'est à 
vous qu'on te doit. La niissioa flatteuse que m'a confiée 
Votre Altesse die €nt beauooop dtioAnear en ma qua- 
lité d'officier russe et me rend fort heureux comme Ar- 
ménien. 

Il me semblait d'^abord, ainsi qu'A beaucoup d'autres 
personnes , que cette émigration ne rencontrerait aucune 
grave difficulté , puisque, même avant la conclusion de la 
paix avec la Perse , nous vtmes plusieurs Arméniens et 
Nestoriens supplier Votre Altesse de les établir sur les do- 
maines de la Russie. flc|pètadânt, quand il leur faBait par la 
suite dire ëdMu^t leuvs okbisond el aux lomBeaiix deleurt 
iâdustrieui pbm>, qui ieur kinkaA laissé des prupriélés 
¥astesièlferan,(lerÉquelè«nnps éiyi vmu d^itaudouMr 
leurs étàbHssemeus qui con^rtaiBnt tant d'années d'exis- 
teoceeteuntetiaieiil toutes leseonimoditésidQla vie, lors- 
qu'enflo il ftiHafl éeiMMigèr là iédUiltè préseuto eoiHtv^ 
avenir inlwtalu , les Nefaéortotis dema ndémm led prenniefrs 
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è obtenir le paîemeoldesiHeiis quib aiieiKlOBBsieùt^ paà^' 
les Arroénitiig 86 mweDl àsolHciter qa'iàu moio» ane |mii^ 
lie de la valeur de ce qu'lb lalasaieiil ior tean aoeieDS èfe- 
UisseBieiis leur fût amaeke aoDineteeoare dans-leiM éto- 
MJgaemoiiB Doovfaux. 

Malgré Ions «6» obsfèékêy Je BUiciNurveBu à eonMfe 
pKiB de huit eeBl fiiiaiillea arméniOBbes dan» tes Mw^iles 
possessions msso-arnîétflemies. Quant aux Nealeriena/ 
quoique Je me sois efforcé de leor perauader d'émlgrer 
également, quoique Je leur aie ofTert plus de seèours en 
argent et €|ue j'aie prêté à deux de leurs meMks ' , Sar- 
choseb et Atmerdi, une asristauce très eonsidérable dans 
leurs nouveaux étabHssemens , Je ne réesais qu'à engager 
parmi eux une centaine de fMiilles. ils déchirèrent pos»- 
livemenl quils ne fMMBgeraieDl pas, tant quele gouierne^ 
ment russe ne les iodemnlseraf t pas de tous les biens îm* 
meubles qu'ils se verraient Obligés d^abandonner 

Il me faut remer«ier, pour Faiilaidsaaoïenl de ces ob- 
stacles et le iNTompt succès de rénrigratiOD, la confiance 
des Arméniens eux-mêmes et le zèle de mes oactars j qui 
s'acquittèrent parfoilement de toutes las aaisatais que Je 
leur ai d(«nées; aussi Je croîs de mon devoir de meolio»- 
lier leurs noma àla finde ce rapg^ort. 

Le 26 février 1838^J'ai refu de Yotre Altesse les iiistrui>* 
tiens concernant l'émigration dea Aménèns et autres 
^retiens , habilans de te province d'Asorbiian. Oonforaiè- 

' On appelle wA anjoard'hai les préposés de* paroiflaes cheat 

les Arméniens comme chez les Nestoriens. Le mot melik est io- 

dubitablement d'origine sémitique , et simplifiait primitivement 

un Roi. 

(NaêedefEditangl.) 
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iMBl à riBBtnielioD, Je choimles ofBcierB d'èlatHD^r 
néeemim , el Tofre Altatte sanctionna mes choix. 

Sur ks aete aaille ducats assignés par Yolre AMesse 
pour les secours à donner i l'émigralion , J'en reçus en 
peu de temps huit miUe et Je m'appliquai inunédialenient 
à reriiplir les ordres <pii m'étaient eomnuiniqiiés. 

Le lieuienanl colonel du 4l» chasseurs, prince Mdikoir, 
fùl chargé de diriger Témigraiiott des Arménieos d'Ormi 
et du pays ayoîsinant. Je laissai le lieutenant colonel du 
régiment géorgien de grenadien, prince Argoutinsld Dol- 
gorouki A Tabrix, pour prendre soin de Témigration des 
ArméDiens de cette iriUe et des villages dans les environs. 
Plusieurs officiers fiirenl placés sous ses ordres , et on leur 
donna de l'argent ponr venir an secours des pauvres. Pour 
moi , je partis accompagné de quelques officiers , le 29 fé^ 
vrier, pour le kbanatde Maraga, et J'arrivai le l'' mars 
dans ce dernier endroit. 

Pendant tout le temps que Je m'occupai de celte émigra- 
tion, Je fiiis suivi par plusieurs agens persans et anglais. 
L'émigration se fil de la manière suivante. Je tâchai de 
m'assurer par moi-même du désir réel des Arméniens , je 
visitai donc , à cet effet , les villes el les villages qu'ils ha- 
bitent. Après avoir choisi lespersonnes qui me paraissaient 
les plus propres à mon but , Je confiai à chacune d'entre 
elles la direction sur un certain nombre d'émigrans. Je 
mis sous leurs ordres quelques Jeunes officiers et Je leur 
donnai l'argent destiné pour les pauvres. Ces officiers en- 
tretenaient la liste des familles qui désiraient émigrer, leur 
distribuaient les secours d'argent et en prenaient les reçus. 
Lorsqu'un détachement se trouvait prêt pour le voyage , 
l'officier, préposé à l'émigration de tout le khanat, venait. 
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selon les circonstanoes, soit pour raccompagner en per- 
sonne j soit pour nommer Tofflcier chargé de cette mission. 

Chaque détacheoMni airatt une escorte de Cosaques ou 
d'infanterie^ faute de troupes, on y suppléait en armant 
uta certain nombre des émigrés eux-mêmes. 

Je me trouvai presque toujours présent au départ de 
chaque détachement, ou du moins je Tinspectai dans sa 
marche. Après avoir reçu de Votre Altesse , dans la petite 
Tflle de SoAahi , la permission yerbale d!user discrétâoiiMl«- 
lemeot des fbnds qui m'étaient confiés , je veiiaisau aâooiurf 
éed émigrés mutilés et chargés de flMnille, des femmes et 
des yeuves qui n'avaient pas de quoi s'acheter du bétnl, et 
c'est ainsi que j'envl^^y^^ mcileurepartiedu fondseitraor* 
dinaire mis é ma dispontion. 

L'inspecteur ou le préposé du détachement le conduisail 
ainsi , dans un ordre parfait , Jusqu'à la frontière russes là 
il le confiait à la direction du fonctionnaire local. Aussitôt 
que celui-ci apprenait Farritée du détaohemait, il me 
présentait son ran;K>rt sur le nombre des Dnnilles émigiées 
et les secours pécuniaires qu'elles avaient touchés.selon les 
reçus qui se trouvaient Joints au rapport. 

Lorsque Je me mis personndlement à l'ouvrage , Je 
trouvai de grandes difficultés à vaincre. Les Arméniens 
avaient certes un désir sincère d'émigrer ; mais toute leur 
fortune consistait en maisons ^ jardins fruitiers et terres 
bien cultiyées. Comme ils allaient abandonner tout cela, 
ils avaient la ferme conviction que le gouvernement russe, 
par égard pour leurs grandes pertes y les indemniserait 
pour ces biens immeubles, et qu'ils se trouveraient ainsi en 
état de s'établir plus convenablement en Russie. 

Votre Altesse croyait que les Arméniens pourraient 
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vendre tom immaifiies à des ehréUeofi reslâol dans le 
pays ou à des mosulBiaiis. Yotre Allesse ordomia , qu'en 
cas de départ précipité, on laissât de pleii» pouToirs à cet 
efllèl. Gela n'a paa pu être mis à eséeutlOD. Le gouverne^ 
ment persan défendit en secret, à ses sujets, d'acheter de 
paretlies propriéléset crut, par lA, pouvoir letenr les 
Arméttiens. En cas coBlraire , le gouvememeat se propo* 
sait 4e gagner ainsi ces possessions qui lui vaudraient des 
sonuMSs considéraUeB* Qudques Persans avaient déjà sti- 
pulé lepriK de certaines prépriéiés des Arméniens, mais 
ils se retirèrent aussitôt qo'il iUlut consommer rncbat. Ln 
Arméniens n'ayant donc pu Bnir de tels arrangemens sons 
iapntfection de nos troupes, il eût été pins impossible en- 
core de le foire é ceux auxquels ils auraient donné leurs 
pirâs pouvoirs. JLes propriétés des Arméniens étaient 
très considérables^ et la somme ^iesUoée au secours de 
chaque fomilie ne consistait qu'en dix rouUes d'argent 
/environ 40 francs)! En me conformant strictement aux 
instructions de Votre Altesse, Je ne trompais pas ks Armé- 
niens par de firasses promesses , je leur disais au contraire 
ouvertement, qutls ne trouveraient pas tout de suite en 
Russie ce qu'ils abandonnaient en Perse , qu'Us y assure- 
raient toutefois, sous la protection bienveillante d'un gou« 
lernement chrétien , leur propre sécurité ainsi qiie la pco- 
spérité de leurs descendans. 

Ces peprésantalions et l'assistance aélée que me prêtaient 
mes cAciers forent suivies d'un succès si extraordinaire , 
que d'abord les Arméniens du Idianat de Maragn , pois 
ceux de toute la province d'Axerbiian , se décidèrent à tout 
abandonner, et à émigrer de suite en Russie. Même du 
khmat bien éloigné de Caswin, plusieurs familles vtnrent, 
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saosaueufie escorte tniUlaire, ee Joindreauft autres én&* 
grë^. Pre$q$ietaus hs jirmémèns sétroww^eniappmt* 
vfis^furdeê sacrifices si im(niis, eteur0nt besoin de se^ 
cours en argent'. QwAqfXbiê fti9fecAKg6deJeardoiiDer 
da rargem prefiqoe à tous» J'y mis cepeadanCla plds strtote 
éooBanue; la somme wteyvnne accordée 4 cbaque faiaOlp 
o'a pa^ dépassé cinq roubles (20 finmcs). Les Aroiéaiefla 
de Afaraga offrircBi les preroiefs leurs preunes^e dévoue* 
nifiot* Mais lx)Bime, vers le comiseBceMient de mars» kl 
oeige couf rait encore la terre, Je craigiiis que le bèMl de 
ces émigrés ne sooffrtt do manque de fourrage , Je remis 
donc encore leur départ, ei Je me rendis en personne à 
Tabris pour Ufe mon rapport dOTaot Votre Altesse. 

A|Mrés avokr fiût Ions les arrangemens nécessaires et avoir 
cottfié la direction de Témigratioii des Arménieiis du kba- 
nal de Afaraga à Tassesseur de collège Hamason et au 
capitaine du régiment d'infimlerie de Kotlow, Wonikow, 
je quittai Mu*aga le 7 mars, el ^ me présentai à Yolre 
Altesse le iO, où J'ai reçu votre AaHeose approfwtion poiw 
tout ce que J'avais, fait, etfeeauooupdedispositionsverfiaks 
sur ce que J'allais entreprendre. Le 10 mars Je retournai 
à Tabriz, J'y arrangeai ce qu'il fallait pour l'énignition des 
Arméniens habitaus^ de cette ville , puis Je me rendis dans 
le kbanatdeSalnas: 

C'est vers cette épeque que rémigrallon commença se»* 
rieusemefit^de nombreux déiacliemenspartiFeiit deFAzer* 

' n est à peine possible de s'imaginer les souffrances auxquel- 
les ce malheureux peuple se trouva réduit. La majeure partie 
mourut de faim , et peut-être son sort fut-il encore plus heu- 
reux que le sort de ceux qui ne survécurent que pour regretter 
leur pays natal. {Note de ÏÉdit. angl,) 
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bilan , et se dirigèreiil Ters TAraxe. Les musulmans mon- 
trèrenft la plus grande aaimoslté contre les émigrés ^ ils les 
suiYaient avec des imprécalions, et même leur Jetaient des 
pierres. Les inspecteurs étaient sans cesse occupés à con- 
tenir la Juste baine et la colère des Arméniens , et ce n'est 
qu'ainsi qu'on parvint à empêcher une inévitable eOMon 
de sang. Quant au gouvernement persan , il sembla ne pas 
Mre attention* à cette conduite outrageante de ses svyels; 
il espérait peut-être que les Arméniens s'en alarmeraient, 
et que leur émigration pourrait par-4à s'arrêter. Le 
21 mars J'arrivai à la forteresse de IMlman , je visitai les 
villages arméniens environnans, et y ftis reçu avec une Joie 
inexprimable et les témoignages de la plus grande con- 
fiance. €omme Je n'avaispointd'officiers avec moi, Je confiai 
à Testimabie Enoch le soin de dresser une liste des Armé- 
niens du khanat de Salmas. Le 92 Je me remis en route, et 
J'arrivai le 23 à Ormi, d'où J'ordonnai au lieuienant-colonel ^ 
prince Argoutinski Ikdgorouki de quitter Tabriz, et de 
diriger l'émigration de Salmas. Je me plaçai en même temps 
en communication avec le général major Pankratiew, doni 
J'avais plus d'une fois & requérir l'assislanoe, qu'il m'ac- 
corda , autant que possible , selon mes désin. 

Je remarquai parmi les Arméniens du khanat d'Ormi le 
même zèle et la même confiance qu'ailleurs. Le gouverne- 
ment persan s'aperçuides progrès que fallait ma mission, 
aussi ne manquartnl pas de lui susciter des obstacles. U vit 
que, contre toute probabilité, la plupart des Arméniens se 
décidaient à émigrer, et senlit quelle perte lui ferait subir 
la sortie d'un si grand nombre de sujets industrieux. Les 
diiïërcntes autorités locales et les ageos mêmes qui m'ac- 
compagnaient se mirent donc à souffler aux Arméniens 
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loule sorte d^argumens contre leur établissement en Russie; 
ils leur assurèrent que dès qu'ils mettraient le pied dans 
ce pays, on ferait d'eut des serfe, qu'ils perdraient ainsi 
Cous les moyens de se procurer une existence plus agréable, 
que leurs jeunes gens seraient enrôlés comme soldats , etc. ; 
qu^au contraire , s'ils restaient en Perse , on les affran- 
cliiniit pour un long espace de temps de tous les impôts. 
Pour retenir les Arméniens , les autorités persanes leur 
offraient plus d'argent que je ne pouvais leur en donner 
pour les engager à émigrer, comme je Fatais déjà fait re- 
marquer ft Votre Altesse la dernière fois que j'ai eu Fhonneur 
de Tentretenir. Nonobstant, je ne discontinuais pas de 
prendre tous les arrangemens en mon pouvoir, elle p^dple 
arménien persista dans son intention primitire. 

Lorsque j'arrivai à Ormi , presque toutes nos troupes 
l'avaient déjà évacué. Je donnai à l'assesseur de collège 
Uamason , qui y était retourné de Maraga , la direction de 
l'émigration des Arméniens de ce kbanat, à l'exception de 
quatre viOages que j'ai confiés aux soins du major prince 
Scbaliliow. J'envoyai le sous-Heutenant Iskritslti à la 
forteresse de Khoi, pour y préparer les Arméniens à Fémi- 
gration. J'avais envoyé bien antérieurement quelques offi- 
ciers de confiance de Maraga dans le Kourdistan. Ils réussi- 
rent, non sans le plus grand danger, & en emmener quelques 
familles , mais la méchanceté des Kourdes se trouva ainsi 
poussée à bout. Ils tombèrent, en plein jour, sur un petit 
corps de ces émigrés qu'ils firent prisonniers. Je m'adressai 
au général Pankratiew , et il parvint à réprimer un peu les 
violences de ces brigands. 

Le 5 avril , j'appris du général PankraUew , que sur la 
contribution imposée à la Perse, un crore venait déjft d'être 
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payé à Turoan , prés de Tabriz^ qu'on conséquence, les 
troupe^rosses auraient probabieinent& évacuer Ormi, le^. 
Gela me força de faire h&ter i'émigralioa autant que possible. 

Le gouvernement persan eut alors recoure à sa dernière 
ressource. nfahomed-TaUr-K)ian vint chez moi avec une 
leUred'Abbas Mirza , et se plaignit d'avoir entendu par lui- 
niême, de la pari d'une des quatre cents famiUes arménien- 
nos^ se trouvant en route pour la Russie« que nous l'avions 
forcée é émigrer. Je voulais lui prouver en fiice la Tausselé 
de ses assertions, et je partis de Khoi avec un fils d'Asker- 
Khan, le 12 avril» Nous Joignîmes le détachement des 
émigrés arméniens, où Ton prétendait avoir entendu contre 
nous le grief de remploi de la force , & environ tin mille de 
la forteresse I et nous lui posâmes la question. « Plotétse 
nourrir d'herbe russe que de pain persan , » telle fût leur ré- 
ponseà Asker-Rban.lème fisdonner cette réponse par écrit. 

Le 13 , Je retournai à Khoi ^ J'y fis les arrangemens né- 
cessaires ^ je chargeai le aujor prince Schalikow et le sous- 
lieutenant Iskritski de leur exécution, puis je me rendis le 
18 À la forteresse de Dilman. 

Le SO avril , Mirza Massud , prenoier secrétaire du prince 
royal de Perse y arriva & Dilman. Il avait reçu l'ordre d'as- 
sister à l'émigration des Arméniens du kbanat de Salmas, 
et il me présenta une lettre d'Abbas Mirza , où celui-ci me 
reprocludt d'user de contrainte pour faire .émigrer les 
Arméniens. Je répondis immédiatement à Son Altesse, et 
lui prouvai que ses officiers loi avaient foit de faun tap- 
ports sur mon compte^ je joignis aussi à ma dépêche ie 
certificat du fils d'Asker-Khan. Mirza Massud se convain- 
quit en personne de la loyauté de ma cimduite. Gomme 
j'avais besoôi de phis d'afgent ppur mon entreprise ^ j'em- 
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prunlai trois mille ducats au général Pankraliewi, et deut 
roilie à d'autres personnes, el Je restituai ces sommes de 
l'argent que me fit tenir Votre Altesse. 

Le 20, les troupes russes évacuèrent Ormi. Les ftnniUes 
arméniennes qui se virent obligées d'y rester encore, souf- 
frirent f)eaucoup d'oppression de la part des autoif tés per* 
sanes, et portèrent plainte devant moi. Cette circonstance 
me fit précipiter le départ des ijinéniens des khaniats de 
Salmas et de Khoi, pour qu'ils n'éprouvassent point desem- 
JUables persécutions. Un détachement suivait l'autre, et la 
pqpulalion de la province d'ÂBerbiian décroissait é vue 
d'œlL Cinq raille fomîlles avaient déjà approché de l'Araxe, 
lorsque Je reçus la première communication du gouverne- 
ment provisoire de la province d'Arménie, où on me dé- 
clara, qu*on se trou%fait dans un tel état de dénuement, 
qu'on ne pourrait pas fournir f assistance nécessait^ 
aux émigrés auendus , qu'on me priait donc de retarder 
leur arrivée josqu'à l'époque de la moisson. Pau de temps 
après, le B mai, Je reçus les ordres de Votre Altesse, en 
date du 24 avril, me prescrivant de persuader la majeure, et 
surtout la plus pauvre partie des émigrés , d'aller à Kara-i 
bûugh , où l'on prendrait soin d'eux , de retenir l'émigra- 
tion de certains autres, et principalement de ceux qui 
n'avaient aucune ressource. J'ai rempli ces ordres en refu- 
sant désormais tout secours d'argent à ceux qui veulent 
èmii^w, mais qui sont pauvres. Le 9 mai, j'ai quille la 
fiorierasse de Dilman , et Je suis arrivé le 10 à Klioi. 

Le gëoéral asajor Pankratinr mUnforma , vers cette 
même époqne, que Votre Altesse avait décidé de laisser 
quatre oiflciers dignes de confiance dans les khanats d'Or- 
mi , de Salmas et de Khpi , pour y protéger et défendre les 
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AmiëiiieDS. rannonçai toat de soile à rèmigratiOD i 
nfeniie celle DoaTelle grâce de Yotre Allease, et j^enjoîgDî» 
au liealeiiaiit-HX)lonel prince Argootinsfti Dolgorooki de ne 
plus presser le départ du reste des dètacbemens d'émigrés, 
mais de lâdier de les retenir, au cooiraire, dans le pays 
Jusqu'à répoque de la moisson. 

Iramédialement après , Je reçus la noordle du kbanat 
de NukeliiTan , que les Arméniens qui j étaient arrivée n'y 
occupaient qu*un camp, et manquaieni des premières 
nécessités de la ine. Je me décidai à essayer si je ne 
pourrais pas adoucir leur détresse par ma présence per- 
sonnelle. Je quitai donc Kboi le 17 mai , et J'anivai à Nuk- 
chîYan le 19. Aussitôt après avoir Yisilé le camp arménien , 
Je dépêchai Tassesseur de collège Mamason à Erivan , pour 
y solliciter le gouTememenl de la province d'expédier les 
Arméniens vers les endroits qui leur étaient destinés , et de 
leur accorder des secours aussi t6i que possible. Gomme il 
se trouvait peu de domaines de la couronne dans le khanat 
de Nukchivan , Je m'efforçai de persuader à beaucoup d'Ar- 
méniens de s'établir dans les khanats d'Erivan et de Kara- 
baugh \ — et comme le détachement ne possédait pas les 
moyens de continuer son voyage , je lui accordai un nou- 
veau secours de deux mille ducats. 

Le 21 , Je quittai Nukchivan, et le 22 Je me trouvai de 
retour à Khoi. Remplissant autant que possible les inten- 
Uons de Votre Altesse , J'y retardai l'émigration d'un grand 
nombre d'Arméniens Jusqu'à l'époque de la retraite entière 
de nos troupes. Voyant mes travaux approcher de leur 
terme, Je désirai parler encore avec détail à Votre Altesse 
en personne. Je laissai donc le soin des détachemeos d'Ar- 
méniens qui n'étaient pas encore partis de chez eux à mon 
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officier de confiance, le prince Argontlnski Dolgorooki ; 
je quittai Rhoi le i9, et je pris le chemin d'Erivan et de 
Nukchivan. C'est dans ce dernier endr<yit que je reçus mes 
ordres définitirs, d'après lesquels je r^oignis, le 18 juin , 
devant Kars, Tarmée active destinée à faire la campagne 
eontr» la Turquie. 

Après la prise de la forteresse d'AkhaItzick, Votre Altesse 
m'ordonna de retourner à Erivan, pour dresser le rapport 
détaillé de mes opérations relatives à rémigration des Ar- 
méniens et à l^mploi des sommes qui m'avaient été con^ 
fiées. Malgré une indisposition , je partis de suite pour ac- 
complir les ordres de Votre Altesse ; mais lorsque j'arrivai 
à Tiflis , je fis une maladie très violente , dont je me relève 
à peine. Je reçus dans cet intervalle un rapport du prince 
Argoutinski Dolgorouki : quoique les documens qui y 
étaient annexés ne continssent pas toutes les explications 
et renvois qui m'auraient permis de dresser un rapport 
parfaitement circonstancié, je rédigeai au moins, pour 
satisfîiire aux ordres de Votre Altesse, la relation actuelle , 
puisée dans les papiers et les sources que j'avais rassem- 
blés moMitême. Pordonnai an prince Dolgorouki de m'en- 
voyer aussi tôt que possible le reste des documens , que je 
m'empresserai d'avoir l'honneur de soumettre à Votre Al- 
tesse. 

Mes travaux ont commencé le 26 février 1828 , et se sont 
terminés le 11 juin de la même année, époque où je me 
suis vu forcé de laisser encore sur les lieux quinze cents fa- 
milles qui désiraient émigrer. Durant toute cette époque, je 
reçus de Votre Altesse quatorze mille ducats et quatre cents 
roubles d'argeni (environ cent soixante-dix mille ft*ancs); 
et au moyen de ces' secours je parvins k expédier pour 
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leurs ooinreaQx élablissemeos huit mille deut cent qu»* 
raDle-neQff«înill€S chrèUeooes. Le seol dètachaiieDi d'é- 
migrés daps le khaiMit de NokeiiiTaii reçut de moi plus de 
deux nulle ducats. Ces sommes , qui m^èlaleot cciafiées sur 
ma re^onsabilitè persouoelle « Je les ai iMiyées eoire les 
mains du capitaine Deruf>enka. Le zéla, Textctltude et 
rhabileté de cet oiBcier méritent d'attirer rattentioD parti- 
culière de Votre Altesse. 

' Votre Altesse verra . par les pièces annexées à la pré- 
sente relatiOQ» quel nombre de ftumiUes a été établi par les 
soins de cbacun des officiers qui m'étaient attachés, Tétai 
des sommes qu'ils se sont trouvés dans le cas de distribuer, 
le montant de leurs frt^ia de table et de poste, enfin les dé^ 
penses extraordinaires qui ont eu lieu conformément aux 
instructions de Votre Altesse^ 

En présentant à Votre Altesse ce rapport détaillé de mes 
opérations, je me permets d'^^ouler qu'en peuplant les 
provinces nouvellement acquises de huit mille tumlles la* 
foorieuses et industrieux i la fois , Votre Altesse a ouvert 
une source féconde de richesses pour Tempire, On peut pré- 
voir avec certitude que , quelqjue considérables qu'aieni 
été les sommes déboursées en faveur de cette émigra-- 
tion^ le gouvernement les i^ura bientôt regagnées avec un 
bénéfice considérable. Au lieu des déserts qu'on voyait na* 
guère sur la vaste étendue de l'ancienne Arménie , on y 
verra s'élever sou3 peu de riches villages , et peut-être même 
de riches villes , habitées par une population productive et 
dévouée à son monarque. 

Gomme J'ai été témoin des divers sacrifices et de ratta- 
chement des Arméniens pour la Russie , Je prends la liberté 
de solliciter Votre Altesse , qui a été le créateur de leur 
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nouvelle prospérité , de leur continuer sa sollicitude parti- 
culière, et de demander & Sa Majesté Impériale qu'on leur 
allège autant que possible leur situation , et qu'on leur bâ- 
tisse des babitations durables ^ tant par raison d'byiianité 
que dans Tintérèt bieD entendu de TEmpire russe. 

En'avonanl que raccomplissement de la mission flatteuse 
qui m'était confiée par Votre Altesse forme une mémorable 
époque dans ma vie , Je crois de mon devoir d*ajouler, que 
Je m'estimerais particulièrement heureux si Votre Altesse 
voulait gracieusement recommander à la faveur de Sa Ma- 
jesté Impériale les oQciers de mon état*major qui put droit 
à des récompenses pour le zèle extraordinaire avec lequel 
ils s'aeqoiitaiettt d'une tàcbe souvent a^eomi^gnée du pè^ 
ril de Uut yie. Je réclame cette mtoe fovenr pour les 
menribres du clergé supérieur et ceux d'entre les habifans 
qui m'ont soutenu dans mes efforts pendant l'émigration ; 
je demanderai aussi que plusieurs d'entre eux soient réta- 
blis dans les droits dont ils Jouissaient depuis si long-temps 
en Perse. 

Tiflis , ce a4 décembre 1899. 



( La dépèche saîvaiite fut écrite peu de teintpe après qœ ie 
cabinet: 4e Saint-Pétersbourg eut appris le départ de Teipédi- 
tion anglaise pour le Portugal ^ et eut senti, cnntmeane consé* 
quenœ naturelle, raQaiblissemebt subit de toute son inflaence 
4jan8 la Péninsule. 

Ceux d'entre nos lecteurs qui ont observé l'eflfet étonnant 
qu'a produit le discours de M. Canning sur le corps diplomati- 
que auprès des différentes cours de l'Europe , comprendront fa^ 
cilement le changement de ton qui règne dans les instructions 
que donne ici le comté de Nesselrode à M. d'Oubril. 

Le but de la Rusâe dans cette dépêche fut de pai-aîtrese ran^ 
gerdu«ôtéde l'Angleterre dans les afiâires de la Péninsule, et 
de se concilier, M. Canning , pour s'assurer d'autant plus ds son 
appui dans les négociations relatives à la Grèce i niais oe qui y 
est vraiment admirable , c'est le tact avec lequel le cabinet de 
Saint-Pétersbourg, après avoir justement subi une défaite si- 
gnalée en Espagne , regagne son terrain , et semble se poser 
comme le conseiller le plus fidèle et le plus désintéressé du roi 
Ferdinand , dont il a dirigé la politique d'une manière si destruc- 
tive pendant un si grand nombre d'années. Dans la Coirespon- 
dance du présent Numéro , le lecteur s'apercevra que les mê- 
mes intrigues qui ont troublé la Péninsule en 1826, sont aa 
moment d'y reparaître en i836. ) 



DÉPÊCHE 

DU COMTE DE NESSELRODE, 



4DRB8SSB 



A M. DOUBRIL, 

ENVOYÉ BE RUSSQE A MADRID, EN DATE DU .... JAN<* 
VIBU 1827. 



J'ai mis sous les yeux de l'Empereur les dépêches de 
Votre Excellence jusqu'au numéro 94 inclusivement. 

Les instructions dont vous avez été successivement muni, 
Monsieur, au sujet de la position réciproque des cours de 
Madrid et de Lisbonne , depuis que les déterminations de 
D. Pedro à Tégard du Portugal sont connues , n'ont pu vous 
laisser aucun doute sur les sentimens avec lesquels Sa Ma- 
jesté impériale apprendrait que les promesses du gouver- 
neoient espagnol relatives à ses intentions pacifiques envers 
le gouvernement portugais , et au soin qu'il apporterait à 
ne pas lui fournir de justes griefs , ont été tout d'un coup 
complètement trompées. 

Dès le jour où furent proclamées les conditions sous les- 
quelles D. Pedro renonçait au trône de Portugal , la Rus- 
sie, qui n'était pas appelée à juger la question de savoir si 
les iostitutions qu'il accordait à son ancienne patrie conve- 
naient à ses besoins et à ses mœurs , respecta jusque dans 
cet acte cette légitimité dont l'Europe entière a consacré le 
principe , et que devrait honorer surtout un souverain qui 

IV. . 22 
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lui est deux fois redemUe de m couronne. A la môme épo- 
que , FEmpereur s'expliqua franchement ayec la cour de 
Madrid; i! lui fit connaître par YOtre organe ses détermi- 
nations et leurs motifs ; il y joignit même les conseils de 
l'amitié. Il signala sans détour la marche qui lui semblait 
propre non seulement & garantir TEspagne des dangers 
qu'elle appréhendait, mais à lui assurer de véritables avan- 
tages. L'Empereur fit plus : il ooutribui^ à obtenir des dé- 
clarations positives qui ne pouvaiwt manquer de mettre 
Sa Majesté Catholique à Tabri de toute attaque. La question 
spéciale des transfuges portugais ne tarda point à s'élever. 
L'Empereur saisit l'occasion de faire sentir lui-même au 
ministre d'Espagne accrédité à sa cour combien une con- 
duite loyale et bienveillante pour le gouvernement de Sa 
Majesté Très Fidèle, dans cette circonstance grave, ren- 
forcerait et l'attitude du gouvernement espagnol, et ses 
droits à l'intérêt actif de ses alliés. 

n suffit de se rappeler ces avis salutaires pour savoir com- 
ment notre Auguste Mattre a jugé et les preuves qui attes- 
tent une complicité irrécusable entre plus d'une autorité 
supérieure en Espagne et le marquis de Chaves ainsi que 
les autres chef^ des transfuges portugais , et les délais mis 
à l'extradition de leurs armes, et les explications du cabi- 
net de Madrid, tantôt satisfaisantes, tantôt peu conformes 
aux justes désirs qui lui étaient exprimés sou& ce rapport. 

L'Empereur approuve toutes les déterminations prises 
par ses alliés * envers l'Espagne , à la suite de llnsorrcc- 
tion dont le Portugal est devenu le théâtl^e. Il approuve 

« Q^eIs alliés, TAutriche, rAiiglererre, ou toutes les deux ? 

{Note de tÉâit angi.) 



\ M. n'iït'BAlL. 33^ 

également les représentàUoiM qat vous atez adresBé^ de 
?ire voix et par écrit ao cafytnet espagnol sar sa politique 
envers la cour de Lisbonne , et la démarche que vous avei 
faite plus tard pour engager le gouvernement de Sa Majesté 
Catholique k déférer aux utiles et légitimes demandes de la 
France et de PAngleterre. 

A cet égard, vos Rapports nous avaient offert quelquei 
espérances. Tous nous annonciez, Monsieur, <|ue le roi 
d'Espagne avait consenti à reconnaître un gouvernement 
reconnu par toutes les cour» de rEurope , en renouant avec 
lui des relations d'anMé , qu'il 7 avait Joint rengagement 
solennel de ne proléger ni ftivoriscir désormais aucune 
entreprise contre te nouvel élal de choses en Portugal, el 
que , sailsteil de ces déclarations, le mfnlstre d* Angleterre 
avait résolu de ne pas quitter Madrid. Mais nous avons âp« 
pris depuis que le Roi s'était relhsé à la punition des fonc- 
tionnaires qui avaient trahi ses ordres, que ce refhs avait 
provoqué le rappel des troupes suisses cantomiées dans la 
capitale de l'Espagne , et que, d'autre part , un corpa d'air- 
inée espagnol se rassemblait sur la frontière portugaise. 

Il nous parattsi bien prouvé que le premter intérêt d^mi 
gouvernement est de faire respecter son autorité et de po*^ 
nlr ceux qui b méconnaissent , que , selon nous, les vœux 
èBOQcés è ce sujet par Sa Majesté Très Chrétienne |Mxrlaient 
tonte l'empreinte de son amitié pour Se MsjjestèCathofique, 
et qu'en les repoussant le roi d'Espagne a fait un tort réel 
au pouvoir même dont il est investi. Nous regardons éga-* 
lement comme une vérité si claire le danger auquel PEs- 
pagne s'exposerait si les troupes qu'elle assemble devaient 
commettre le moindre acte hostile contre le Portugal, que 
noa» ne discuterons pas iei cette hfpolhèse. ï>ièu veuille 
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qu'elle oe se réalise Jamais, et que l'EsimgDe surtout oe 
force point des alliés, dont les seatimeus ne lui sont que 
trop connus , & m pouvoir plus la défendre de la fatalité 
qui rentra! nerait à sa perte I 

Au reste» Monsieur^ à la distance où nous sommes du 
théfttre des éyénemens, nous ne pouvons vous tracer de rè- 
gles spéciales pour les cas divers qui peuvent se présenter, 
et nous nous bornerons à vous indiquer en termes géné- 
raux nos principes et votre rôle. 

La Russie regarde comme légitime le gouvernement éla- 
Ui en Portugal , et ne saurait reconnaître & TEspagne le 
droit de l'attaquer directement ou indirectement. Elle ne 
saurait non plus lui reconnaître le droit de favoriser des en- 
treprises qqelconquas contre le gouvernement de Sa Ma- 
jesté Très Fidèle. 

. La Russie regarde en outre comme Hgitimes les secours 
envoyés au Portugal par TAngleterre. 

Pleine d'une bienveillante sollicitude pour les intérêts de 
Sa Mi^esté Catholique, la Russie désire que TEspagoe re- 
noue des relations d'amitié sincère avec le nouveau gou- 
vernement portugais ^ et que dorénavant die ne lui donne 
aucun motif de réclamation. 

Par suite des mêmes sentimens, la Russie désire que 
l'Espagne replace sur le pied le plus amical, par des actes 
éislatans que son propre bien exige, qu'exige.mtoie la di- 
gnité de sa couronne, ses rapports avec. les cours de Paris 
etdeLondrest 

. D'après ces considérations , vous userei , Monsieur , de 
toute l'influence que peuventvous assurer voiro position et 
le caractère dont vous êtes revêtu ^^ i 

V. Pour détourner, toule m^^une ^ont Jes conséquences 
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OU Tadoption seule pourrait donner lieu à de justes plaintes 
de la part du gouyernement portugais; 

2<'. Pour obtenir cpie des rapports satisAiisans s'établis- 
sent enfin entre ce gouvernement et le gouvernement es- 
pagnol; 

3<*. Pour provo(iuer toute mesure qui pourrait, en amé- 
liorant la marche de Tadministration de Sa Majesté Catho- 
lique , prouver que le Roi seul devrait désormais être stric- 
tement obéi y et opérer un rapprochement durable entre 
son cabinet et ceux des Tuileries et de SainlnJames \ 

A"*. Pour rappeler les éminens services que Sa Majesté 
Très Chrétienne n'a cessé de rendre depuis quatre ans à 
TEspagne , et les titres qu'ils lui assurent à une juste dé- 
férence ; 

ô"». Pour exercer une intervention oflOcieuse et concilia- 
trice dans tous les cas où votre qualité de ministre d'une 
cour qui n'a point d'intérêts directs à soutenir dans la Pé- 
ninsule vous donnerait les moyens de faire accueillir les 
vœux dont vous seriez l'interprète , comme dans la négo- 
ciation où vous avez judicieusement et heureusement se- 
condé les efforts de M. L4imb. 

Si l'Espagne remplit les désirs de Sa Majesté Impériale 
tels que nous les avons énoncés plus haut , vous déclarerez 
que l'Empereur se fera toujours un devoir d'empêcher, 
autant qu'il est en lui , toute agression non provoquée dont 
elle serait l'objet , et de lui assurer toute la sécurité à la- 
quelle elle est en droit de prétendre. 

Si au contraire l'Espagne ne remplit pas ses désirs , si 
par malheur elle s'écarte de cette voie de salut , U ne vous 
restera qu'à lui témoigner que l'Empereur se yoii forcé 
d'abandonner sa cause , d'improuver hautement sa politi- 
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que , et d'en dèpiomr pour elle les MiUes à Jaiaais foiMstes, 
sans pouvoir les préveuir. 

Voire Excellence est autorisée k mettre la présente , si 
elle le juge utile , sous les yeifx du ministère espagnol. 

Recevez , etc. 

Signé Nesselhode. 



OBSERVATIONS 

SUR LES AFFAIRES DE; WURTEMBERG. 



De tous les cabioete d'Allemagne , à Texception peut- 
être de celui de Berlin , le cabinet de Stutlgard est le plus 
dévoué à la Russie ; par principes , car la Russie est un 
puissant appui contre le régime constitutionnel; par inté- 
rêt 9 puisque le Roi n'attend que du secours de la Russie le 
commandement en chef de Tannée fédérale de rAllemagne; 
par les liens de famille, enfin , lesquels exercent toujours 
une certaine influence sur la situation d'un royaume. 

De tous les peuples de TAllemagne , ceux de la Hesse et 
de Bade exceptés, les habitans du Wurtemberg aspirent le 
plus à une alliance avec les Etats occidentaux. D'abord le 
Wurtemberg est un pays éminemment lib^al et éclairé , 
c'est le pays natal de Schiller, et il s'est montré souvent 
digne d'avoir donné naissance à cet homme illustre. Un 
peuple, d'ailleurs, qui désire faire prospérer son com- 
merce et maintenir son indépendance politique , ne doit 
s'allier qu'avec des nations progressives et puissantes. Voi- 
sin de la France , le Wurtemberg peut devenir son allié , 
selon le vœu de ses habitans, non en bravant les forces de 
cet État, mais, au contraire, en consolidant une commu- 
nauté d'intérêts avec lui. 

Le cabinet de Stuttgard sait que sa politique est en dés- 
accord avec les inclinations de ses sujets; il cherche donc à 
combattre l'opinion publique de son pays par tous les , 
moyens en son pouvoir, et il s'efforce en toute occasion de 



344 OBSERVATIONS 

la tromper, ce qui réussît quelquefois & son habileté. Il lai 
arrive aussi de tromper également les gouvernemens étran- 
gers. 

C'est pour démasquer un pareil système avec toutes s» 
conséquences, que nous allons publier ici quelques docu- 
mens intéressans, précédés d'une esquisse historique desti- 
née A les rendre plus intelligibles. 

Alarmé par les mouvemens libéraux en Allemagne , et 
particulièrement dans le Wurtemberg, le cabinet de Slutt- 
gard a ratifié le 25 septembre 1819 une constitution qui 
forme un pacte positif avec la nation , que le Roi a signé 
en déclarant qu'il était l'expression de ses convictions , et 
qu'il a juré, au nom de sa dignité royale, de maintenir 
pour lui et pour ses successeurs. {Voyez l'annexe A,) 

Celte charte, quoiqu'elle pût ne pas être lout-à-fait en 
harmonie avec les progrès du siècle , promettait au moins 
beaucoup de garanties \ elle en établissait spécialement 
contre les décisions de la Dièle de Francfort, en stipulant 
à ce sujet la nécessité d'une coopération des chambres lé- 
gislatives du Wurtemberg. Dans ses articles concernaDl l'é- 
tablissement de l'impôt, la même charte semblait garantir 
le pays d'avance contre certains décrets militaires de la 
Diète germanique , et contre une convention commerciale 
avec la Prusse. Ce pacte social contenait enfin les garanties 
les plus positives en faveur de la liberté individuelle , et 
principalement en faveur de la liberté de la presse , Fori- 
gine et le but , l'effet et la cause de toute autre liberté. 

Cependant , il y a dans cette constitution un article 89 
qui , dans l'opinion de tout homme raisonnable , ne sau- 
rait s'appliquer qu'é des ordonnances nécessaires pour l'exé- 
cution des lois ou pour un état de guerre,* mais qui , aux 
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yeux du cabinet de Wurtemberg , paraissait avoir une por- 
tée semblable A celle de l'article 14 de la charte firançaise ^ 
sous le règne de la dynastie aujourd'hui eipulsée« 

La charte de Wurtemberg , malgré tous ces défauts > 
avait donc assez de mérite pour encourir la haine de la 
Diète de Francfort y comp<râée des représentans des souf e-^ 
ralns et des villes libres de l'Allemagne. Les princes ger- 
maniques, quoique souverains selon la loi fondamentale ^ 
aiment à detonir sujets de la Diète toutes les fois qu'elle 
les protège contre la liberté de leurs peuples. Le cabinet de 
Wurtemberg ftit donc charmé de voir la Diète s'opposer à 
l'exécution de la charte que le Roi avait signée. 

Gomme toutefois la population montrait du ressentiment 
contre les décrets de Francfort, et comme l'armée elle-même 
paraissait décidée à appuyer la population, jusqu'à tel poinl 
que des officiers et des soldats insistaient sur le besoin de- 
signer une déclaration énergique, le cabinet de Stuttgard 
ne parvint à se tirer d'affaire qu'au moyen d'un officier 
nomme Hangold (aujourd'hui général et chef de l'état-ma- 
jor de l'armée) , qui jouissait en 1819 de la réputation de 
libéral , et Ait connu depuis par son intimité avec Frédéric 
Mtdler, mort en Grèce. Ce M. Bangold, soit qu'il ait en- 
trevu le véritable état de choses, sôit qu'il ail été déçu lui- 
même , fut le premier à rédiger et à signer une adresse 
militaire où , au heu de la liberté de la presse , on ne fait 
mention que de la liberté de la pensée , et où, tout en pa- 
raissant combattre la Diète de Francfort, on conseille par^ 
ticulièreroent de placer une confiance entière dans le Roi. 
Cette adresse , copçue avec habileté, et dont on ne connais-» 
sait pas encore alors le secret , réussit à calmer la popula^ 
tion comme l'armée, (F'qyez l'annexe B,) 
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Après la révolution de juillet . renthoBBiasme pour la 
France éclata plus que Jamais dans le Wurtomberg. Le Rei, 
apprenant rarritée de Ijouts-Philippe à StrarfMNini . se 
hâta de venir à sa rencontre pour trompera la fois el ses 
Wurtembergeois el Louis-Philippe. Les premiers furent 
assez simples pour se laisser mystifier; quant au roi ci- 
toyen , il commit la faute également grave de Oatter un 
prince dont il aurait pu, dans le temps, obtenir tout ce 
quMl aurait voulu, en se servant de la menaoe on même 
seulement de la simple indifférence* Le roi de Wdrlem- 
berg, persuadé que la France est ftilble, se Jeta dès lors 
décidément dans les bras de la Russie. 

Lorsqu'en Juin 1832 la Diète de Francfort porta ses dé- 
crets contre la liberté de la presse, le cabinet de Stuttgard 
s' j conlbmia avec Joie , au mépris de la constltnlion ; Il alla 
jusqu'à supprimer la Gazette unwerselle de Stuttgard , 
quoiqu'elle se fftt soumise à la censure. Pour Jeter de la 
poudre aux yeux des Wurlembergeois , le gouvernement 
prétendit s'être sincèrement opposé aux décrets de Franc- 
fort , mais , en réalité , il avait presque agi avant leur pro- 
mulgation comme s'ils avaient déjà été obligatoires. 

La population protesta par des murmures, par des 
adresses et par la voix des chambres ; Tarmée était extrê- 
mement mécontente. 

Le Roi avait adressé, en août 1831 , un ordre au mi- 
nistre de la guerre qui révèle, mieux que ne pourraient faire 
toutes nos remarques , Tesprit qui animait l'armée. Nous 
publions ici ce document sous l'annexe C On y verra com- 
bien le gouvernement redoutait la presse, même sous 
i'cmpire de la censure. 

Parmi les plaintes adressées au ((ouvernomcnl wurtem- 
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ftergeois eoaire les rigueurs de la censure anlérieure aux 
décrois de Juia, oousdeToos ftiire remarquer une pétitiou 
de M. Lobimuer, éditeur du Hochwochter^ en dale du 
12 mars 1832. On a dil depuis, que le gouvernement avait 
défendu la publication de cette pétition , c'est très poasiirfe; 
mais d'autres prétendent qu'on a au contraire faYorisé la 
circulation de cette pièce, pour &ire croire qu'on était op- 
posé à la eensure. Ce qu'il y a de bien certain , c'est que la 
censure n'a pas discontinué un seul moment avant les dé- 
crets de Juin. 

Lorsque enfin ces femeux décrets parurent, ei produi- 
sirent une vive sensation sur les esprits dans le Wurtem^ 
berg, le gouvernement eut la bonne fortune de trouver, 
au milieu d'une population exaspérée, un conseil muni- 
cipal à Stuttgard , qui fit une protestation agréable pour le 
cabinet > et comme écrite sous sa dictée. A côté de phrases 
qui ont désappointé le public, il y a dans cette pièce plu* 
sieurs expressions pour le moins équivoques, par exemple, 
sur l'interprétation bienveillante qu'il s'agirait de donner 
aux décrets de Francfort, sur la confiance à placer dans 
rassociation des États, ce qui veut dire la Diète*, et, du 
reste , pour tromper le publie , on y admet le mécontente- 
ment universel, et on demande la stricte exécution de la 
charte , comme , d'autre part , pour complaire au cabinet , 
on n'exige de lui qu'une déclaration rassurante. Le cabinet 
ne manqua pas de doiiuer cette assurance, puis continua à 
ne pas exécuter la charte au sujet de la liberté et de la coo- 
pération des chambres , telles qu'elles sont tracées dans les 
sections 3 et 28 du pacte fondamental. On comprendra 
mieux le caractère de ce document , en le consultant dans 
son texte que nou8 publions comme annexe D, 
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Il y avait bien dans le conseil municipal quelques hommes 
éclairés. Mais, comme dans le distique de Schiller , 
a réunis , ils forment de suite un sot. » Le poète aurait dit 
la même chose de la réunion qui eut lieu peu de jours 
après à Stuttgardt , le 31 juillet 1832 , et qui, après av<Mr 
hautement réclamé l'exéculioa de la charte, prit des me- 
sures bien malheureuses pour obtenir la réalisation de ses 
YCBux. Nous donnons , dans Tannexe E , un article sur 
cette réunion et son adresse , extrait du Hochwdchter^ 
avec les expressions que la censure y* avait rayées. Ce qui 
résulte de plus positif de cet article , c'est que les habi- 
tans de Stuttgardt manifestent beaucoup d'enthousiasme 
1& où plus de retenue et de jugement produirait un 
meilleur effet. L'article a d'ailleurs quelque chose d 'équi- 
voque, l'adresse, signée par ceux qui aspirent à sentir 
Tétat^ est un peu rusée, quoique des gens honorables, 
tels que M. Uhland , meilleur poète et orateur qu'écrivain 
critique, l'aient signée ; mais ce qui y a surtout un air 
suspect , ce sont les ratures des censeurs , où il est possible 
que certains mots qu'on prétend rayés , aient été au con- 
traire ajoutés, lorsqu'on imprimait ce documenta Pfortz* 
heim ou autre part, dans le but de foire des dupes dans 
l'intérêt du cabinet. 

Au moment môme où nous examinions cette charte , ces 
sermons , ces déceptions , ces documens qui révèlent des 
secrets qu'ils étaient destinés à cacher , nous recevons une 
lettre qui n'est pas sans importance sous un point de vue 
différent et qui nous permet d'apprécier la position du 
Wurtemberg vis-à-vis de l'Europe. 
, Celte lettre , traduite avec une fidélité scrupuleuse (voyes 
Tannexe F) , est datée de Francfort, du 23 juillet 1836. On 
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noos asrare qu'elle proneolde la plume d'un libéral , d'un 
homme de lalent, qui désirait la faire publier à Paris, mais 
la personne qui rayait reçue, n'appréciant point son im- 
portance , se borna à la communiquer au gentilhomme de 
qui nous la tenons. Nous sommes persuadé que l'auteur 
de celle lettre n'entrevoyait pas lui-même la portée dç ses 
informations, car, quoiqu'elles puissent avoir été écrites 
par un libéral, elles ont été indubitablement expédiées 
pour Paris (par quelque voie indirecte) par un diplomate 
wurtembergeois. Si la lettre actuelle, comme celle qui fuL 
adressée sous la restauration , par un ministre de Wurtem- 
berg, au Constitutionnel^ contre Tavis du Roi, amène 
quelque. chute ministérielle, nous y compatirons de tout 
notre cœur, mais du moins celte fois, si les infbrmations 
proviennent du cabinet, elles sont certainement en même 
temps conformes aux opinions du Roi. 
. Pour donner le change au public , cette lettre veut per- 
suader que le Wurtemberg penche vers. la France et l'Au^ 
triche, mais elle prouve, au coniraire, qu'il s'est Jeté 
complètement dans les bras de la Russie. La lettre accuse 
la Bavière de ses sympathies naissantes pour T Ang)e((Brre ; 
elle dénonce les états secondaires de FAllemagne comme 
hpsUles à la Prusse et à la .Russie ; conformément au sy- 
stème adopté depuis quelque temps à Saint-Pétersbourg, 
elle accuse la Diète germanique de pusillanimité^ elle re- 
proche aux Etats secondaires de ne point obéir aux décrets 
de la Diète ^ elle montre enfin le désir de chercher querelle 
à la Gazette d^Ausbourg^ pour être aUée trop loinj à son 
avis , daps ses i^rticles sur le Wurtemberg. 

Donnant une plus vaste .ç^fei^iqn à ses vues., la lettre 
dont nous parlons presse la Uè^ de Francfort de venir 
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au secours de la Hollande, et comme si des mesures mffi- 
taire$ pouvaient être prochainement employées eoinre ecr 
dernier pays , elle Tcut les connafttfe de bonne heure , pour 
donner sans doute , k la Russie , le temps de s'y mêler. 
Elle promet la main d'une princesse de Wurtemberg au 
duc régnant de Brunswick, favorisé par ki Prmscf; elte 
voudrait porter TAutriche à négocier ce mariage, et pré- 
voyant sans doute qull n'aura pas lieu , elle accable TAu- 
triche de reproches. EHe se déchaAie contre la Gréée ^ 
«outenue par TAnglelerre, et contre fe roi OChoft qui ne 
trouvera pas de femme , à l'en croire , puisque le Wurtem- 
berg est trop lié avec la Russie, pour bif donner une prin- 
cesse , s'il la demandait réellement. EDe termine enfin en 
flatisant allusion è de prétendus troubles d'une nature grave 
en Hongrie, et (rahit ahni la source d'où découlent d^ordf^ 
naire de pareils bruits. C'est de cette manière qu'un cor^ 
respondant libéral et opposé i la- Russie donne, sans s^en 
douter , des informaSons qui peuvent servir les projets de 
cette puissance , et ce n'est que par un eiamen critique de 
pareils documens , qu'on parvient à découvrir leur vérîlaMe 
sens et â les tourner à la conftasion de la Russie et du Wur« 
temberg ft la fois. 

Nous consacrerons plus tard un antre article pour peiu^ 
dre la situation actuelle du Wurtemberg^ avec sa popula-' 
tion libérale et sa presse réduite è Pesclavage , avec se» 
journaux ,' contenant des articles libéraux en apparence, 
mais qui , puisant é des sources suspectes , ne tendent qu'à 
servir les intérêts de la Russie. Nous verrons la liberté In- 
dividuelle violée à l'égal de la liberté' de la presse, et si 
nous ne pouvons pas exprimer notre sympathie pour le 
lîbraîrc en Milite détenu A Ifohcnasperg qui , en conspi- 
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rant, comme an dît, contre le gouyerfiêdieiC, n'a nui 
vraiment qu'à la cause libérale , ni pour son ami , le capi- 
taine 9 qui serait plus propre à être mis dans une maison 
de fous que dans une forteresse, nous condamnerons tou- 
jours les procédés en contradiction avec l'article 26 de la 
charte, qui régie le mode légal des poursuites Judiciaires. 
Nous verrons d'un côté une charte en lambeaux, de l'autre 
une opposition parlementaire qui écrit bien , qui souvent 
parle bien sans être trop entendne de FAUettagne y nais 
qui eontinae à oommettiv la graite erreur de ne pas appré^ 
cier , dans toute son étendue , l'énergie du caractère de la 
population wurtenbergeoise qui, en deraaadaBl d'une 
Bôanière plus s<deanelle l'eiécutkMi d'une charte qui sulB- 
raii pour le bonheur du paja, piénendrait tonàib révolta 
tion ftitore* 

Ce peu d'obBervations, oompoiée» au conlemi des aa^ 
nexes , saffironi pour caractériser un cabhiet <|ui détire 
tromper la FYanee et s'opposer aux intérêts de TAngleteilref 
en n'appuyant que les vues de la Russie , un cabinet qfsA 
trompe la population et viole la oomtitution de aon pBi)fs ; 
un oafoBiet , ente, qui , foui en dénonçant les abua de la 
presse, offre ^exemple de ces abus à ua peint que la 
presse iBdépeodanten'a Jamaii atteint , puisqu'elle segejdd 
par les cenvielioBs, tandis que le cabinet du Worleaibei^ 
ne se guide que par le machiavélisme. Ce cabinet aura beau 
recourir à la finesse et à la fhude, il ne réussira pas^ Ses 
tendances et ses mesures ne pourrenl aervir qti'à lui aBè** 
ner tes hommes tes plua modérék 
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ANNEXE A. 

{Extrait de la Charte constitutionnelle du Wur- 
temberg.) 

tS sept. 1819. 

Nous Guiiiauiàè , par la grâce de Dieu , roi de Wurtem- 
berg 9 faisoDS saToiP en noire nom et en celui de nos succès^ 

seurs : 

Qœ dans le bai de satisfaire , en qualité de membre 

de la ConfîMération germanique , à Tarticle XIII de FÀcle 
fédérai' awsi bien<]u'au vœu de nos sujets , vœu conforme 
à nos convictions personnelles , nous avons convoqué une 
assemUàa des étals, pour le 13 juillet de la présente année, 

dans notre résidence de Ludwigsbourg^ et que d'après 

noire décision et la déclaration des étals, ont été convenus 
les articles suivans : 

Art. 3. Le royaume de Wurtemberg fait partie de la 
Confédération germanique^ aussi, tous les décrets orga- 
nique» de la Diète au sujet des rapports consUtulionnels de 
rAUemagne ou des rapports généraux de ses citoyens, 
sont-^ils obligatoires pour le Wurtemberg, iqyrès y avoir 
élé promulgués par le roi. Quant à ce qui concerne les 
mesures nécessaires pour satisfaire aux obligations fon- 
dées sur le principe ci-dessus indiqué, la coopération 
constitutionnelle des états du royaume est indispen- 
sable. 

Art. 10. L'botamage de fidélité ne sera rendu à rhéri- 
tier du trône , que lorsqu'il aura juré par une déclaration 
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solennelle, adressée aui Etats du royaume, demlintenirin- 
vlolablement la constitution du pays. 

Art. 24. L'État garantit à chaque citoyen la liberté in- 
dividuelle , la liberté de conscience et de pensée , la liberté 
de la propriété et la liberté de Témigration. 

Art. 26. Nul ne peut être distrait de ses Juges naturds, 
ni arrêté et puni qife de la manière et dans les formes pres- 
crites par la loi ; il ftiut qu'il lui soit donné connaissance 
des motiik de son arrestation , dans les vingt-quatre heures 
au plus tard. 

Art. 28. La liberté de la presse et de la publication 
est garantie en toute plénitude , en conformité , toutefois , 
avec les lois qui existent ou qui seront portées pour remé- 
dier à ses abus. 

Art. 85. Sans le consentement des États généraux nul 
impôt nouveau ne saurait être imposé au royaume ni à 
ses citoyens , nulle loi ne saurait être modifiée ou suspen- 
due, et nulle obligation contractée, qui empiéterait sur les 
droits des citoyens. 

Art. 88. Sans le consentement des États aucune loi ne 
peut être publiée, suspendue, modifiée, ou recevoir une 
interprétation authentique. 

Art. 89. Le Roi possède cependant le droit de porter , 
sans le consentement des États^ les décrets nécessaires et 
de- décider des mesures pour l'exécution et l'application 
des lois ; dans des cas d'urgence , il fait des réglemens, s'il 
y a besoin, pour la sûreté de l'État. 

Art. 91. Toutes les lois et ordonnances qui se trouve- 
raient en contradiction avec le texte formel de la présente 
Charte constitutionnelle sont abrogées, toutes les autres 
sont soumises à une révision constitutionnelle. 
IV. 23 
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Après rartkle 205, la Charte se termine ainsi . 

Les stipulations précédentes forment désormais la Conatl- 
ttttion fondamentale de notre royaume. Nous jurons de par 
notre royale dignité, poor nous et nos sncceiseiunsi de sou- 
tenir et d'accomplir fermemeni et intfolaUement le présent 
piole social, de le protéger contre toute euhreinte et yiola- 
tion, el de le maintenir en pleine force : en foi de qnoi, 
BOUS ravons signé de notre propre main et nous y avons 
apposé notre grand scemi royal. 

Fait dans notre capitale et ville de résidence, SCatfgardt , 
le 35 septembre 1819. 

{Signé) Guillaume. 

Par ordre dalVoi, 
le seeréUire d'ÉUC, 

(Signe') Vbllnagkl. 



ADRESSE PRÉSENTÉE AU ROI DE WURTEMBERG PAR 
LES OFFICIERS DE piFFERENS GRADES D'UNE VILLE 
DE GARNISON DU ROYAUME. 

26 octobre iStg. 

Sire, 

*Les officiers soussignés approcbent du tP5ne de Totre 
Majesté pour lui exprimer les senlimens de ratkafihement 
le plus respectueux , d'une confiance illimitée , d'une fidé- 
lité inviolable et de Tobéissance la plus zélée , au milieu de 
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rafflictioD proftNAde qu'ont fait naître, duns le royaume et 
dans toute l'AUctnagoe , les décrets de la 35* aéance de la 
Diète germanique. Votre Mbdeslèy guidée par ces Tues gè- 
l^euaes qui répondeot si biou à l'élévation de sou esprit 
et au progrès du sièele , s'est déeidée à souonettre les irraîs 
rapports entre le gouYemeoient el to gouvernés, leurs 
droits et detoirs réeîproques, à un examen ia^iartial Mt e& 
eommuBt et a eonaeoti à établir sur ees bases uu pacte 
coQStitQtiQoiiel entre le Roi e( le peuple, Lesuocès a Justifié 
cette gnnde entreprise , à la gloire éternelle de Votre Ma- 
jesté , à rbonneor de votre peupte et à la honte de ceux 
qui, par des vues étroites et égoi$tes, médiaeBt de notre 
siècle et de rhuananité. La Constitution «ecordèe aux Wur- 
lembergeoifl porte rempreinle de la pureté de son wigine, 
car elle doit sa naissaoce à l'esprit de vérité et fût conçue 
dans Tesprit de Jnstioe. Elle assure au Roi tous les moyens 
d'action utile, et elle protège |e peuple contre les abus du 
pouvoir et les envabissemens du despotisme* Elle reeon-* 
naît au peuple le droit de prendre une juste pari à la eon« 
fëction des lois et de ne payer que lea impéls Jugés néces- 
saires par les députés de son cboix. La Hberiè des per- 
sonnes et des propriétés est garantie à ebacon. La liberté 
de la pensée , ce privilège imprescriptible de l'bomnM > 
d'où découle naturellement la liberté de communiquer la 
pensée , est proclamée avec francbise. Au Roi sert , parmi 
les autres attributions dues à son rang, le plus beau droit , 
le droit de grftce , pour indiquer que sa plus noble mission 
consiste dans l'emploi de la générosité. Lorsque celte con- 
stitution , ouvrage d'un esprit éclairé et d'une volonté in- 
dépendante, devint, par la ratification solennelle de Voire 
Majesté et l'acceptation des députés du peuple , le gage de 
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notre bonheur à Tavenir, chaque cœar honnête célèbraif 
la victoire des lumières sur les ténèbres , un enthousiasme 
universel éclatait dans tout le pays, et chaque Wurtember- 
geois adressait des actes de gratitude au cid et en invoquait 
les bénédictions sur son Monarque. Soudain , toute cette 
Joie patriotique fût troublée par les décrets de la Diète , qui 
remplirent tous les cœurs de craintes et d!inquiéCudes. Le 
Wurtembergeois vit le sanctuaire même de sa ConslitutiOD 
attaqué , et le bien-^tre qu'elle lui promettait rois en péril. 
La liberté de la pensée , garantie par un mouvement spon- 
tané de la sagesse de Votre Ms^jesté , est désormais réduite 
à être honteusement enchaînée au gré des puissances 
étrangères. La liberté des personnes et des propriétés est 
menacée de sa ruine. Le Wurtembergeois doit se trouver 
enlevé à ses juges naturels, traîné dans un autre pays et 
devant une inquisition étrangère , pour subir une sentence 
selon des lois qui ne sont pas les siennes, ou selon les 
inspirations du despotisme. Il n'y a pas Jusqu'à la voie 
du pardon , la voie du cœur de son Souverain , qui ne lui 
soit fermée ; il faut que le meilleur citoyen, le citoyen le 
plus utile , soit livré aux poursuites Judiciaires de la corn»- 
mission centrale de Mayence , s'il a le malheur de dé- 
plaire , peut-être même par ses vertus , k quelque po- 
tentat. La Diète s'arroge , par rapport aux communications 
de la pensée, une surveillance officielle suprême, et pré- 
tend au droit d'interdire à tout éditeur qui, peut-être sans 
le vouloir, encourrait sa censure, de continuer à exercer 
son industrie et à servir le bien public. 

Dans tous ces envahissemens nous apercevons une 
attaque directe contre l'indépendance du trône de Votre 
M^'esté, et nous craignons de la voir suivie d'autres maux 
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qui ne peuvent guère tarder à se développer. Les gouver- 
nemeos étrangers, observant avec jalousie le bonheur du 
peuple vurtembergeois , bonheur qu'ils envieraient à leurs 
propres sujets, voudraient oser mettre des limites à la 
sagesse et à la bonté de Votre Ms^Jesté; ils voudraient 
lui prescrire la mesure d'après laquelle son peuple aurait 
à jouir de lumières et de droits ^ ils prétendent opposer 
des obstacles aux progrès des Wurtembergeois *, eux qui, 
par leur inertie intellectuelle et leur aveuglement, n'osent 
point nvaliseravec nos compatriotes^ ils désireraient anéan- 
tir tout ce qu'il y a de bon sur la terre pour rendre leur 
propre honte moins visible. 

L'humanité gémit de cette œuvre de ruse et de perver- 
sité ^ rhistoire, jugeant un jour l'époque actuelle, ne man- 
quera pas de condamner le crime dont il est question. Au 
milieu de toutes ces différentes attaques contre l'honneur 
et la prospérité des Allemands, à l'heure du danger le plus 
imminent, le peuple wurtembergeois tourne ses regards 
avec confiance vers son Roi, et espère qu'il protégera son 
propre ouvrage et se montrera le puissant défenseur de la 
justice et de la vérité. Le peuple de Wurtemberg conserve 
avec orgueil et reconnaissance le souvenir du témoignage 
d'amour et d'estime que le Roi lui a donné, en lui tendant 
la main pour la conclusion d'un pacte libre et constitution- 
nel, et en lui assignant une place parmi les nations les plus 
civilisées de l'Europe. Ge peuple comprend et mérite une 
telle appr^iation morale-, comment pourrait-il donc endurer 
aujourd'hui l'humiliation de voir des ministres étrangers 
mettre insolemment en pièces la Charte signée par son Roi ? 
Il perdrait Teslime de son Monarque s'il pouvait suppor- 
ter l'idée de s'humilier au point de devenir l'esclave du 
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despotisme étranger*, c^est à son Roi seml quil pitleiid 
confier la direelion de ses deslinées, et c'est pour cèkd 
qui garantit son fMMiheiir qiill est prêt à sacrifier a?ec joie 
sa fortune et sa vie. Nous, soussignés, qui reçmnes la no- 
ble mission de oorafMttre, par ordre da Roi, pour r indé- 
pendance et l'konneur de notre pays, nous sommes animés 
des mêmes sentimens, et nous attendons, aiee impatience, 
le signal qui nous permettra de remplir notre destination 
et de payer la dette que nous detons A nos concitoyens. 
Dans les campagnes précédentes, nous afons toujours sain 
avec courage notre royal Chef, et si nous ne nous sommes 
pas montrés indignes ni de lui, ni du nom wurtembergeois, 
nous nous flattons que Votre Majesté nous trouyerait au- 
jourd'hui également dignes de soutenir une lutte glorieuse 
pour Jes droite sacrés d'un peuple qui a atteint sa majorilé, 
et pour les droits de tout le genre humain. Le succès 
d'une pareilie lutte ne saurait être douteui. Le ciel protège 
la bonne cause; Tarmée de Votre Majesté ne saurait être 
considérée comme une force insuffisante, puisque tout le 
monde joindrait ses rangs avec enthousiasme, et puisqu'une 
détermination inflexible suppléerait A ce qui pourrait loi 
manquer en nombre. Nous saurions tous mourir. Il n'existe 
pas de Wurtembergeois qui serait capable de survivre A 
rhumiliation et à la honte de son pays. 

De par Dieu et de par le Roi — pour la vérité et nos 
droite! 

Nous sommes, de Votre Mijesié, les très humbles et 
très fidèles serviteurs. 

{Suwera les signatures, ) 
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ANNEXE a 

. DÉPARTEMENT DE LA GUERRE. 

Ordre. 

Sa Majesié m'a Ml partenir l'ordre aoiYant pour le finire 
communiquer aux auloriléa respectires. Eu rempUssaal le 
devoir qui m'est imposé par le Souyenlin, Je me toIb obligé 
de déclarer ici , solenoellement , que Je vais veiller avec la 
plus grande rigueur sur l'exécolioD de cet ordre dont les 
intentions ne sauraient être méconnues, puisqu'il émane 
de la bienveillance paternelle du Roi pour son armée. Je 
suis convaincu que toutes les autorités chargées de son 
exécution rempliront également leur devoir, 

« Le Roi au ministre de la guerre. Le ministre est 
cbargé de publier, en mon nom, ce qui soit : Les événemens 
politiques , qui l'année dernière ont troublé le repos de 
l'Europe f n'ont pas manqué d'exercer aussi leur influence 
sur le Wurtemberg. Le partie qui cherche à ramener à fout 
hasard une violente révolution, s'efforce, de concert avec 
une presse effk'énée, à défigurer et à expliquer dans son 
sens et son intérêt chaque événement, pour produire de 
l'effet sur les imaginations de la Jeonesse, pour exciter ses 
passions et la faire servir ainsi à la réussite de ses plans. 
Plus J'ai eu à me louer Jusqu'ici de l'excellent esprit de 
l'armée wurtembérgeoise, armée qui conserve le souvenir 
de la gloire qu'elle s'est acquise par son dévouement pour 
le Roi et le pays à une époque antérieure, si riche en ex- 
ploits , plus Je me vols appelé ft m'adresser, de ia manière 
la plus urgente, aux généraux et aux colonels, parltcuHè- 
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remeat responsables de la discipline des troupes, comme 
aassi aux officiers supérieurs et aux capitaines, de cherclier 
à préserver et à entretenir par leurs conseils et leur exem- 
ple un bon esprit parmi les officiers subalternes ^ mon désir 
sérieux est donc que ces Jeunes officiers s'abstiennent ^ au- 
tant que possible, de parler politique, en évitant les sociétés 
où c'est un principal sujet de discussion et où des débats 
de cette nature, sans la connaissance approfondie des cho- 
ses, donnent lieu à la manifestation d'opinions erronées el 
hasardées. L'attitude d'un yéritable soldat doit toujours 
être sérieuse, calme, décidée, telle enfin qu'elle convient 
à des hommes qui ont prêté le serment de fidélité à leur 
Roi et à leur pays. J'ai pleine confiance dans la fidélité 
de mon armée. » 

Le ministre espère que l'armée placera é son tour la 
plus haute confiance en celui qui lui a déjà prouvé, à l'heure 
du danger, avec quelle habileté il sait la commander pour 
le salut de l'État. 

( Signé ) DB HUGEL. 

DB MaRTBIVS. 



ANNEXE D. 

adresse du conseil municipal db stuttgardt au roi 
de wurtemberg. ^ 

Sire, 

Si la constitution, en garantissant les droits du Wurtem- 
bergeois, lui indique ses devoirs envers le Roi comme en- 
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^ers rÉlat, si celle constiCutioii détient ainsi le lien indis- 
soluble entre le Souverain et le peuple, la sollicitude de 
tout Wurtembergeois , pour la fhinche exécution de la 
charte, n'est que la preuve la plus saillante de son amour 
pour le Roi et de son respect pour les lois établies. Bans 
cet amour du Koi, dans cette attitude calme et loyale, au 
milieu d'une époque agitée, nous, représentans de la pre- 
mière municipalité du royaume, nous avons voulu riva- 
liser avec qui que ce fût ; et si, pour des raisons commu- 
nes à nos autres compatriotes, nous ne pouvions déjà ap- 
prouver toujours les moyens employés actuellement pour 
développer et consolider les formes de la jouissance de nos 
droits politiques, nous devrions peut-être nous alarmer sé- 
rieusement des décrets de la Diète du 28 juin dernier, si 
Ton allait en faire une application absolue au Wurtemberg. 
Sans nous conformer au langage tenu par d'autres, sans 
nous laisser guider par aucune opinion précédemment 
émise, nous avons cru de notre devoir de nous faire, après 
un strict examen, une opinion indépendante sur le texte et 
l'esprit de ces décrets de la Diète. Nous sommes arrivés 
ainsi Â la conviction que, si des explications bien intention- 
nées pourraient prouver que ces décrets ne se trouventppint 
en contradiction directe avec notre constitution, des expli- 
cations moins claires et moins loyales pourraient tout aussi 
bien paralyser par leur moyen les garanties les plus essen- 
tielles de notre charie et la réduire à Tétat d'une ombre 
imaginaire. Nous partageons donc, sous tous les rapports, 
les inquiétudeë exprimées par nos autres compatriotes, et, 
si c'est un crime d'entretenir l'idée que notre Roi soit ca- 
pable de violer un seul des articles du pacte qu'il a conclu 
avec son peuple, nous nous trouvons déjè affligés en pen- 
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9MII qoe des erreart et en ezagèntioiit de rètranger ayenl 
le poofoir de restreiiidre les droite eonsttUitîoiinfib des 
Wurtembeif ei^, qui n'en oui jamais abusé, el de justifier 
eD apparenee remploi de restrictioiis unifiMmies à regard 
de tous^ tes Blate coostitatîomieb de rADemagne. Noos 
croyons ainsi de notre devoir de répéter, d'ene part, h Vo- 
tre Attesté notre serment d'amoor et d'attachement intio- 
labte et notre désir de suivre la ligne de la loi, de Tordre 
et de la modération; de l'autre, de soUieiter humblement 
Votre Mi^esfé de protéger la constitution du Wurtemberg 
contre toute espèce de restrictions. 

Persuadés de la détermination sincère de notre Sou?e- 
rain de ^lemeurer fidèle à ses sermons pour notre kn fon- 
damentale» nous confiant à U force des institutions qui font 
la base de tout État civilisé et de toute association d'Étals, 
croyant enfin qu'on saura observer la justice des deux côtés 
à la fois, nous marohons d'un pas assuré vers un atenir 
qui, quelque sérieux que soit son aspect, paraîtra serrtn 
pour nous et nos compatriotes jaloux de leurs droits, si 
nous recevons seulement de la part du Trône une déclara- 
tion tranquillisante, et l'assurance que notre constitution 
sera conservée sans aucune modification. 

Nous sommes, avec le plus profond respect , 

De Voire Majesté royale, 

Les très humbles et très fidèles sujets. 

Le conseil municipal de Stuttgardt. 

Ce 26jaiUet i83a. 
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ANNEXE E, 

LE SERMENT DES NOUVEAUX MEMBRES DB LA GOM^ 
MISSION MUNICIPALE DE STUTTGARDT , ET LA PRÉ- 
SENTATION AU ROI d'une adresse DB LA PART 
DE PLUSIEURS CITOYENS DB CETTE VILLE CONIHE 
LES DECRETS DE LA DIÈTE , LE 31 JUILLET 1833. 
— ARTICLE TIRÉ DU HOCHWACBTBR. 

( Les expresBÎODS placée» entre parenthèses sont celles qae là 
censure a rayées. ) 

« On prêtait dans ce temiMhlà le serinent à FhôteMe- 
viUe , A portes ouvertes ; la grande salle , la pièce à côté et 
la galerie se troavaient remplies de citoyens : c*était une 
scène solennelle et imposante. Le bourgmattre Feuerlein 
ouvrit rassemblée par un discours dont la teneur calme et 
les formes persuasives tendaient & inspirer Tamour de la 
paii , de Tordre et de la légalité. Se réjouissant de Taccord 
qui existait entre les magistrats et les citoyens , A une épo- 
que où les circonstances se trouvaient si menaçantes , il 
appela Fattention sur le dernier incident politique , savoir, 
ta déclaration laite par cinq ministres ^ « que les décrets de 
la Dièle ne violent point et ne peuvent point violer notre 
coiiBtitutton. )> C'est avec confiance , aJouta*(-iI , que nous 
devons voir dans cet événement une sorte de renouvelle- 
ment 4e ralHance entre le gouvernement et la charte. Un 
profond silence succéda A ce discours et au serment qui 
le suivit. M. Tinspecteur Murschel prit ensuite la parole en 
déposant ses fonctions. Son discours énergique traitait , 
sous diffèrens points de vue , les rapports du gouverne- 
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ment ayec les citoyens. Il insista plus. particulièrement sur 
la circonstance que la police de Stuttgardt ne se trouvait 
point, selon le vœu de la loi, entre les mains de Tau- 
toritè municipale ; il expliqua qu'il existait des intérêts plus 
éleyës que tes intérêts d'argent , que c'étaient les intérêts 
de l'honneur, de la liberté légale et du droit. En termes 
calmes , mais sérieux , il fit ressortir le contraste (saillant) 
entre les mesures constitutionnelles récentes du comité de 
la bourgeoisie qui, dans l'intérêt de la ville et du pays, 
s'adressa au magistrat au sujet des décrets de la Biéte, et la 
conduite du comité de la censure (institution émanant du 
cabinet) , qui fit effacer de tous les journaux l'adresse des 
députés aux citoyens. Le discours de M. Murschel provocfua 
les applaudissemens les plus vifs , et fut suivi de celui du 
nouvel inspecteur, le docteur Walz : les paroles éloquentes 
de ce dernier éiectrisèrent tous les cœurs. H représenta, sous 
les couleurs les plus animées, rinfiuence que les Journées 
de Juillet avaient exercée sur le comitéjdes citoyens de Stuttr- 
gardt et sur le développement constitutionnel de ce comité ; 
puis il se mita parler de l'horizon orageux et menaçant de 
notre époque : il invoqua le courage et l'énergie des ci- 
toyens pour braver la tempête qui s'approchait , et exprima 
sa pleine confiance qu'ils sauraient diriger leurs compa- 
triotes dans la sombre voie qui s'ouvrait devant eux. Un 
tonnerre d'applaudissemens éclata à la fin de ce discours. 
La cérémonie se termina ainsi. La foule assemUée , vêtue 
de nou*, attendait en partie devant l'hôtel-de-viile , en par- 
tie sur l'escalier qui y conduit , pour former le cortège 
calme et imposant de la députation destinée à remettre aa 
Roi une adresse dans son propre cabinet. Cette adresse 
avait circulé de main en main pendapt huit jours , et se 
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trouvait couverte d'un grand nombre de signatures , quoi- 
qu'on éprouvât de la difflcullé à la communiquer convena- 
blement , puisqu'on n'avait pu ni annoncer, ni réunir une 
assemblée publique pour faire signer cette adresse en 
masse. Un nombre considérable de citoyens se plaignait 
jusqu'à ce Jour de n'avoir point eu ce document sous les 
yeux, mais aussi beaucoup de loyaux fonctionnaires, de 
candidats pour le service de l'État, d'avocats et de députés 
y mirent leurs noms. A la tête des signatures figurait celle 
du célèbre poète Uhland , député de la ville de Stultgardt. 
La police connaissait d'avance l'objet pour lequel les ci- 
toyens devaient se rassembler, et le lieu même de cette 
réunion. Le cortège de la députation se rangea avec tran- 
quillité et dans le meilleur ordre : il arriva ainsi sur la place 
aux Ours. Là on vit soudain accourir M. Kleet, le direc- 
teur de la police , en uniforme; il arrêta la tête du cortège. 
( Pftle et agité au dernier point , toute sa conduite ne por- 
tait pas le caractère qui devrait signaler l'emploi calme el 
décidé de mesures légales contre FiUégalité.) Il pro- 
nonça à la bâte les mots « d'associations illicites, de crimes 
de lèse-majesté , » puis défendit au cortège d'avancer, et 
ordonna aux citoyens de s'en retourner immédiatement 
chez eux. Quelques paroles calmes furent prononcées par 
MM. Walz et Murschel, qui se trouvaient à la tête de la 
députation *, mais les expressions ( violentes) du directeur 
de la police engagèrent ces deux honorables amis de l'or- 
dre à céder devant la force revêtue du costume officiel , et 
le docteur Walz porta seul l'adresse au Roi. Les autres ci- 
toyens allaient se xetirer après avoir prononcé quelques 
vivats pour la constitution , lorsque — on en pouvait croire 
à peine ses yeux — un détachement de gendarinerie sortit 
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derbôleldela polioe, et s*approclia desgroopespopuhkesj. 
A celle me , des cris d'une juste et énergique îndigiiftfîoD 
s'élevèrent du roilien du public ; ceux qui s^éloignaienl déjà 
revinrent sur leurs pas , et ce n'est que la loyauté et le bon 
sens des citoyens de Stuttgardt qui les tirèrentd'une sembla- 
ble épreuve. Au bout de quelles minutes, on les vit éva- 
cuer tranquillement la place et rentrer dans leurs maisons, n 



ANNEXE F, 

Francfort, le a5 juillet i836. 

Le Irait le plus remarquable de notre situation politique 
actuelle , c'est le retour de cette influence qui parvint à 
maîtriser la réaction qui avait , dans son temps , arrêté les 
progrès du libéralisme. On doit principalement attribuer 
cet état de choses à la circonstance qu'aucun des gouver* 
nemens germaniques ne craint [dus la possibilité d'une ré- 
volution, soit en France, soit en Allemagne. Une autre 
cause de cette même situation consiste en ce que les États 
du sud de l'Allemagne, qui avaient perdu tout appui coor 
stitutionnel , pensent pouvoir s'appuyer aujourd'hui avec 
sécurité sur la France^ et voyent que les relations actuelles 
de cet Etat avec l'Autriobe augmentent les garanties en 
leur faveur. Depuis que la question des principes est de- 
venue une question secondaire , la politique des intérêts a 
repris ses anciens droits ; et si Ton sait tirer tout le parti 
des circonstances , nous serons peut-être bientôt témoins 
d'une ligue étroite s'étendant de Paris jusqu'à Vienne, con- 
clue contre la Russie el la Prusse réunies, et pi^e à in- 
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terveair dans tes différends qui pottiraienl s'élever sur les 
questions orientales. 

La Batière , qui est encore indéeise , pourra très proba- 
blement se trouver entraînée par le cour» des événemens. 
La politique russe , d'ordinaire si babile (die sonst so velt- 
kluge russische politik)» s'est gravement trompée & ce 
siyet. Lorsque la Bavière , par vanité insensée plutôt que 
par libéralisme 9 s'opposait aux mesures de réaction de la 
Diète de 1832 , c'est qu'elle ménageait la c<>uronne de la 
Grèce ponr sou prince Othon. Ai^ouid'hui que ce prince 
est Roi , il est évident que sa position le met plus que Jamais 
dans la dépeu^^oce des puissances maritimes, et que par là 
la Bavière se trouve aussi liée à leur politique. Du reste, 
c'est à IVancfort qu'on voit le plus décidén^ent les symp- 
tômes de ces reviremens d'opinion dont nous venons de 
parler : ils se manifestent surtout piir l'attitude des Etala 
fédéraux seqon^aires, qui s'émancipent è la fois de la su* 
prématie de TAutriche et de celle de la Prusse. Cette su- 
prématie était de 1832 à 1834 un véritable Joug , une dic-^ 
tature aveugle sur les forc^ fédérales. Quelques Étals , 
comme Bade et le Wurtemberg, s'y opposaient, A la vérité, 
mais finissaient toujours par éprouverde honteuses défaites, 
etsesoumettuieot par la cfainle des révolutions. Peu i peu 
l'opinion publique se mocliOa^ ces mômes gouverneipeiis 
devinrent populaires malgré qu'on les eût vus servir d'iu* 
strumeus pour porter des coups au libéralisme. On les coo- 
sidéra comme ayant été réduits à cette extrémité unique- 
ment par force majeure et manque d'appui, et on désira 
bientôt de les voir se mettre de nouveau aux prises avec 
la Diète. Les gouvememens en question, persuadés, 
d'autre part, que le libéralisme s'était séparé du répuUi- 
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canisroe, acceplèrenl rallianœdu premier. Il est singu^ 
lier combieo cette Diète, qui était encore toute puissante 
il y a deux aos , agit aujourd'hui avec timidité yi&é-vis de 
TAllemagne méridionale, et comme on y montre peu de 
respect à son égard. A l'époque de sa dictature, la Diète lan- 
çait ses décrets comme aurait pu le foire un gouvernement 
central. Ces décrets apparaissaient avec éclat dans les jour- 
naux de Francfort qui , pour les affaires fédérales, dépen* 
daient de la chancellerie de la Diète. Ces ordres , enfin , 
étaient donnés en termes rudes et absolus aux divers gou-^ 
vernemens intimidés par la menace dPune exécution mi-- 
Utaire de la part de la Confédération. Aujourd'hui tout 
cela a changé : la Diète, en dernier lieu, a pris, à la 
yérité, quelques décisions de politique générale \ mais elle 
se montresi peu confiante dans son pouvoir, qu'elle a pres- 
que honte de les publier. Les gouvernemens les promul- 
guent comme Us veulent , les journaux de Francfort ne 
contiennent plus d'articles Jhilroinans, et la Diète paraît se 
trouver honorée lorsqu'au bout de trois , six ou neuf mois, 
quelque gouvernement obscur de Mecklenbourg, Olden- 
bourg, ou d'un des petits duchés de Saxe, prend la 
peine de donner force de loi à ses décrets. Il y a un an que 
la Diète a décidé qu'à Tavenir aucun Journal ne pourrait 
iqsérer des correspondances particulières sur les débats 
des chambres législatives de l'Allemagne, mais devra 
les puiser uniquement dans les publications respectives 
de l'Etat où ces chambres se trouvent assemblées. Per- 
sonne n'a pris garde à cette défense , qui est restée sans 
nul effet. Il y a peu de temps, on lisait dans les feuilles 
bavaroises une insinuation rappelant l'ordre ci-dessus men- 
tionné de la Diète , et on était frappé à la même époque 
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que, malgré cela, la Gazette universelle d'jiugsbourg, 
joamal publié , comme Ton sait, en Bavière, contint tous 
les Jours une correspondance privée sur les défMits des 
chambres wurtembergeoises, et vînt de publier, presque 
sans aucune modification, une attaque dirigée dans les 
termes les plus yiolens contre les puissances absolutistes 
faisant partie de la Confédération. II y a plus, les prohibi- 
tioos prononcées par la Diète contre certains Journaux 
n'aboutissent point à un résultat On avait &it main-lMsse 
en 1832 , non seulement sur les Journaux non soumis à la 
censure, mais aussi sur ceux qui ne s'y soumettaient qu'au 
mépris des droits de leurs gouvememens respectif^. La 
Gazette universelle se trouvait al<Nrs officiellement mena- 
cée de la prohibition \ la Gazette nationale de Brunswick 
de même; le Mercure de Souabe y échappait avec peine. Par 
rapport aux livres , les éditeurs ne font plus ai^ourd'hui 
aucune attention à toutes les défenses j ils yendent leurs 
livres en déi^t des prohibitions , et dans plusieurs pays on 
a Tair de ne pas même s'apercevoir de cet abus. Lorsqu'il 
y a peu de temps on proposa & la Diète de supprimer la 
Gazette des FiUages (Dorfzeitung), la petite princi* 
pauté de Saxe-Meiningen , sur le territoire de laquelle cette 
feuille paraît, prit hardiment sa défense , déclara qu'elle ne 
se soumettrait Jamais & une pareille indignité , et triompha 
dans une affaire où la Bavière et le Wurtemberg auraient 
échoué il y a quatre ans. La commissioi^ centrale d'enquêtes 
ne trouve plus la même aveugle obéissance ^ et commence 
à s'épargner des demandes envers certains gouvernemens, 
puisqu'il n'y a rien à faire avec eux. 

Par une singulière tournure des circonstances, le roi de 
Hollande sera peui-êlrebientdt dans le cas de se ressentir du 
iv. 24 
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pouToirdela IMëte, qai semble chercher de nonteaux 
objets d'occapatioD. Elle tient de prendre en sérieuse cou* 
sidération Taffaire do Lutemboarg. On sait qo'à la confè^ 
renée de Londres, rAotriche et la Prusse consentirent à ce 
qa'au lieu de cette partie du Luxembourg qui doit 6tre 
cédée à la Belgique , une certaine portion de la prorince de 
Limbourg fût incorporée , en échange, à la Gonfédératiott 
germanique ; mais, au moment où Ton pressaces deux puis- 
sances d*opérer réchange en question, eDes se retranchèrent 
sur ce que cela ne se pouvait pas sans le consentement de la 
Diète, consentement qui, notons4e bien, était alors syno- 
nyme ayec l'adhésion de TAutriche et delà Prusse. Aujour^ 
d'hui les affaires ont pris un aspect différent. La Diète Ton- 
drait voir cette affaire terminée ^eUe est satisfaite de la cession 
du Limbourg, et eUe presse rudement le roi de Hollande, 
qui n'aimerait point à faire du Limbourg une proYince f^ 
dérale , puisque la Confédération n'a pas su déjà te protéger 
contre la perte du Luxembourg , territoire fédéral aussi. Il 
est hors de doute que cette question peut donner lieu A un 
conflit sérieux, et l'obstination du roi Guillaume, A fort ou 
& raison , commence à baisser. On dit que, dans l^exfré- 
mité, 11 s'agirait de mesures coércitîTes à son égard , du 
moins en forme de menaces providoires. 

On parle d'un projet de mariage entre le duc GufBaume 
de Brunswick et la princesse Marte de Wurtemberg , fille 
du Roi, née le 3Ô octobre 1816. H est naturel que le duc 
Youdrait , avant ce mariage, prendre des arrangemens défi- 
nltifis afec le prétendant à SA couronne , Tex-doc Gharies , 
son [ï*ére exilé, et l'on dit que des négociations ont lieu 
sous la médiation de l'Autriche, pour engager Tex-duc & 
renoncer aux prétentions qu'il ne saurait plus espérer de 
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Mre prétaloir. Nous voyons ici de nouveau une tendance 
à faire cesser le statu quo^ car, aussi long-temps que les 
deux frères ne se marient point, Faffaire en reste à pré- 
senter un conflit de succession qui peut toujours se renou- 
veler, et nous pouvons ajouter qu'elle implique même la 
reconnaissance , l'appui et la consolidation d'un ordre de 
choses créé par une révolution. 

On a supposé que le roi de la Grèce ne vient en Alle- 
nagne que pour passer en revue toutes les Jeunes prin- 
cesses à marier. H se trouve maintenant, selon toute appa« 
renée , qu'il va retourner A Athènes sans être ni fiancé , ni 
mtaie assuré d'un itaariage. Le sort de la Grèce est trop 
incertain , son trône trop chancelant, pour qu'une fiHe d'un 
souverain s'y exile pour partager cette sùhe d'avenir. 

Une obscure feuille saxonne raconte avec beaucoup de 
circonspection que la récolte a été si bonne cette année en 
Hongrie , que , par suite du bas prix des fourrages, l'on y 
enverra un certain nombre de régimens de caivderie ; mais 
que , malgré c^ , des têtes tuHmlenies senUent avoir 
îbM du chemin dans ce pays« YoilA un exemple de la tac* 
tique à laquelle les Journaux sont obligés de recourir quand 
ils ont à tromper les rigueurs de la censure. 

Je n'ai phis qu'A voos répéter positit^ement que VMB 
poutez croire à l'authenticité de mes nouvelles -sur te 
Luxembourg. 



CORRESPONDANCE. 

AFFAIRES D'ESPAGNE ET DE PORTUGAL. 



Paris, le 19 mfiL i836. 

n y a UD mois que nous aTOos entendu pour la pre- 
mière fois annoncer que des trouMes allaient éclater en 
Portugal , et qu'on se proposait d'y rétablir la constitutioii 
de 1820. Je puis vous assurer que ces bruits étaient répan- 
dus dans Torigine par des miguélistes résidans A Pans , et 
par des agens de la diplomatie du Nord. Nous apprîmes en 
même temps , par notre correspondanco coofidentieDe du 
Nord , que la Russie et son alliée la Prusse aiaient Tinten- 
tlon de pousser le Portugal dans les yoies républicaines y 
pour fiiciliter & D. Miguel son retour dans le pays. Des let- 
tres de Rome contenaient aussi de semblables indications , 
et donnaient lieu de croire que le p4>e lui-même fayorise- 
rait le républicanisme en Espagne comme en Portugal, 
pour servir ainsi la cause de D. Gailos et de D. IMSgiiel. 
Enfin, à la même époque, on répandit le bruit que les 
iroupes de D. Carlos ayaient proclamé la constitution de 
1812. 

La semaine dernière, il y a eu déj& à Paris quelques 
vagues rumeurs sur la réalisation de ces projets à Lisbonne, 
n est possible que le gouvernement en ait été informé par 
le télégraphe. On n'y attachait cependant que peu d'im- 
porlance Jusqu'au moment où le fait se trouva confirmé, et 
où chacun chercha un remède pour cette crise nouvelle. 
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Le puUic commeiiGe à croire que , sous le prétexte de la 
constitution de 1820, le fond de la question, c'est Tinlé- 
rèl de D. Miguel. Le public ne saurait donc être opposé à 
une interrention en de pareilles cireonslances , et ne com- 
parerait pas certainement une expédition éyentuelle dans 
la Péninsule, arec celle qui eut Ueu en 1823 sous le duc 
d'Angoulème. 

Le Roi paraît cependant opposé à toute intervention ^ il 
continue à craindre, quoique injustement, que cette ex- 
pédition ne soit comparée à celle de 1823 ; il voudrait ne 
pas engager son cabinet et son armée dans da nouvelles 
compUcatioQs ^ il redoute aussi que la Russie ne profite de 
cette occasion pour intervenir dans les affaires de la Tur- 
quie^ Je sois persuadé jusqu'à ce moment que, dans le con- 
seil , c'est M. Guizot qui est le moins opposé à Tintorven- 
(ion^ mais, s'il se mettait à insister là-dessus, le Roi ne 
récouterait plus. 

U n'est pas improbabte que la Russie serait contente de 
pouvoir profiter de notre intervention. Les diplomates 
russes à Paris. disent tout haut qu'ils connaissent un pro* 
jet de l'Angleterre et de la France pour employer des me- 
sures co^rcitives envers le Portugal ^ que la Russie , bien 
plusdésinléressée, se prépare à évacuer Silistrie, mais 
qu'elle aurait sans doute |e droit de marcher sur Gonstan* 
tinople, si les Anglais et les Français se montraient à Lis- 
bonne, t 

Certes, on pourrait bien répondre que, d'abord, la Tur- 
quie ne réclame point une Intervention, tandis que celle^^i 
pourrait se trouver demandée à Londres et à Paris de la 
part du cabinet de Lisbonne. Puis , le gouvernement et le 
statu qm en Turquie ne oe trouvent pas en grand péril 
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dans ce moment, malgré toutes le» conspirolioDS que la 
Russie fomente à Gonstantinople , tandis que le cas eAbien 
différent dans la Péninsule. En fait, on pourrait interfenlr 
en Portugal et coopérer en Espagne, et s'opposer en même 
temps A une interrention russe en Turquie , si tant est 
qu'on puisse se servir là de cette expresBion. Le Roi ne 
semble cependant disposé à aucune interrention de b part 
de la France. 

Si le Roi persiste dans sa risolntton, ee qui est fort pro* 
fNiMe, on peut en redouter de graves conséquences pour 
la Péninsule, soit sous le rapport de Tencouragement que 
cela donnera aux filetions, soit sous le rapport de la poli- 
tique du Nord, qui, yojant la FVance ainsi affaiblie par 
les éyénemeos dans son voisinage, prendrait un ton plus 
menaçant et pousserait ses prétentions bien plus loin. 

Au train où en sont les choses, le langage de la di- 
plomatie du Nord envers la France devient d^à insultant. 
Cette même diplomatie qui a prépart les troubles de la 
Péninsule, accuse aujourd'hui le gouvernement firançais 
d^en être le véritable auteur par les secours accordés aux 
réfugiés espagnols en 1830. 

On^adresse plus particulièrement ce reproche é M. MoIé, 
qui devint ministre des affaires étrangères après la révo- 
lution de Juillet. Le Journal 4^$ Débats y répond aujour- 
d'hui dans un article qui paraît émaner du cabinet de 
M. Mole. 

Pour dire toute la vérité , nous admettons, d'une part , 
que M. MoIé n'a pas accordé de secours aux réfugiés; 
de l'autre, nous avouons hautement que les partisans du 
gouvernement de Juillet donnaient de pareils secours 
pn 1830, et que le gouvernement était alors .bien aise de 
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tes y encourager. L'auteur de ces lignes peul certifier que 
les listes de souscription circulaient dans les bureaux des 
journaux ministériels^ il fut personneUement appelé à 7 
mettre son nom, et il se glorifie d'y ayoir souscrit. Il pour- 
rait indiquer la personne, très liée à cette époque avec le 
gouTcrnement de Juillet, qui rassemblait les signatures, et 
il est certain que ces souscriptions se faisaient chez les mi- 
nistres et à la cour , presque d'une manière aussi iNiblique 
que lorsqu'il s'agissait de secours pour la Grèce. 

On croyait que le Nord déclarerait la guerre à la France-, la 
France désirait donc de se garantir sur les frontières d'Es- 
pagne, même au moyen de lan;>ropagande. Si la France 
ayait eu le bon esprit d'appliquer le propre remède à Fin- 
solence des cours du Nord, elle aurait pu réyeiller des 
senUmens libéraux Jusqu'à Berlin et à Saint-Pétersbourg. 
Il est même probable que Louis-Philif^ finira par être 
réduit à employer de semblables moyens. 



M. MOLE EN 1830. 
I. Consfersaiion de M. Mole a\f€c Tenvqyé prusHen. 

On s'est beaucoup entretenu d'une note diplomatique 
<iue le comte Mole, ministre des affaires étrangères en 1830, 
aurait adressée au gouvernement prussien , au si]\)et de la 
Belgique ; le Journal des Débats et même les cercles 
diplomatiques en ont souvent parié. Cette manière d'expo- 
ser les faits pourrait fournir à la Prusse le prétexte de 
nier une circonstance , dont le fond se trouve vrai ^ il est 
donc important d'exposer les choses comme elles se sont 
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passées en rëalilé. Les détails que noos aDons fidre suivre 
n'ont pas encore été publiés. 

La note de M. Mole, au gouyernement prussien, n'a 
Jamais existé, mais M. Mole eut, en 1830, une conyer- 
sation ayec le ministre plénipotentiaire de la Prusse, le 
tMuton de Werther ;conyer8ation doublement intéressante, 
en ce qu'elle Jette de la lumière sur un fiiit historique de 
premier ordre , et qu'elle offre une occasion d'apprécier 
le caractère de M. Mole , aijdourd'hni ministre des albires 
étrangères et président du conseil. 

Lorsque, en 1830, la réyolution Jdelge éclata comme 
une conséquence de la réyblution de Juillet, et que le gou- 
yernement prussien fit un mouyement pour enyoyer des 
troupes en Belgique, M. Mole , informé de ces préparatil^, 
s'adressa directement au baron de Werther, et, comme il j 
ayait de la difficulté à arranger une entreyue à l'hôtel des 
Capucines (le nouyeau gouyernement fonçais ne se trou- 
vant pas encore officiellement reconnu par la Prusse), le 
pria, au nom de leur ancienne intimité de salon, de 
passer chez lui dans son hôtel particulier de la Yilie- 
l'Éyèque. 

M. de Werther s'y rendit, et yoici les points princi* 
paux de la conyersation qui s'engagea entre les deux in- 
terlocuteurs. 

« Le comte Mole. Écriyez à yotre cour , que si un seul 
soldat prussien met le pied en Belgique , la France y lan- 
cera son armée et ne peut prévoir où ses troupes s'arrête- 
ront. )> 

« Le baron de Werther (en colère). Gomment! vous 
vous attendez à être reconnus, et yous n'employez que des 
men»ces?» 
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« Le comte Mole. Et ces menaces seront à ItHstaut snt- 
Ties d'effet. » 

Cette conTersalion , qol fat sans doute scrapoleasement 
rapportée dans lesdèpêchesde M. de Werther, a dû pro- 
duire nécessairement une sensation électrique à Beriin. 
Les troupes prussiennes n'entrèrent point en Belgique, et 
Louis-Philippe Ait bientôt reconnu comme roi des Fkan- 

Si les antécédens du comte Mole, partieulièrement dans 
ses rapports ayec Napoléon, loi yalurent Thonneur d'être 
appelé dans les conseils de Louis-Philippe, sa fermeté 
dans roccasion précitée, suitie de résultats si heureux, 
ne put qu'augmenter, comme de raison , la confiance el 
rattachement du roi. Depuis ce temps , différentes modifi- 
cations de politique et des considérations personnelles dans 
les combinaisons ministerieUes ont éloigné M. Mole du 
cabinet, mais Louis-Philippe a fini par s'aperceroir que 
la fermeté est plus utile que la souplesse-, puis d'autres 
hommes d'état, incapables d'approuTer les ihutes de 
M. Thiers par rapport à la politique continentale) ont 
incliné Ters M. Mole , a^ec lequel ils n'avaient que de 
légères dissidences d'opinion sur des sii^els de politique 
Intérieure qui ne se trouyent pLng en question. Ycrilà ce 
qui explique comment M. Mole fût porté à la présidence 
du conseil. 

Il est digne de remarque que , malgré la conversation 
rapportée ci-dessus, M. de Werther reste & son poste 
en 1830. Ce serait donc émettre une opinion bien hasardée 
que de croire son rappel attaché à TaTènementde M. Mole. 
Les discussions fhinches entre les cabinets et les enroyés 
êlrangers occasionnent rarement des changemens de mi- 
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Qiilèrt OU im rappels de diplomates -, de aemblables ère- 
nemens résultent beaucoup plnl6t d'inimitièB secrètes on 
d'iotriguei découTertes. Or , entre M. Mdè et M. de Wer- 
Iher, il n'y avait pdnt d'intrigues de cette nature. Tous les 
deux défendaient les intérêts de leurs cabinets respectif. 
En reconnaissant combien la fermeté de M. Mole fui atUe, 
il esl de tonte Justice d'i^Jouter que, si M. de Werther a 
conseillé dans sa dépêche la non-interrention en Belgique 
et la reconnaisBance de Louis-Philippe, il a également 
bien mérité de son souverain. De fidt , la Erance n'ayait 
rien à craindre : un ordre télégraphiqae et deux Jours lui 
aasaient suffi pour souleirar le drapeau tricolore dans les 
prorinces rhénanes. 

II. Conversation 4o AT MoU €u^ec le général 
LafayeUB. 

M. Mole aété accusé d'avoir remis cent mille firanos au 
général La&yette, comme secours pour les réfugiés espa- 
gnols qui, après la révolution de Juillet, souhaitaient de ren- 
trer dans leur pays, pour y exciter une insurrectioa con- 
tre le roi Ferdinand. Cette accusation , produite par ke 
écrivains et Journaux révolutionnaires, préférait viô- 
blement de relever M. Mole dans Testime des radicaux 
que de manquer son autre bat, savoir celui de compro- 
mettre le ministre auprès du Roi et auprès du corps diplo- 
matique. Nous ne sommes pas les premiers à réfuter cette 
accusation, mais nous nous trouvons en état de la réfuter 
avec plus d'exactitude que cela n'a eu lieu jusqu'ici. 

Certainement il est vrai que des secours français ont été 
donnés aux réfugiés espagnols. Des personnes liées avec 
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le gouTernement ont contribué à oes 8Mi8oriptloni..il «t 
positif que leurs listes ont circulé dans les biireÉux d'un 
Journal dévoué au ministère, mais les individus mêmes c|ui 
s'y trouvaient ignoraient la drcoostance suivante : 

Le général Lafayette se trouvait en relations amicales 
avec M. Mole et venait le voir fréquonment Lorsqu'il 
s'agissait de Texpédition de Torrijos, le général vint chez 
le ministre pour lui demander des secours pour les réfti- 
giés espagnols. Le ministre lui répondit : 

« Je ne suis pas Fhomme à qui il faudrait s'adresser au 
sujet de pareilles expéditions. La franchise de wsm emacr 
Cére mériterait d*ètre {dus Jui^ment appréciée. Quand Je 
prendrai quelque décision à l'égard de l'Espaigne , Je la 
communiquerai à l'amfMfisadeur de ce pays. 

(( Tous-même, général, vous ne devriez pas pousser à 
cette affaire. Je suis offleiellement informé par mm agens 
que les autorités espagnoles tmi une parfidte connaissance 
du plan qu'on se propose d'exécuter. Lniroyer les réftigits 
en Espagne, ee n'est que les liw^au glaive de la loi. i> 

Après cette conversation , Lafayette ne put s'empêcher 
de faire tous ses efforts pour arrêter Texpédition^ maiales 
réfugiés se fiaient trop A leurs ibrces, à la faiblesse du 
gouvernement eqngnol et A l'elficacité de la sympathie 
qu'ils comptûent ^nver désormais dans les populations 
de la Péninsule. Torrijos partit , — on connaît sa mort 

C'était un coup de foudre pow Lafayette , lorsqu'il ap- 
prit le sort de ces malheureux réftigiés. Quoiqu'il n'eût 
certes rien à se reprocher à leur sujet , il défdorait néan* 
moins qu'ils n'eussent pas écouté l'avis qu'il avait reçu de 
'M. Mole, et qu'il leur avait communiqué. 

L'auteur de ces lignes a des motifs de croire que c'est la 
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diplomatie da Nord , qui connaissait très bien les sonflcrip- 
lions fidtos à Paris , qui n'a pas perdu de temps pour doo- 
ner des infonnations au cabinet de Ferdinand. Après atolr 
causé la mort de Torrfjos, elle n*a pas pu sérieusement 
imputer cette catastroplie à M. Mole y qui, pour sa part, 
a ttài au contraire tout ce qui pouvait la prévenir. 



flfH. THIE1I8 BT MOLE. 

M. TUers ftit nommé président du conseil pour opérer 
un rapprochement avec les états de TEst. D se proposa 
d'employer r Autriche à cet effet, et ouvrit avec elle te pre- 
mier les négociations relatives au mariage du duc d'Or- 
léans avec rarchiduchesse Thérèse. Pour parvenir à ce 
but, il était prêt à toutes sortes de concessions au dedans 
comme au dehors. On va Jusqu'à dire , et des documens 
ofBdds paraitraiont le confirmer, qu'il y avait même un 
moment où il admettait un arrangement avec don Carios. 

Les ouvertures rotatives au mariage échouèrent complè- 
tement. M. Thiers attribua ce désappointement, non sans 
raison, à ta Russie et à ta Prusse phit6t qu'à l'Autriche. 
Voûtant se venger, et connaissant le profond intérêt que 
ces puissances du Nord portaient à la cause de don Carios , 
il résohit d'intervenir ep Espagne, et il se prcqposa d'y 
faire ta guerre au carlisme et à ta constitution de 1812 à 
ta fois , pour empêcher que cette dernière n'exerçât quel- 
que réaction sur ta France. 

M. MiAé a été fait président du conseil pour renoncer 
en même temps aux concessions en faveur du N(Ntl et à 
ta lutte avec ta constitution des Gortès. Pour avoir te champ 
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tout-à-fait libre , il lai fàUut renoncer aussi à nnterrention 
contre don Carlos. 

Par là la ligne poliUqpie da nouRreau cabinet se trouva 
clairement tracée. 

l"". Ce cabinet n'interviendra pas avec FAngleterre en 
Espagne. Il y laissera les troupes qui y sont, mais n'en 
enverra plus d'autres. Deux mille quatre cents hommes 
passeront de Pau en Afrique; les corps d'observatiOD res- 
teront c^Mndant sur les fh>ntières méridionales ; 

^. Malgré les dilTérends qui peuvent s'être élevés en- 
tre la France et l'Angleterre, le nouveau cabinet tient 
toujours sincèrement à l'alliance britannique. Le gouver- 
nement firançais a engagé sa parole de déployer les me- 
sures les plus rigoureuses contre la contrebande et toutes 
les fournitures qui servent la cause de don Carlos, et il 
poursuivra l'exécution de ces mesures. Bans les hautes 
questions de la politique européenne, la France sera 
charmée de donner la main à l'Angleterre ; elle se prê- 
tera aussi aux vceux du commerce britannique, autant 
que ses intérêts et le consentement des Chambres le 
permettront. 

Nous avons vu que M. Thiers avait deux sortes de po- 
litiques , on ne pouvait donc Jamais se fier à lui. 

M. MoIé n'en poursuit qu'une, et il est honame d'état 
à mériter confiance. 

La composition du ministère ofllre d'aiUeuiis d'autres 
garanties encore. Auprès de M. Mole siègent MM. Guizot 
et DuchMel, qui sont favorables à l'alliance anglaise. 

Quant à la politique intérieure, M.Thiers ne fit que suivre 
la ligne de ses prédécesseurs. Il n'accorda point Famnistie, 
il fit continuer le procès d'avril. Ce qui était fermeté dans 
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rancieti cabinet, devint légèreté sous sa moin -, sans prin- 
cipes fixe» , il s'attaqua à la liberté indiviâuelle, et , parmi 
les réfugiés expulsés de France, il choisit par exemple 
ceux qui étaient le moins dangereux, mais qui loi furent 
dénoncés par la diplomatie do Nord. 

Sous M. Mole , J'ignore si le Roi se décidera pour Tara^ 
nlstie, mais persAine ne s'attend à des procès defaot la 
Chambre des Pairs. M. Mole y a toujours été contraire. 
M. Martin du Nord, une fois ministre, ne songera plus 
guère à son poste de procureur-général près la Chambre 
des Pairs. 

L'administration sous M. Tbiers se trourait dlirtsèe 
d*opinions. Lui-même ne s'accordait pas souvent avec le 
tiers-parti et avec M. de Montalivet. La Eranee a aujour- 
d'hui un ministère plus uni , surtout depuis les dernières 
nominations, qui complètent Téquilibre, et qui concilient 
les questions de personnes. 

Un point plus difficile à ju^^r , c'est la position du nou- 
veau ministère vis-à-vis des Chambres , c'est-à-dire vis-à- 
vis d^une masse d'individus dont on ne peut garantir les 
opinions d'un Jour à l'autre. Cependant, M. Guizot a un 
fort parti dans la Chambre , M. Mole est bien avec plu- 
sieurs des chefe du tiers-parti , la nomination de M. Ber- 
nard asâure Tappui de certains autres membres du même 
parti , MM. Persil et Martin du Nord ont beaucoup d'in- 
fluence dan6 la Chambre ^ enfin M. Bupin , lié par ses pro- 
pres opinions contre toute intervention , ne saurait atta- 
quer le cabinet sur ce terrain. D est donc possible que le 
ministère se soutiendra. 

Si j'étais appelé à émettre ici mon opinion particulière^ 
je ne manqiieMs pa^ de présenter Abs motifli assez graves 
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en fatear ^'une coopération efficace dans les affaires d'Es- 
pagne. Mais Je n'ai ici qu'à enregistrer les faits. La coopé- 
ration n'aura pas lieu. 

n est très naturel que rAngleterre perséyére dans son 
système , mais je ne saurais m'imaginer que son alliance 
dût en dépendre en entier. Toute l'Europe éclairée déplo- 
rerait une pareille politique. 
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N° 32. 
OBSERVATIONS 

SUR 

L'ÉTAT DE NOS RELATIONS EXTÉRIEURES, 



Les événemens qui ont eu lieu récemment eu Perse, et 
auxquels nous ayons fieiil allusion dans notre dernier numéro, 
sont de nature à provoquer les réflexions les plus pénibles 
chez tout Anglais. Nous généralisons cela de cette sorte, 
puisque nous sommes conyaincus qu'il n'y a pas un hafoi- 
tant de la Grande-Bretagne assez dépourvu d'esprit national, 
pour envisager avec indifférence les continuels succès 
d'une puissance, dont l'ambition , également incompatible 
avec la paix du monde el te prospérité du genre humain , 
est empreinte de l'hosUIité la plus mortelle contre TAngie- 
terre, sous l'apparence dangereuse de l'amitié, du bon 
vouloir et d'une alliance. 

C'était pour nous un pénible devoir pendant la dernière 
session parlementaire d'exposer les fautes dans lesqudles 
le gouvernement de Sa Msgesté s*est vu entraîné relative- 
ment aux affaires de la Grèce, pays à peine moins impor- 
tant pour nous que la Perse. Nous ayons prouvé que, du- 
rant les dernières cinq années, nos fonds, notre marine, 
noire diplomatie et toute notre influence morale ont été 
eiBl^oyés à servir l'ascendant de la Russie dans la Médi- 
terranée par l'appui prêté à la faction russe en Grèce, cl 
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que le paiement de la troisiènie série de Tempronl grec ne 
ferait qu'armer ce pays contre nous. Nous conjurâmes ta 
chambre des communes de ne pas précipiter cette malheu- 
reuse affaire, et noire aTerlissement rencontra de l'écho 
chez presque tous les principaux organes de Topinion pu- 
blique. Le gouyemement de Sa Maijesté a cru néanmoins 
devoir présenter au parlement des informations supplé- 
mentaires en faveur de la violation de nos engagemens in- 
ternationaux avec la Grèce, et à Tappui de l'usurpation 
d'un prince, dont l'avenir et Tapanage en Bavière dé- 
pendront entièrement de la servilité qui! montrera pour 
les prédilections russes de son véritable souverain, le roi 
Louis. A peine l'Angleterre avait-elle garanti le paiement 
des 250,000 livres steriing , dans Tintention de calmer 
rétat anarchique produit en Grèce par Farchi-chancefier, 
rien que pour nous émouvoir, voilà que nous apprenons 
le prochain mariage du roi Othon avec une princesse liée 
de prés à la maison de Romanow, et , avant que nous eus- 
sions pu nous recueillir après une défaite aussihumilianle, 
voilà que la perte de la Perse réclame de nouveau noire 
attention. 

Les lauriers que la Russie vient de cueillir sur ce champ 
politique si important , y ont été plantés il y a déjà vingt- 
trois ans. Par le traité de Goulistan (en 1814), elle avait 
garanti la succession au trônede la Perse à AbbasMirza, fils 
aîné du feu Shah. Ce monarque mourut en 1834, précédé 
de quelques idois au tombeau par Abbas Mirsa , qui laissa 
un fils, Mohammed. La Russie reconnut immédiatement ce 
dernier comme souverain légitime ; mais il était réservé à 
l'Angleterre de la suivre dans cette voie, de fournir au 
prince des subsides, des soldats, tout son appui diploma- 
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tique, pour Vasseoir sur le trône par la force des armes , 
tandis que des officiers anglais lui soumettaient les pro- 
vinces méridionales du royaume , où les nobles avaient 
conservé pour nos intérêts un attachement inviolable. Dans 
tout cela , l'ambassade russe posséda le talent de persuader 
au jeune monarque que l'Angleterre ne faisait que suivre 
rimpulsion donnée par leur cabinet et leur empereur. 
Cette duplicité des Russes a été poussée si loin, que, lors 
de la retraite du ministère Melbourne , leurs agens avaient 
Tordre de représenter dans tout TOrient que ce change- 
ment n'avait eu lieu que par l'influence de l'ambassadeur 
russe à Londres-, que l'empereur Nicolas, dégoûté des 
doctrines subversives des radicaux, avait placé à la tète du 
cabinet de Londres un feld-maréchal à sa convenance, qui 
porterait un coup mortel à tous les révolutionnaires et dé- 
magogues de l'Irlande, et engagerait l'Angleterre à agir 
désormais cordialement de concert avec la Russie, pour le 
maintien de Tordre depuis la mer d'Allemagne Jusqu'à 
l'océan Pacifique. C'est ainsi que la haine de plusieurs 
millions d'hommescontre le nom seul de la Russie fût pa- 
ralysée par la crainte de déplaire à J' Angleterre. 

Quand un voyageur célèbre en Orient , qui avait suivi là 
tous les progrès des intrigues de la Russie, expliquait, il 
y a dix-huit mois , au duc de Wellington l'étendue des 
projets de cette puissance, on le considéra et on le persécuta 
comme un enthousiaste et un imposteur; or, il avait 
justement prédit au duc les évènemens qui viennent d'ar- 
river. Il avait représenté qu'à moins que TAngleterre ne 
mit fin d'une manière énergique à tont le système d'im- 
postures qui prostituait journellement nos intérêts et notre 
lionneur, au profit de l'ambition de la Russie, nous trou-< 
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serions, à t heure déciswe^ la Per»e disposée contre iioas. 
L'assertion paraissait absurde, à considérer que le souTe- 
rain de ce pays était redevable de sa couronne et de sa s^ 
curitéy le pays de son organisation civile et militaire, le 
peuple, enfin, de son repos , à Tinfluence britannique; et 
de ce que la Russie regardait patiemment ces progrès de la 
force , de Tunion et de la civilisation de la Perse , on y vil 
preuve suflftsante que son influence y avait tont*A-fait suc- 
combé. 

« Mais cette douceur de la Russie ne peut-elle pas s'ex- 
pliquer par d'autres motijb?» répondait le voyageur. «lIa 
Russie n'est-eile pas intéressée à la force, à Tumon et à 
Torganisation deja Perse? Son repos actuel nedèmontre-t-il 
pas combien elle se confie dans son influence diplomatique? 
Ne désire4-elle pas voir la Perse un instrument paissant 
entre ses mains, par rapport k l'Inde? » L'idée devait ihip- 
per. Les événemens ont prouvé sa vérité. 

Une brillante ambassade, envoyée d'Angleterre pour 
complimenter le Sbah, s'est terminée après un an de négo- 
ciations et a eu pour unique résultat, que la Russie exerce 
un conlr(tfe suprême sur les conseils du Shah, que nos o^ 
ficiers se sont retirés du service persan , et qu'une année 
du Shah s'avance sur Herat, en dépit des efforb de notre 
diplomatie. 

Le triomphe de la Russie à ce sujet ne peut qu'être suivi 
des effets les plus désastreux pour notre influence dans 
l'Asie entière. Les souverains indépendans de la Tartane, 
les princes nos tributaires dans l'Inde , les populations ma- 
ritimes sur le golfe Persique, les mahométans de l'Inde, tous , 
soulevés par les innombrables agens du Cxar, ne manque- 
ront pas de répandre à travers le monde oriental rhuroîlia- 
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iion du nom britanmque) taudia qu'A FMGttniHialUMi éos 
«fiffieultés pour ooCre goiiTeniemeiil, se joinâfont les gob 
séquences naturelles deeet abeodon de Boa intérêts dîplo- 
maliques àConstantinople, qu'un trait de plume aurait suffi 
pour arranger, il y a trois mois. 

Le passage suivant de FadmiraUe brecbure a Des pro- 
grés et de la position actuelle de la Russie en Orient » 
servira à mieux éelaircir encore Timportance de la ques- 
tion. 

K L'intérêt qui lie la Grande-Bretagne à la eonserf ilion 
<le la Perse se rapporte plus immédiatement à ses posses- 
sions des Indes, tandis que c<dui de la conservation de la 
Turquie se lie davantage & Tétat actuel de TEurope; mais 
ces deux objets ont entre eux un rapport si intime , que le 
sacrifice de Tun ou de Fautre entraîne nécessairement la 
perte de tous les deux. Les ressonroesde la Perse, aban- 
données à la Russsie, suffiraient pour neutraliser tout ce 
qui reste encore au Sultan de pouvoir en Asie ; de même , 
les ressources delà Turquie, une fois entre les mafnsde 
la Russie, renverseraient Tempire persan sans coup férir. 
Ainsi l'intérêt que nous portons à ces deux pays se résume 
dans chacun d'eux , et ce double intérêt , envisagé sous tou» 
(es ses faces, politique et commerciale, en Europe et en 
Asie , est peut-être aussi important qu'aucun autre que nous 
puissions avoir à défendre en dehors de nos Iles, m 

{Trad.francaise , p. 18Î et 188.) 



C'est ane consolation à la vae de tant de maux si clairement 
prédits et anjonrd'hni déjà réalisés, que de rapporter les travaux 
de ceux qui ont choisi l'Orient pour objet de leurs enquêtes 



39a OBSkRVATIOWS , etc. 

fpédales ; atusi croyons-noos qae le mémoire suivant daUeate- 
nant'colonel Chesney, écrit il y a trois aos , ne sera pas sans in- 
térêt pour le plus grand nombre de nos lectenrs. 



OBSERVATIONS 

SUR LA PERSE, 

GOMME ALUBB DE L'ANGIJSTERRB ET GOMME LJL PLUS 
JMPORTANTE ET LA MOINS GOUTEUSE FRONTIÈRE DE 
SON EMPIRE DANS L*INDE, REDIGEES EN 1S33 PAR US. 
UEUTENANT-GOLONEL GHBSNEY. 



Les intérêU de la Peree e( ceux de r ÀDgleteire sont liés 
si intimement et ont une si grande importance réciproque , 
que l'existence même du premier de cesvçmpires dépend 
uniquement de Tétat de ses relations avec F Angleterre» et 
que, si cette derrière lui retirait sa protection, on verrait 
ce royaume, aflTaibU et impuissant, quoique non encore 
sans ressources , tomber sous Tinfluence et même sous le 
vasselage de la Russie , qui alors posséderait un levier ca- 
pable d'ébranler tout notre pouvoir moral en Orient et nous 
menacerait directement de la perte définitive du plus beau 
joyau de la couronne britannique. 

Gomme chaque pas vers Taffaiblissement de la puissance 
de la Perse ou renvahissement des provinces qui lui ont 
autrefois appartenu (surtout dans la direction de Tlndus) , 
mène positivement au résultat fatal dont nous venons de 
parler, la conséquence naturelle qui paraîtrait devoir en 
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résulter, c'est qu'il est du plus haut intérêt pour la Grande- 
Bretagne , non seulement de maintenir Tintégrité des an- 
ciennes limites de la Perse , mais enr.ore de tâchei* de 
rendre ce pays fort y uni et prospère. 

L'Angleterre ne parait ayoir suivi dernièrement aucune 
ligne politique fixe à Tégard de Perse , et soit négligence, 
soit plus probablement conviction de la pureté de ses in- 
tentions , elle semble avoir été indifférente et sans crainte 
sur les résultats définitifs des progrès lents et insidieux 
qu'on y faisait vers notre territoire. Or, si Ton permet à cette 
espèce de petit torrent , de croître sans cesse , il deviendra 
par la suite, en creusant toujours ses bords, un torrent 
formidable, capable de tout entraîner dans sa course, rt 
BOUS verrons enfin un ébranlement complet de tous les 
liens politiques et sociaux, au moyen desquels nous assu- 
rons aujourd'hui le bonheur des millions d'habitans de 
notre empire asiatique , aujourd'hui plus 4ue jamais objet 
d'envie et d'intrigues des grandes puissances de l'Europe. 

La Russie prête son attention tout entière à l'avenir et 
se contente d'avancer lentement et graduellement, organi- 
sant tout peu à peu à mesure qu'elle poursuit une carrière ^ 
qui selon toute probabilité se borne encore aujourd'hui à 
posséder un contre-poids en Orient , plutôt qu'à en entre- 
prendre la conquête, pour laquelle son revenu de 15 À 
16 miUions de livres sterling parait insuffisant, comme 
d'autre part une lutte trop prolongée pourrait lui devenir 
ruineuse ; mais puisqu'elle a envalii et continue d'envahir 
les étals faibles qui se trouvent sur ses frontières d'Asie , 
jusqu'à ce qu'elle y rencontre une puissance capable d'ar- 
rêter ses progrés, il semble que le temps est venu, où 
il serait fort important d'examiner, si nous devons adopter 
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quelques mesures et quelles seraient ces mesures , pour 
arrêter les Scythes modernes dans leur marche naUmile 
vers les régions du sudHîst qui ont eu toi|}ours pour eux un 
attrait si irrésistible. Il s'agit de savoir, si nous sommes en 
état , au moyen de dépenses fnen dirigées et de négociations 
en Perse , de retirer ce pays d'entre les mains de la Russie , 
et de nous éviter ainsi les «dépenses comparativement 
énormes d'une tuirriére à élever dans rAfghanistan , avec 
force troupes pour Tappuyer sur notre frontière septentrio- 
nale et occidentale. 

Sur l'examen de cette question importante et pour pré- 
senior de mon mieux au gouvernement de Sa Majesté les 
points de vue principaux , je diviserai mon sij^et en cinq 
parties. 

1. La Russie a-t-elle montré des desseins et des projets 
sur l'Est? 

2. Situation actuelle de la Perse. 

3. Résultat profiable de Tahandon de la Perse aux in- 
trigues et à l'iilfluence de la l^ussie. 

4. Topographie militaire de la Perse. 

ô. Moyens pour rendre la Perse forte et unie. 

En commençant par le premier point, un simple coup 
d'œil paraîtra suflOsant selon toute probabilité , puisqu'on 
7)8 peut guère supposer, que les intrigues de la Russie ne 
soient déjà assez cannues à notre gouvernement , et cela de 
sources bien plus multipliées et plus importantes que ce 
qui a pu venir à la connaissance d'un individu , quelque 
vastes voyages qu'il ait faits et quelque favorable qu'ait été 
sa position. 

En remontant à 1713,. nous trouvons que Pierre de Rus- 
sie envoya le prince Alexandre Bekewitsch avec des troupes 
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pour s'emparer des mines d'or de Rhiva et s'ouvrir le com- 
merce des Indes ; mais l'expédition échoua. 

Pierre passa le Caucase en 1719, et gagna par le traité 
de 1722 les provinces persanes de Ghilan , Mazanderan et 
Astrabad , que Nadir-^Shah reconqiril seulement en 1735. 

En 1800 rempereur Paul incorpora la Géorgie à la 
Russie. Le traité entre Napoléon et le shah de Perse, ratifié 
à Finkenstein au mois de mai 1807, stipulait une invasion 
des Indes, et le général Gardanne fut envoyé chez le Shah 
pour régler en conséquence les détails d'exécution. 

En 1814 , le traité de Goulislan donna à la Russie ses 
possessions au sud du Caucase. La Perse s'engagea à ne 
plus tenir de (lotte sur la mer Caspienne , et la Russie de 
son côté garantit au pridce Abbas Mirza la succession au 
trône et envoya un chargé d'affuires à sa cour à Tabriz, où 
une mission russe resta toujours depuis. 

En 1822, l'ambassadeur russe soumit au Shah un mé- 
moire et l'excita à la guerre contre la Turquie, mais là 
chose s'étant ébruitée , la Russie désavoua et rappela son 
ambassadeur. 

Pendant cette guerre, Mahomet-Ali-Mirza , en mar- 
chant sur Bagdad, envoya Daoud Satoris pour offrir à 

' Daoud Satori, natif de Bagdad , qui mourut à Ispahau au 
retour de son voyage, dit avoir été employé dans cette négocia- 
tion délicate entre Saint-Pétersbourg et le Shah. 

J'ai appris quelques traits généraux de ce projet d'un individu 
à Alep, qui y avait pris une certaine part. U paraît que la pre- 
mière idée en est venue à Vaisseau , l'ancien consul de France à 
Alep, et qu'elle fut de suite approuvée par Napoléon, qui, aprè» 
les enquêtes nécessaires , forma le plan de débarquer ses troupes 
de Toulon à Selencie, puis de marcher par Maragh , qui devait 
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Tempereur Alexandre de lui donner Bassora el de coopé- 
rer à «es projels sur Tlnde , si on lui garantissait seutemeot 
sa succession au trône ^ — mais TEmpereur mourut el 
rînvasion n'eut pas lieu. 

Le général Mourayief fut ensuite envoyé en mission spé- 
ciale chez le khan de Khiva , mais on Temprisonna dans ce 
p-278 el il n'atteignit pas son but, qui avait rapport, à ce 
qu'on suppose , à un passage de troupes. 

En violation d'une certaine partie du traité de Goulistan 
rédigée par sir Gore Ouseley de manière à entraver la 
marche des troupes, etc., des articles secrets furent ajou- 
tés au dernier traité de Turkmantschai , pour stipuler dos 
approvisionnemens dans le cas où une armée russe Â 
verrait obligée de traverser la Perse. - 

On convint dans ce même traité , que si les si^ets de 
l'une des deux parties faisaient quelques envabÈssemens ou 
commettaient quelques violences envers les personnes et les 
in*opriélés de l'autre , cette dernière pourrait l'envisager 
comme une rupture et s'en venger en conséquence'. 

Nul pays ne saurait être aussi favorable au succès gra- 
duel des projets d'une puissance ambitieuse que la Perse , 
où l'intérêt personnel et les intrigues de plusieurs princes 
se trouvent toujours en opposition directe, où le peuple en 

être le pivot de tontes les opérations le long de l'Eaphrate, sar 
Bassora. Cette dernière ville allait être fortifiée , comme place 
d'armes ponr les opérations ultérieures des armées combinées 
contre l'Inde. Une personne munie d'un signal y attendait déjà 
la flotte, mais la guerre contre là Russie appela les troupes de 
Napoléon autre part. 

' Une pareille stipulation se trouve aussi dans le traité d'Aii- 
drinoplc. 
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masse est presque indifférent au résultat de ces luttes et 
disposé autant peut-éCre à se contenter d'un gouyeme* 
ment tbut à fait étranger, qu'à obéir à la dynastie actuelle , 
à qui il n'est redevable que de ce grand nombre de princes 
et de gouverneurs qui Fécorchent , où enfin tout le royaume 
est livré à la plus impudente corruption , répandue égale- 
ment dans les classes inférieures et supérieures de la so- 
ciété. On voit que, dans cette situation des choses , il doit 
être facile pour la Russie, puissance si rusée et si adroite 
dans ses calcub , de gagner une influence prédominante 
en Perse ; elle n'a besoin pour cela que d'épouser la cause 
de tel ou tel prince , dont elle peut facUement assurer le 
succès dans l'état de désordre qui règne dans le pays. Le 
nouveau souverain , placé sur le trône sous le poids d'une 
double dette de reconnaissance et d'argent » se verra alors 
forcé de devenir malgré lui un simple instrument de la 
Russie , qui acquerrait de cette manière le pouvoir de dis- 
poser de toutes les ressources de la Perse, où l'on peut en- 
tretenir une armée formidable à peu de frais et sans nulle 
difficulté , puisque notre système a Justement préparé lea 
Persans à recevoir cette discipline militaire , pour laquelle 
leurs habitudes de sobriété et d'endurcissement aux fatigues 
les disposent particulièrement. Cinquante mille hommes de 
troupes effectives , organisées par la Russie , conquerraient 
en peu de temps et subjugueraient complètement Bokbara, 
Herat , Kandahar et les autres provinces Jusqu'à Tlndus , et 
lui assureraieht ainsi une influence prédominante dans 
toute l'Asie centrale , en menaçant par leur position cen- 
trale , Bagdad , le Kourdistan et les autres parties de la 
Turquie d'Asie et de la Perse moins liées entre elles. La 
Perse, au lieu de continuer à être divisée et faible comme 
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aij^ourd'htti , deviendrait dans ce cas assez forte comme in- 
strament de la Rossie, pour que cette dernière ne pût 
craindre de s'en voir dépossédée par des moyens ordi> 
naires. Ayant une fois mis le pied en Perse, la Russie s'y 
établirait à perpétuité, et la possession de ce pays , outre 
plusieurs avantages, lui donnerait le choix de six routes 
vers des contrées encore plus attrayantes , savoir, deox 
roules par le territoire des Usf^eeks et des Tùrcomans 
trois par la Perse et une par la Mésopotamie. 

Quant à T^amen de notre qdatnéme point, c'est-^-dire 
de la topographie militaire de la Perse , les bornes de cet 
écrit ne nous permettent guère de présenter ici autre chose 
qu'une esquisse générale de ses traits principaux. Nous 
commencerons donc par tracer le tableau sommaire des 
routes que nous venons d'indiquer , dont trois passent par 
la Perse , et les trois autres bordent son territoire, et peu- 
vent ainsi se trouver flanquées et commandées de ce terri- 
toire mévie% 

U première de ces routes est celte d'Orenbonrg , à tra- 
vers les steppes des Kirghis jusqu'à Bokhara , et de là par 
Balkh à Caboul et Attock. Durant la moitié au moins de 
cette distance, Tarmée serait exposée aux attaques fugitives 
des hordes des Turcomans , qui harcèleraient ses flancs et 
ses derrières^ elle serait d'aiBeurs obligée de porter avec 
oUede l'eau, ee qui occuperait le tiers des chameaux du 
train. Déjà trop exposé par la vaste et très difflcUe ligne de 
communication qu'il s'agirait de s'assurer, on ne pourrait 
poursuivre celte voie avec succès qu'au moyen de con- 
quêtes progressivement organisées qui se serviraient Tune 
à l'autre de base et d'appui pour se rapprocher de plus en 
plus du grand siège des opérations définitives. 
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La seconde rouie, mons difficile, consisterait à passer 
de Manghishlak , sur la mer Gaspieme , à Khiva , et vers 
la Aeave Oxiis. Cette distance, selon le colond Berache, 
se laîase firaoehir en dix-huit okarches 4e chameau ou en 
dix marches de cheval ; elle se compose d'un désert où il n'y 
a qu'un seul vâlage appelé Orgunje Khann, et où il faoi 
porter avec soi de Feau potable , c^e des puits et des ci- 
ternes étant sauDoMre et m se trouvant que rarement. 

Les caravanes choisisseni pour ce TOf âge Tépoque des 
neifes, dont la fonte leur procnre de l'eau ; nais à cette 
époque la partie inférieure de l'Oxus est néacssairement 
plus ou gookis gdée, et ne peut servir à la navigation ; il 
y aurait oq[>endant moyen de surmonter cette difficulté en 
faisttht, par exemple, taraverser à l'armée le désert à la fin 
de l'hiver, pour hii donner seulement le temps de con- 
struiie ses bloques et ses radeaux jusqu'à la débâcle des 
glaces; puis on remonterait le fleuve jusqu'à Kilif, près 
de Balfch, oA il n'y aphis, jusqu'à Caboul, qu'environ 
qiialre*vingt«4ix lieues, et d'oA l'an pourrait suivre les 
commuuicatiDdS par eau jusqu'à l'Indus. Pendant c^tte 
mardhe si preloBgée , le flanc de l'armée se trouverait ex^ 
posé'àdesallaflpws réitérées du 64téde la Perse, etlesdtf- 
ficuHés de s'assurer de sas communications sêraieot asMB 
grandes pour rendre nécessaires , comme dans le cas pré- 
cédent, la conquête et l'organisation partielle des pays 
qu'on traverserait, et qui, outre l'approvisionnement, 
pourraieBt fournir une cinquantaine de mille d'exoellens 
chevaux pour la cavalerie. 

La troisième route serait une sorte de marche de coup 
de main d'Astrabad sur la mer Caspienne , à travers le 
Khoratean , sur Berat, fl^où il y a trois chemins praticables 
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jusqu'à Kandahar, et de là deux autres Jusqu'à lludos f 
Tun dans la direction d'Attock , Tautre dans celle de Sbkr 
kapoure : la distance entière est de sept à huit cents lieue», 
aTec plus ou moins de subsistances dans le pays -, mais û 
serait difflcilement au pouvoir de la Russie de se procurer 
les vivres nécessaires dans ud6 marche aussi prolongée, 
et même cela lui deviendrait impossible si les Persans s'y 
opposaient eu interceptant les communications et en pre- 
nant sérieusement Tarmée russe en flanc ; aussi nous pen- 
sons qu^ cette route , comme celles nos 4 et 5, exigerait 
d'abord la conquête de ta Pefse, ou du moins la disposi- 
tion complète de ses moyens et de ses ressources % ce qui , 
une fois gagné , et uue armée indigène organisée , ouvri- 
rait à la Russie deux chemins beaucoup plus praticables. 
Celui n"" 4 partirait du cœur de la Perse pour Schiraz, 
puis , à travers le Mukran , arriverait à sa vraie base à Hy- 
drabad, où il y aurait déjà des provisions , et où Von ne 
rencontrerait plus aucun obstacle réel jusqu'à VIndus. 

La cinquième route aurait Herat pour centre : ce point 
est presque à distance égale de Kirman, Yeid, Tubbos, 
Tourshiz , Mushed , Bokhara , Balkh et Kandahar, d'où, 
selon l'opinion d'un ofiQcier de talent , le colonel Borowski, 
on peut facilement s'assurer des vivres pour une armée de 

* Le lecteur n'aura pas manqué d'observer, qne Tantenr de ce 
mémoire n'a jamais supposé qne la Russie s'emparât de U Perse 
par des voies purement diplomatiques, et qu'elle eût jamais 
suffisamment calculé -la force de ce moyen pour se réjouir en 
secret des efforts civilisateurs de l'Angleterre , qui ne faisaient 
que lui préparer un instrument propre à être employé. 

( Note de l'Édil. ongL] 
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tent cinquante mille hommes. Cinquante mille hommes 
d'excellente cayalerie légère pourraient être montés , for- 
més et organisés sur les lieux et dans les plaines adjacentes; 
puis , en manœuvrant devant Farmée anglo«-indienne , ils 
tâcheraient de l'attirer plus au sud, jusqu'à ce qu'un autre 
corps , remontant l'Oxus jusqu'à Balkh , eût tourné le flanc 
des Anglais pour déboucher sur Peshawur, profitant d'un 
des bras de l'Indus , depuis environ Orciagoi, pour se fa- 
ciliter cette opération, et ouvrant ainsi, eb définitive, à 
l'armée principale le chemin de l'Indus , sans nulle diffi- 
culté sérieuse par rappoi^t aux subsistances et au transport 
du niatérieK Cette Toute, d'après l'opinion du colonel 
Borowski et d'autres officiers , est comparativement la plus 
ouverte et la mieux approvisionnée , œmme c'est parfai- 
tement à la connaissance de la Russie , par la voie de 
ses employés à l'armée persane , particulièrement par celle 
de ringénieur Senieno, qui, bien que considéré décidé- 
ment comme un agent russe , n'en continue pas moins 
d'être au service de la Perse ' . 

La dernière route et la seule où il serait possible de 
craindre sérieusement un coup de main , c'est une descente 
très facile et très rapide sur l'Euphrate , au moyen de ra- 
deaux construits un peu au dessous d'Erzeroum, qu'on 
lancerait à l'époque des grandes eaux , et sur lesquels on 
pourrait arriver à la mer dans huit ou dix semaines, avec 
troupes 9 artillerie et bagages , sur un courant d'eau de qua- 

' La conviction que les moindres détails sar les ressources 
de ces pays sont parfaitement connues de la Russie nous empêche 
de balancer à publier un mémoire , que nous n'envisagerions 
autrement que comme une communication confidentielle. 

{Note de FÉdii. angl.) * 

iV. 26 
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tone piedft de profondeur. Les €oalrôes fertiles de la Mé- 
sopotamie el de la Cbaldée offrent da bois de cooslnielîoii 
et tous les autres ai^roYisiooiieiBeDS pour les qpènitions 
ultérieures, soit par eau > soit par terre-, od n'aurait donc 
qu'à se faire accon^Migner d'une flottille de iwleaux plais 
qui, côtoyant le rivage et soutenue par Vannée , se trouve- 
rait presque inattaquable , conune nous l'avons démontré 
plus au long dans un mémoire séparé au SHJet de Tinapor^ 
tant pachaKk de Bagdad, qui peut nous devenir si redoutable 
une n»is entre les malna de nos ennemis'. 

Le territoire de la Perse se compose^ ea gënèial , d'un 
sol montagneux et aride ^ il est mal pourru d'eau, piûsque 
les pluies y sont rares ; sa population est clairsenèe. Les 
vaUées asseï fertilesn'y sont cultivées qu'en partie, et eomme 
les gorges de montagnes offrent partout des refuges assurés 
aux pepulattotts nomades aussi bien qu'aux babitans de 
villages , qui les abandonnent dans l'occasion en emmenant 
avee eux leurs troupeaux et leurs provisions , il «i&kt d'un 
peu de préparatifs pour ne laisser qu'un désert sur la UgBe 
d'opéraUoos de l'ennemi , qui nwnquera Bfième d'eav , cet 
obiet de première nécessita. 

La frontière sud-onestdelnPerseestftanquéeetbien proté- 
gée par leslbrtes montagnes du Kourdistan. lia midi, elle 
a le golfe persique et Llndus*, au nordrest, les sauvages 
conjurées des Tuteomans et le pay« désert prés de la mer 
Caspienne pour barrières naturelles. On pe«l donc dire 

■ Nous nous réservons de publjei* ce travail plus tard , espé- 
rant que ceux d'entre les membres de notre cabûnet qui ont jus- 
qu'ici mis en floute l'importance des nombreni avis sur les ea- 
vahissemens de la Russie » auront psque li reconnu leur erreur. 

(Note de TÉdiU angL) 
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que la Perse possède à ses deux extrémités du nord et du 
sud une forte ligne de défense , et la distance coosidéraMe 
entre ees deux frontières fait que ce royaume est dilllcilo- 
ment abordable en général. 

Ponr commencer par la frontière du nord , la province 
d^AzerbMan est coupée par une chaîne de montagnes ran- 
gées derrière TAraxe et présentant une forte ligne de posi- 
tions et de passages Afflciles pour une armée qui marche 
au midi ; ces obstacles vaincus , Il faut que cette armée 
s*empare au moins d'une des deux forteresses ArdebO et 
Kboi, places d'armes derrière les montagnes ; la première, 
dans la direction de la mer Caspienne ; la seconde, dans les 
plaines à Touest vers la frontière de la Turquie. 

A quelque distance de Terk, place qui n'est guère lenable 
faute de simples réparations , la nature du pa js change . et 
après avoir dépassé la position forte de Koflan-Koh les 
montagnes tournent vers le sud-sud-est et forment une 
double chaîne au milieu de laquelle se prolonge une vallée 
passablement étroite et en général très unie, qui s'étend 
presque sans interruption par Zengan, ville assez forte, 
avec une muraille , des tours et une citadelle , et par Ispa- 
han , ville ouverte , Jusqu'à Jesdikass et Horunsber, postes 
fortiiés, puis en définitive Jusqu'à Schiraz, capitale de la 
province de Fars -, Fe^qpace entre les deux hautes rangées 
de montagnes arides se trouve plus ou moins cultivé el 
occupé par des villages. Ces villages sont presque toujours 
flanqués d'une muraille en boue sèclie avec des tours semi^ 
circulaires garnies de meurtrières , qui servent de défense 
contre les attaques des montagnards et autres hordes pil- 
lardes , et offriraient de respectables points d'appui et des 
clefs de position qu'une armée , se tenant soir la défensive, 
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pourrait occuper successiveinenl -, sûre d'avoir ses flattc$. 
bien adossés aux ftiontagnes, el ne craignant guère de 
se voir tournée. Les tours d'une certaine grosseur sont 
assez rares dans cette plaine , et toujours fort distantes l'une 
de l'autre -, on n'y rencontre que peu de rivière, et l'eau y 
est amenée par des canaux souterrains appelés kanauls -, il» 
proviennent dé réservoirs créés en creusant plusieurs puits 
l'un à côté de l'autre, et conduits de niveau à des distances 
considérai)les, souvent à six lieues et plus. La grande route, 
ou plutôt la vallée dont nous parlons, et qui conduit vers 
le sud à travers le cœur de la Perse, est parfois coupée à 
angle droit par des chaînes de hauteurs moins importantes^ 
mais ce n'est que tout près de Schiraz qu'une grande rangée 
de montagnes la ferme , et commence une ligne de défense 
qui se prolonge depuis presque sans interruption. 

La capitale du Fars est située derrière la chaîne infé- 
rieure des montagnes auxquelles nous venons de faire allu- 
sion -, ses abords du côté du nord sont très susceptibles de 
défense , de même que les tours rondes liées à la haute en- 
ceinte des murs de boue de la ville et à sa citadelle à l'in- 
térieur, pourraient offrir une sérieuse résistance; mais 
c'est surtout le cercle impénétrable des montagnes du c6té 
du sud , qui forme le boulevard de ce pays , puisqu'elles se 
composent de blocs de marbre et de rochers entassés les 
uns sur les autres, sous un angle de 70 degrés , qu'un corps 
de troupes ne pourrait guère gravir, et que des soldats 
isolés escaladeraient à peine quand on ne leur opposerait 
aucune résistance. Une armée d'invasion se verrait donc 
forcée ici de s'attaquer à des cols ou passages réguliers 
qui sont nombreux et formidables. Zatal , douze ou qua- 
torze heures au sud-ouest de Schiraz, offre des moyens 



SUR LA PERSE. 4o5 

sufflsans de défense. Le passage de Kummerage, à neuf 
heures de marche de Karadan , est encore plus difficile : 
son sommet (de deux mille pieds de hauteur) ne saurait 
être grayi que par un sentier étroit et extrêmement escarpé 
en zig-zag ^ enfin le passage le plus redoutable est celui de 
Doriky , qui commence à dix-huit heures de Bushire , et 
s'étend de plus de huit lieues le long d'une vallée étroite 
et tortueuse ayant des deux côtés une rangée de hautes et 
rudes montagnes avec des crêtes menaçantes. Gomme quel- 
ques uns de ces passages peuvent être tournés , en se don- 
nant la peine nécessaire ; comme d'ailleurs ceux d'entre 
eux qui se trouvent à l'est , dans la direction de Bundere- 
hers, ne sont pas moins diffldles , il est indubitable que la 
principauté de Schiraz pourrait être défendue avec succès 
contre une armée d'invasion , quel que fût même le sort du 
reste du royaume, qui cependant n'est guère en général 
favorable aux rapides progrès d'un ennemi. Un sol monta- 
gneux et aride , le peu d'abondance de l'eau , et la popula- 
tion clairsemée, y fourniraient facilementles moyens de ne 
faire bientôt qu'un désert aux approches de l'ennemi , qui 
se verrait obligé d'amener avec lui des subsistances, et 
même de l'eau ^ puisque le service des kanauts se trouve- 
rait interrompu. L'ennemi rencontrerait d'ailleurs à cha- 
que pas des positions difficiles à forcer, et si les indigènes 
lui étaient franchement hostiles , ils lui deviendraient 
bientôt redoutables par leur supériorité à cheval , et par 
leur habitude à attaquer l'arrière-garde , à se disperser et 
à se rallier avec la même rapidité. Il est donc évident que , 
comme la Perse n'a besoin que d'une sorte d'unanimité 
pour être capable de résister avec succès, nous n'avons 
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plus qu'à considérer par quels moyens il Caut la rendre 
forte et florissante. 

Le nom et rinfluence de rAngleterre ont un tel poids 
dans tout le pays , que nous pourrions paryenir à le ciTîli- 
ser et & améliorer complètement son état avec peu de peine, 
libres de tout soupçon , et avec une dépense très modique , 
ce dont nous nous trouverions amplement récompensés 
par la sécurité que nous vaudrait cette excellente barrière, 
et par les béoéfices futurs de notre commerce , une fois que 
la paix et Tindustrie se rétabliraient ' . Le premier et le 
plus important désir d'Abbas Mirza , c'est de s'assurer la 
succession au tr6oe ^ or, il ne peut pas atteindre ce but par 
ses seuls moyens. La ligue qui existe entre Hussein-Alî- 
Mirza , Mohamel-Tagli^Mirza et Hassan-Ali-Mirza, serait 
déjà suffisante pour empêcher la réussite d'Abbas , indé- 
pendamment de l'opposition de son autre frère , qui peut de 
même causer sa perte et entraîner le royaume dans la plus 
affreuse anarchie , à moins qu'Abbas n'obtienne un secours 
de l'étranger. Gomme les Russes lui montrent, sous ce rap- 
p(Nrt, plus de bonne volonté que nous, il tombera infailli- 
blement dans leurs pièges , si la Grande-Bretagne ne se dé- 
cide à prendre un parti énergique, et à lui garantir, 
par un appui suflSsant , son avènement tranquille à la cou- 
ronne, dans quel cas nous pourrions compter de voir 
Abbas Mirza se mettre volontiers sous notre dépendance y 
puisqu'il sent avec certitude que nous n'avons aucun des* 

■ Gomme de raûsoD , tous ces avantages se tourneront contre 
nous du moment que notre influence sera perdue. 

( Noie de lÉdil. angl.) 
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sein sinistre ni aucun rapport arec les intrigues des Russes , 
dont il n'ignore point les motife et redoute les résultats. 
D'ailleurs, Abfws Mirza voudrait plutôt courir tous les 
risques , et s'exposer même à perdre son trône , que de ne 
le conserver que comme instrument et misérable serviteur 
de la Russie. H est donc temps encore d'empêcher ce grand 
midtaeur en augmentant simplement l'armée régulière de 
ce prince, afin de la rendre suffbante pour le maintien de 
la tranquillité du royaume et la garantie des droits du 
prince à la succession et à l'empire sur tous les revenus de 
l'État qui, une fois passé entre ses mains, diminuerait et 
ferait cesser graduellement nos dépenses à ce sujet , à me- 
sure que la Perse deviendrait un empire bien uni, et que 
son commerce s'accroîtrait en proportion des progrés de 
la sécurité publique. H y aurait moyen (sans plus charger 
le peuple que ne le font aii^ourd'hui les gouvernemens lo- 
caux) d'entretenir en Perse une armée régulière de trente 
à quarante mille hommes sur le pied de paix , A moins de 
fhiis que la même force comparativement dans tout autre 
pays. Un régiment d'infanterie persane coûte environ 
13,000 livres sterling par an. 
Ainsi, 10 régimens d'infanterie, d 

13,035 1. st. coûteraient, L. 130,350 

Un régiment de mille Arabes , avec les 

chameaux, 15,600 

Un régiment de Lascars sur des dro^ 

madaires, 13,036 

Deux régimens d'esclaves à 500 hom. Si ,050 



Total, L. 180,025 pour 
dix régimens d'infanterie , trois de cavalerie et un d'Arabes. 
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D'après ce calcul , fondé sur ce que coûieol acUiettemeol 
les troupes persanes, il est assez évident que, pour la 
somme d'environ deux cent mille livres sterling par an, 
nous pourrions entretenir quinze mille hommes effectifs en 
Perse, en y comprenant la paie additionnelle de deux oflB- 
ciers-généraux et de deux sergens par mille hommes, et, 
si le Shah et le Prince royal n'avaient qu'une quantité égale 
de troupes régulières (en supposant que l'argent pour dé- 
frayer leur entretien passerait également par les mains des 
officiers anglais qui y seraient attachés), nous aurions là 
une force effective de trente mille hommes , avec tentes , 
forges et ouvriers à proportion , plus faite pour le sa'vice 
et plus adaptée à un climat de tropiques, que tout ce que 
les Européens y pourraient produire. L'artillerie, après 
avoir été munie de canons, d'obusiers et autres inventions 
de l'art européen, serait transportée sur des chameaux qui 
facilitent f)eaucoup le service de campagne, comme ils se 
trouvent aussi les animaux les moins chers el de Vexis- 
tence la plus économique dans ce pays : pour la même 
raison, la partie d'élite de la cavalerie serait montée sur 
des dromadaires. Nous réduisons le nombre de ces troupes 
si utiles à ce qui pourrait simplemejitlformer une réserve 
suffisante en temps d'action. 

Les autres opérations de campagne pourraient être faites 
par des troupes irrégulières , dont on réunirait la quantité 
voulue , à pied et à cheval, selon le besoin. Une fois pourvu 
d'une pareille armée, rien ne serait plus facile que de sou- 
mettre réellement leKhorassan et les autres provinces vers 
Test , et d'assurer à tout le royaume une sécurité intérieure 
qui serait maintenue au moyen de l'établissement de corps 
de troupes nécessaires dans tout siège de gouvernement 
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et par ia nécessité qu'on imposerait aux princes et gouver- 
neurs de licencier leurs bandes malfaisanies et de ne rece- 
voir désormais qu'une pension fixe sur le revenu public. 
Ce revenu se formerait de la contribution de chaque habi- 
tant , versée entre les mains d'un agent du Shah, et les au- 
torités locales perdraient ainsi le pouvoir, et même l'ex- 
cuse, d'exactions financières. Il est bien certain que nul in- 
dividu ne paierait que ce qu'il doit , s'il savait ia somme à 
laquelle sa redevance est fixée. Si Ton faisait justice des 
griefs dénoncés aux autorités locales, et, en dernier ressort, 
au Roi , rien ne serait plus facile que de mettre un terme 
à ces impôts arbitraires qu'on prélève sur les communica- 
tions commerciales et les individus n'ayant point d'habita- 
tion fixe, impôts qui sont d'autant plus oppressifs qu'ils 
se trouvent alTermés. Malgré de bien grandes exactions, 
il n'arrive en définitive que peu d'argent dans les coffres du 
Roi, tandis qu'en supposant des délégués du SheJi et une 
perception directe des impôts, tout le surplus y arriverait, 
une fois les pensions des gouverneurs et la solde des troupes 
payées,- ces dernières changeraient d'ailleurs tous les ans 
de quartiers, jusqu'à ce qu'elles eussent foit le tour des 
principales villes de la Perse. Ce que nous pouvons affirmer, 
c'est que , lorsque les revenus de ce pays seront honnête- 
ment perçus de cette manière, on les trouvera plus que 
suffisans pour l'entretien d'une armée régulière de trente 
à quarante mille hommes , ainsi que pour toutes les dé- 
penses générales de l'État , sans avoir besoin de recourir à 
des subsides de l'extérieur ; et il est hors de doute qu'une 
somme bien moindre de ce qu'on tire aujourd'hui des 
poches dn malheureux peuple, satisferait, avec une bonne 
administration , à toutes les nécessifés de l'Étal, puisqu on 
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dépense ioutUemeDt «ojoard*hiii plus de forces èparpUlées 
sur les différâtes profinces, qu'O n'en fondrait, comme 
nous le proposons , pour assarer an pays la tranqnlllilé , oe 
premier objet de ses intérêts, et les conséquences immé- 
diates de cette tranquillité, Faccroissemenl du commerce 
et de la ciyilisation. 

La position géographique de la Perse nous impose Tobli- 
gation de eonsenrer Tinfégrité de son territoire i tous ro- 
ques et à tout prix , comme la meillenre garantie du repos 
et de la conserration de nos possessions orientales ; ef , à cet 
effet, il fout que la Perse dcTienne vraiment indépendante 
de la Russie , et se trouve en état d'accepter toute seule le 
combat avec cette puissance. Cela ne saurait avoir lieu que 
lorsque nous aurons organisé et consolidé les ressources de 
ce pays, et lorsque nous le mettrons à même de r^agner 
autant que possiUe ses anciennes limites sur Tlndns, ce 
que nous pourrions foire sans être soupçonnés de mauvais 
desseins, tandis que le contraire aurait lieu, si nous son- 
gions à élever sérieusement notre barrière dans l'Afghanis- 
tan, où tout effort de ce genre nous coûterait beaucoup plus 
cher qu'en Perse, et ne réussirait qu'avec les plus grandes 
difficultés; du reste, quand même nous nous déciderions 
contre l'émancipation de la Perse, nous devrions encore 
nous occuper au moins de l'organisation de la principauté 
de Schiraz. Le prince qui la gouverne nous a demandé des 
armes, des officiers et des soldats, pour les payer : nous 
pourrions donc organiser cette partie du royaume presque 
sans frais , et nous devrions aussi foire quelque chose pour 
la conservation de Heral et des autres pays à l'Est, en tâ- 
chant de les fondre en un royaume qui aurait de la force. 
La Perse est très peu favorable aux envahissemens de l'é- 
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tranger ] son climat est môme plus mortel au soldai que 
presque dans (oui autre pays; les extrémités du cbaud et 
du froid se suecédeot d'ailleurs avec une telle rapidité, qu'on 
a fort peu de temps favorable aux opérations militaires , et 
particulièrement aux sièges. Un petit nombre de places 
fortes 9 avec de petites armées disponibles autour, fourni- 
raient donc à ce pays une défense importante. Cependant, 
comme question de dépenses , sans parler du plus d'eflOca- 
cité , le chemin de la Perse est plus ouvert que tout autre ; 
aussi ne manquera-4-on pas de trouver, après un examen 
détaillé, que les frais que nous aurions à i^ire pour former 
de ce royaume un boulevard réel pour nos possessions 
des Indes seraient moindres que ce que nous coûterait 
n'importe quelle autre ligne de défense, fût-elle même 
adoptée en dedans de nos frontières. Jamais d'ailleurs 
nous n'aurions, par ce dernier oioyen, l'avantage de tenir 
l'ennemi à distance, comme ce serait le cas si nous nous 
servions de la Perse, dont l'existence se trouve déjà liée à 
celle de l'Inde, de sorte que, plus nous augmenterons la 
force du premier de ces États , plus nous assurerons la paix 
de l'autre, et pourrons même y dépenser moins pour les 
garnisons des frontières, qui, de fait, se réduiraient en 
proportion exacte de la puissance et de l'indépendance fu- 
ture du Shah. Une seule année bien employée par des of- 
ficiers habiles à former une armée et à réparer plusieurs 
des forteresses de la Perse, permettrait à ce pays de se 
mesurer avec succès contre la Russie , obligée de combattre 
si loin de ses ressources , d'épuiser son trésor si mal garni , 
et courant toujours le risque de voir éclater des insurrec- 
tions en Pologne, dans le Caucase, en Géorgie et même 
en Arménie. 
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L'espoir d'élever la Peree à la position d'Étal indèpeo- 
dant n'est point du tout chimérique, lorsqu'on songe mx 
difficultés naturelles que présente ce pays à ses enyahis- 
seurs, qui, aussi^ à l'exception d'Alexandre, ont tous échoué 
dans cette conquête. Les Persans n'ont point oublié leur 
ancienne grandeur : les résultats de la révolution de la Grèee 
ont produit un effet électrique parmi les Arméniens , où 
une insurrection aurait même déjà éclaté, si les Rosses 
n'avaient point prudemment emmené plusieurs milliers de 
familles de cette nation ainsi que leur Patriarche en Russie. 
Ils nous demandent habituellement : a Pourquoi ne faites- 
vous pas quelque chose pour nous, comme vous l'avez fait 
pour les Grecs? » La Perse ofl^e, comme nous l'avons déjà 
dit, des obstacles particuliers aux opérations militaires de 
l'ennemi par les subits changemens .de la température. 
D'immenses difficultés y accompagnent tous les transports 
du matériel. D'autre part, le Persan lui-même est d'un es- 
prit entreprenant : il visite , pour affaires de commerce , 
Gonstanlinople , l'Inde etTiflis, et , au moyen de la marche 
lente des caravanes , il transporte de la première de ces 
places à Ispahan, Schiraz, etc., des draps européens , des 
colonnades de tous genres , du sucre , du thé , du café , du 
cuivre , de la coutellerie ; de l'Inde , il tire par Bassora l'in- 
digo, les calicots, les châles, les mousselines, qui trou- 
vent même ensuite le chemin de Gonstanlinople par la voie 
de Tiflis. Des produits manufacturés de la Russie et les 
ducats de Venise viennent s'échanger contre la soie du 
Ghilan. La Perse a encore pour articles d'exportation le 
tabac, le riz el les tuyaux de pipes. On n'y profite guère 
de la navigation fluviale. Les classes inférieures sont op- 
primées-, des villages entiers deviennent quelquefois des 
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sociétés de brigands. Si Tordre régnait dans le pays, quel 
usage ne pourrait-on pas tirer du Karoun, fleuve impor- 
tant et navigable, depuis la mer Jusqu'à Schuster, le seul 
obstacle qui s'y présente ne consistant que dans une cour-« 
bure artiflcielle prés de Weiz ! C'est le chemin plus court 
de moitié entre Bushire, Ispahan et Hamadan. Outre le 
Karoun, il y a d'autres rivières navigables , comme le Ka- 
ronabastson, qui tombe dans le Fralor-Korna ; le Dialla, 
qui se réunit au Tigris, au dessous de Bagdad ^ les deux 
Zabs 9 prés de Mossoul -, le Tigris , enfin , tous pouvant por- 
ter des bateaux à vapeur. Des marchandises peuvent re- 
monter l'Euphrate jusqu'à Eringan, dans dix Jours, d'où 
l'on devrait emfmrquer en retour le cuivre et les autres 
produits ^persans, au lieu de les transporter sur des bêtes 
de somme , à travers toute la Perse. Avant la dernière 
guerre avec la Russie et les troubies de Bagdad, environ 
deux mille mules chargées de marchandises passaient, tous 
les ans, dans la direction que nous venons de mentionner; 
Bagdad etErzeroum , envoyant en Perse des pierres fines , 
des soieries , des étoffes de coton , des châles , du café, de 
l'indigo , des noix de galle, etc., et prenant en retour, seu- 
lement pour Bagdad et Drovi^lou , prés de quatre cent tonnes 
de tabac grossier, de tuyaux de pipes , d'orpiment , de poil 
de chèvre , de laine , de peaux , dé castor et de draps 
d'Allemagne, de la coutellerie, de cotonnades glacées et 
de mousselines. 

Un voyageur récent, qui se fait passer pour Américain , 
M. Mason , mais qu'on regarde comme employé de la Rus- 
sie, et qui descendit l'Indus en 1830, décrit ce fleuve 
comme parfaitement navigable au-dessous d'Attock, et, 
d'après une relation plus récente encore du colonel Bera- 
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che, il psraftraft ^e des fnteaffii larges peafenl le mnon- 
ler jusqu'à Moulteo , d'où ses ilets d'eao , luoîiis prafonife, 
c'esC-à-dîre ne tirant que deux pieds et demi , se répandeot 
jasqo'am frootières de Doseiiawar, et pemettraÉest, p« 
suite de Tabondaiice du bcMS sur les rîTes , d'opérer le traos- 
port des marchandises au |dus bas prix possible josqu'à 
Peschawur, sinon plus loin rers Gabooï et Kandahar, pays 
qui se tronteraient ainsi approvinoBiiès beaucoup fluen et 
à meilleur marehé, tandis qu'on chargerait le reste des car- 
gaisons sur des chameaux de Vespèee exceflenle qo'oo 
Iroufe à Bocharsai. Gesdeux centres, aTecteursdifférenles 
directions Ters Furrah , Uerat , KhoraasaB etBalkh (depuis 
ce dernier endroit U y a une branche de IXhms), oaëBe- 
raient les transports ultérieurs dans les fertilea Tallèes de 
Samaricande et de Bokhara , ainsi que le long de la rivière 
Khita , avec une fecilité et un bon marché qm' déiruiraieot 
toute concurrence européenne , paisque les distaiices à 
franchir par terre rendmient beaucoup plus difllcile le 
transport par cette voie , des objets et conletterie , des gros 
draps, etc., que par la BOuveUe ligne de conunumcatiMi 
de rindns. On prendrait en échange les précieux prodaîls 
de tous ces pays, comme les^ fourrures, les pierres pré- 
cieuses et une excellente race de chevaux , très propres an 
service de la oatalerie dans l'Inde, et qui se trouvent eu 
grande quantité et à bas prix dans celte partie de Flsie 
centrale. 

Les trois frères qui régnent à Caboul, KaBdahar et dans 
les pays actjacens qui en dépendent, ont Ihit deriHéreaienI 
acte de soumission envers la Perse , et se sont engagés i lui 
payer un tribut annuel de cinquante mille tomans. Les se- 
cours proposés par la Russie permeHraient sans doute au 
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prince royal de subjuguer complètement Herat , Kho- 
rassan et Khi^a, eo regagnant ainsi la frontière primi- 
live de Tlndus^ mais, si cela s* obtenait par les moyens 
et sous Tinjluence de la Russie ^ il n'esl guère proiMble 
que nous fussions soutenus dans noire projet de fiiire notre 
commerce à Fintérieur de ces pays du côté de nos posses* 
sions avoisinantes. Les dernières intrigues relatives à 
Khiva , développées à Muschid, aussi bien que celles teo- 
lées auprès de Tarmée à Sind, démontrent clairement que 
la question en est arrivée simplement à savoir si nous ap- 
puierons assez la Perse pour la dégager entièrement de 
Tinfluence de la politique de la Russie. 

A peine Uussein-Mina était-il revenu de Saint-Péters- 
bourg , que Fobjet d'un des articles de son traité se mani- 
festa par la demande de la Russie & être autorisée & châ- 
tier les Usbecks-, soit seule, soit de concert avec la Perse. 
La Perse, une fois compromise, au lieu de lAcber de se 
tirer de toutes ces embûches, s'y engagea de plus en plus 
par des négociations, où la Russie lui fit dairement en- 
tendre qu'elle pourrait s'indemniser vers l'Est de la perte 
de la Géorgie, et qu'on lui fournirait & cet effet des offi- 
ciers, des armes et deux à quatre mille soldais, pour la 
garde du prince ^ enfin, si Ton peut en croire les rapports^ 
on lui promit la remise du dernier crore de la contriimtimi 
qu'elle redevait. Le prince royal ne sut résister à de pareiUes 
offres : il consentit donc à un mouvement combiné , et il 
avait déjà reçu douze {»èces de canon , deux mlUefhsib et 
un officier d'étatHooidor, le baron d'Aui)e, pour marcher 
sur Khiva etBokhara, quand une intervention opportune 
de la mission anglaise parvint, à force de promesses de se- 
cours, à arrêter cette expéditioa, au raomeiil même o^ la 
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révolution p^^naise appela d'un autre c6lé les quatre mille 
hommes de troupes russes qui se rendaient déjà à Orenboorg 
pour coopérer avec les Persans. Plus récemment encore, 
Tempereur Nicolas écrivit au Sbah et au prince rojal pour 
offrir de contribuer aux dépenses d'une campagne contre le 
Khorassan. On croit aussi que c'estsous les secrets auspices 
de laRussie que les Amirs dnSind ont recherché en mariage 
Tune des filles du Shah, ainsi que Tailiance de ce même 
souverain, ostensiblement pour s'opposer au Runjeed- 
Sing; et il est évident que la Perse et la Russie sont d'in- 
telligence sur les mouvemens vers FEst; on ignore seule- 
ment si Abbas Mirza est sincère pour sa part , ou bien s'il 
ne songe qu'à une expédition temporaire pour s'acqmtter 
de sa dette, n'entrevoyant pas les dangers d'invoquer des 
secours de l'étranger contre le Kt^an de Khiva et d'autres 
princes. 

Le projet contre le Khiva se découvrit par l'effet du ha- 
sard. Yalantoush-Rhan allait partir pour ce pays avec une 
mission spéciale d'Abbas Mirza, pour demander au Khan 
la restitution de tous les prisonniers russes et persans, et 
un tribut annuel de cent mille tomans à l'avenir. L'envoyé 
se trouva muni de lettres de l'officier russe, le baron d'Aube, 
qui , dans le cas de refus de la part du Khan , devaient être 
remises à un agent russe à Khiva, pour être expédiées en- 
suite vers un port sur le lac d'Aral, et parvenir ainsi au 
comte Suchtelen, gouverneur d'Orenbourg, chargé de faire 
partir des troupes pour obtenir raison par la force des ar- 
mes. Gela devait avoir lieu en avril, selon l'opinion du mi- 
nistre d'Abbas , qui s'était infructueusement opposé à ces 
arrangemens avec la Russie, dans la prévision qu'une 
marche sur Bokhara finirait par placer ce pays aux pieds 
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de la Russie , qui, après s'y être établie sous un prétexte, 
tel que le reproche fait aux Usbecks d'avoir réduit des in- 
dividus en esclavage , aurait toujours de pareils motifs à 
présenter, pour n'en plus sortir. Dans les discussions qui 
suivirent la découverte de la mission pour Khiva, AfitNis 
Mirza avoua que les Russes épiaient ses mouvefnens vers 
VEsty avec beaucoup d! inquiétude et d! intérêt, mais 
qu'il ne leur avait pas demandé leur assistance depuis l'an- 
née dernière, époque à laquelle notre envoyé s'y était op- 
posé, et que les offres, dans les circonstances. actuelles, 
avaient été faites spontanément par le gouvernement russe, 
seulement pour aplanir au prince quelques difficultés, el le 
sauver des embarras et des humiliations de sa position. 
C'est ainsi que les Russes poursuivent invariablement le but 
de leur politique , c'est-à-dire le plus grand ascendant po»^ 
sible dans les conseils de la Perse, — sans doute avec l'ar-» 
rière-pensée des affaires de l'Est. On avait déjà entendu 
dire à Yermoloff que c'était là la politique essentielle de la 
Kussie , et qu'il fallait lui subordonner les affaires de l'Eu* 
rope, tandis que, d'après tous les rapports, l'occupation 
principale de Dolgorouki (lorsqu'il se trouvait à Ispahan, 
il y a deux ans) était aussi de s'enquérir principalement 
des parties praticables dans les différentes routes vers l'In- 
dus , par Hérat , Caboul , etc. On peut donc craindre avec 
raison que la commotion, qui, selon toute probabilité, 
suivra inévitablement la mort du Shah, ne donne à la Rus- 
sie une telle prépondérance en Perse, que ce pays ne lui 
servira plus dorénavant que de véritable point de départ. 
Quel que soit le prince qui monte sur le trône par l'appui 
de la Russie, nous le verrons naturellement devenir un sim^ 
pie instrument entre ses mains \ c'est par son entremise que 

IV. 2^ 



4ï8 OWBRVATlOirS 

toutes les reiBoarces da royaame se trouTBtont aussi com- 
plètemetit à sa disposition , que si elle arail fait la conquête 
di^pâys; et, comme elle sait si bien étudier Tayenir, elle 
sacrifiera sans doute à la Pêne le reste de sa créance, et 
pettt*4tre d'autres points, pour la pousser seulement fers 
TBst, oàelle ne peut réussir, à moins d^in%H)quer Tas- 
Hsianeé ru3se, ou de recevoir, en temps opportun, nos 

S6C<AltB« 

Après atoir ainsi jeté un coup d'œQ sur le premier 
point A examiner, le chapitre des intrigues russes, nous 
arrîTODS natuMiement au second, c'est^-direà Tétat ac- 
tuel de k Perse. 

Il n'y a pas de pays plus exposé A Finfluence de Tintri- 
gue , ni plus affaibli , que la Perse , par suite des discordes, 
de Toppression et de la vénalité qui régnent dans fout le 
royaume. 

La population ne dépasse guère sept millions, dontmi 
tien se compose de Bactiaires, ou montagnards, et des 
Failies^Àriby , tribus plus ou moins pillardes et Indépen- 
dantes , qui contribuent & peine en quelque chose aux res- 
sources de rÉtat, qui sont plutôt disposées à les spolier 
dansToccasion , et qui souvent rançonneraient le Shah lui- 
même, ou son trésor, s'ils étaient mal gardés. Cinq mil- 
lions au plus ftmnent la population fixe de la Perse ; chaque 
province et localité a ses intérêts séparés , et Taitention des 
gouverneurs (presque tous fils du Roi) se dirige plutôt vers 
les moyens de remplir leurs coffres, que d'être d'aucune 
ttlOité à PÉtat, dont ils sont mt)ins effectivement que nomina- 
lement les sujets. Ils payent une sorte de tribut annuel, mais 
tirent du peuple le double de cette somme pour leur propre 
usage, ce qui produit une oppression et un mécontentement 
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inoulb dant tout autre pays du monde ^ et, comme les 
amendes pécuniaires sont la punition ocdinaire des crimes, 
tout ce qu'il y a de coupable et d'iUégal est yu , pour ainsi 
dire , a^ec plaisir, puisque cela offre le prétexte d'arracher 
plus d'argent , — usage général chez le souyerain , comme 
chez le fonctionnaire le moins élevé dans l'État. 

La dynastie actoeOe, loin d'être popolaiie, est particu- 
lièrement haie par les Sinds , corps nombreux , qui Youdrail . 
soulever contre elle les populations, en faveur d'une branchp 
des Sophis^ s'il y avait Jamais dispute sur la succession au 
trftne. 



DÉPÊCHE 

DU COMTE POZZO DI BORGO 
AU œMTE DE NSESELRODE , 

20'MiLM 



La dépèche que Votre Excellence m'a fait rhonoeur de 
m'écrire en date du 2 mars, relatiYement à renvoi des 
courriers, m'est parvenue, et je me confonnerai;aux ordres 
qu'elle contient^ en conséquence, il partira d'ici un exprès 
le 1 — 13 avril , et successivement tous les deux mois , in- 
dépendamment des autres expéditions que les circonstances 
pourront motiver. Gomme il arrive que les missions impé- 
riales en Italie recommandent de temps à autre leurs pa- 
quets à mes soins, et que la transmission ultérieure de ces 
dépèches est soumise à celle des miennes et par cela même 
à des retards qu'il était difficile jusqu'à présent de calculer, 
je m'empresserai d'informer nos ministres à Turin et à 
Naplos de l'arrangement que Votre Excellence vient d'adop- 
ter, afin qu'ils en profitent selon qu'il leur conviendra. Pai 
déjà Tait savoir la même chose au Poe. de Lieven. 

Les nouvelles d'Espagne du 11 — 23 avril portent que le 
comte d'Ofalia , envoyé en mission extraordinaire à Paris 
et à Londres , est chargé de demander l'évacuation entière 
de la Péninsule par les troupes fVançaises et britanniques. 
Cette proposition inattendue exigera beaucoup de temps et 
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de réflexion avant d'èlre acceptée. La présence de ces 
troupes a pour but la conservation de la paix'au-delà des 
Pyrénées : reste à savoir si leur retraite ne sera pas le 
signal de guerre entre l'Espagne et le Portugal , accompa- 
gnée de dissensions intestines dans les deux pays. Cette 
perspective semble si évidente qu'elle n'a pu échapper à 
ceux mêmes qui mettent en avant la proposition sus-men- 
tionnée et qui ne la font probablement que dans l'attente 
de ce résultat, se berçant de l'espoir qu'il tournera au gré 
de leurs vues et de leurs passions. 

M. d'Ofalia n'étant pas encore arrivé, on ne saurait, 
dans ce moment mander plus de détails sur cette impor- 
tante affaire. Je ne manquerai pas de la suivre avec toute 
la diligence et l'intérêt qu'elle mérite. Il sera essentiel de 
connaître également de qudie manière l'offre de r£spagne 
sera reçue à Londres. 

Un courrier espagnol , porteur, à ce qu'on croit , de ce 
nouveau plan , a passé il y a trois Jours par Paris , pour 
aller à Vienne, de là il se rendra à Berlin et ensuite 4 
Saintr-Pétersbourg. J'espère par ma première expédition 
de fournir au cabinet impérial plus de renseignemens que 
je ne puis lui offrir actuellement , et de le mettre en état 
de former son opinion avec entière connaissance de 
cause. 

Lord Granville est encore à Londres : je n'ai rien reçu de 
M. le prince de Lieven. L'ambassadeur anglais a invité le 
corps diplomatique pour le 11 — 23 avril , jour anniver- 
saire de la naissance du Roi , ce qui annonce que son arri- 
vée aura lieu avant cette époque. 

Le ministre de la marine vient de recevoir par le lélé- 
graphe le rai^rt que le vaissedade Sa Majesté Impériale 
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d0Tooloiilel7 — aornan, le prenilerpour PortemoaUi 
el kieoonde pour Gherbonig. 
rairiioniieiir^etc. 

Signé Pozzo m Borgo. 



OBSERVATIONS 

SUR LA DEPfiCHE PRÉCÉDENTE. 

Gette dépMie explkpie toate r importance de Parte, 
ooniBie point central des informations diplomatiques, el 
démontre queb sont les atantages qu'y possède un habile 
diplomate en ayant sous les yeux à la fois les noorelles les 
plus récentes des ambassades de Londres, Naples, Rome, 
Turin , la Suisse , Lisbonne et Madrid. 

Nos lecteurs se rappelleront les articles de diflèrais 
Journaux qui nous pariaient Tannée dernière de tout Ho- 
térèt que prenait Tempereur de Russie à rètabUssement dé 
la ligne des paquebots à tapeur entre le Havre et Ham- 
bourg, destinée à abréger le temps nécessaire pour com- 
muniquer de Paris à Saint-Pétersbourg et le réduire à peu 
près à huit Jours. 

Les traits saillans de la diplottiatie russe et les causes 
principales de son influence sont runitersalité et la simul- 
tanéité de son action , mais fl y a en outre un détail dans la 
dépèche qui nous occupe , qui est de nature à Jeter une 
noutelle lumière sur rétendue de la puissance de cette 
diplomatie, nous toulons parler du fait, que Fambassa- 
deur russe k Paris obtenait connaissance des mouTemens 
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de la flotte de sa nelioB dens la MédHerranée, par le télé- 
graphe français. Les conaéquenees qa*oD peut Hrer de ee 
fliit sont certainement Men importantes , puisqu'il est évi- 
dent gue^ dans le cas d'une liaison comme celle qui exis» 
tait entre la France et la Russie de 1815 à 1830 , le Oiar 
peut apprendre à Saint-Pétersbourg les mouvemens de ses 
Yaisseaux dans la Méditerranée , avant que notre amirauté 
ne les connaisse à Londres, de même que les ambassadeurs 
russes à Paris et à Londres recevraient des nouvelles de 
cette nature quinze Jours avant qu'elles ne fussent parve- 
nues au gouvernement britannique. 

Cette faculté, en cas de guwre entre F Angleterre et la 
Russie, neutraliserait beaucoup les avantages de la supé- 
riorité de nos forces maritimes ; mais ce n'est qu'une faible 
partie des nombreux avantages que la Russie peut retirer 
de son influence diplomatique à Paris , influence qu'elle 
fait tous ses efforts pour recouvrer, en excitant cette Jalousie 
nationale qu'elle avait fomeiitée pendant le quart de siècle 
de guerre entre l'Angleterre et la France , et qu'elle ne 
cesse de propager dans le monde sous la forme de cet axiome 
politique qui prétend que les deux pays sont et resteront 
toqjours ennemis naturels. 

Un autre point de vue digne de remarque dans <»tte dé- 
pêche, c'est l'esprit anti-social qu'y déploie l'ambassadeur 
russe sur les aCTaires de la Péninsule ibérique. Si la diplo- 
matie russe n'avait Jamais attisé les flammes des principes 
qui s'y combattent, quel sens faudrait-il attacher à son as- 
sertion, que la retraite des troupes anglaises et firançaises du 
Portugal et de l'Espagne deviendra le signal de nouveaux 
troubles intérieurs dans ces pays? 
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Ge simple propos implique d^ la connaîsmice des èfê- 
mens de ces troubles, et le poutoir de les fomenter toutes 
les fois qu'il se trouyera à la conTenance de la Russie de 
susciter une diyerrion dans roocident de rEurope, pour 
mieux cacher son Jeu en Orieot. 



RÉPONSE D'UN POLONAIS 



A UR 



«MANUFACTURIER DE MANCHESTER.» 



L'' AUTEUR de la brochure a la Rusne, par un manufao 
turier de Manchester, » s'est proposé de prouver, que non 
seulement les défiances et les craintes dont la Russie est 
Tobjet en Angleterre, sont injustifiables et exagérées ^ mais 
({ue même les enyahissemens éventuels de la Russie, y com- 
pris Toccupation de Gonstantinople , ne sauraient assez 
affecter les intérêts de l'Angleterre pour la porter à s'y 
opposer les armes à la main. 

L'auteur, utilitarien quand même, paratt ne vouloir 
jamais admettre que les intérêts moraux d'un individu ou 
d'un peuple puissent être mis en balance avec ses intérêts 
matériels; le soin de ces derniers l'absorbe entièrement , 
et l'on conçoit que la cause polonaise , entre autres , ne de- 
vait pas le compter parmi ses amis. Mais plaider la non-in- 
tervention britannique dans les affaires de ce malheureux 
pays , et s'acharner à la fois contre son présent et son passé, 
sont encore deux choses bien différentes. L'auteur ne se 
contente pas de soutenir que l'Angleterre est trop indirec- 
tement intéressée au sort de la Pologne pour lui sacrifier 
ses utiles rapports avec la Russie -, il va plus loin, et pré- 
tend que la Pologne a pleinement mérité d'être rayée de 
la liste des nations européennes indépendantes, et ajoute, 
comme par plaisanterie, qu'aujourd'hui elle est beaucoup 
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plus heureuse qu'elle ne Fa Jamais été. Examinons de plus 
prés ces asseriloos si tranchantes. 

L'auteur commence par prévenir sas lecteurs qu^ii ne 
saurait assez flétrir avec eux la perfidie et la violence à 
Taide desquelles on a démembré T ancienne Pologne ; 
mais aussitôt après cette précaution oratoire , il se met en 
devoir de dépeindre, sur Tautorité de quelques passages 
tirés du Manuel d Histoire moderne, du professeur 
Heeren dç Gœttingue , Vandehne Pologne comme une 
société anan^hique, dépra\^a désorganisée, ignorante 
et irréligieuse , où « la noblesse guerroyait sans cesse avec 
h» États voisins, » où ce le peuple n'avait de titre à une 
propriété quelconque, et se trouvait moins protégé par la 
loi que ne le sont les ammaux en Angleterre depuis le bill 
de M. Martin , » où enfin « le pays gémissait et saignait 
presque sans interruption depuis 1572 jusqu'à 1772. )> Au- 
jourd'hui,» poursuit Fauteur, «quette différence l Usez 
ïEnqfçlopédie du docteur Lardner et le Eappori de 
^ M, Jacob \ vous verres que les paysans en Pologne sont 
libres de leurs personnes , et peuvent acquérir toute espèce 
de propriété; que Tindustrie agricde et manuGBM^turiére 
ont fait des progrès étonnans dans ce pays , et que la no* 
blesse seule y a perdu ses anciens privilèges et sa prépon- 
dérance politique \ aussi est-ce pour la regagner que cette 
noblesse a plongé la Pologne, en 1831, dans les n^ibeurs 
d'une lutte inégale et sanglante, )» 

n Si les paysans ont combattu i côté des noUes daw cetie 
guerre , c'est d'abord (nous laissons to^îours parler l'au- 
teur) parce qu'ils ont cédé & l'influence qufi les classes su* 
périeures ont naturellement exercée sur eux \ puis, parce 
vque le patriotisme et l'amour de la nationalité sont des 
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vertus instinctifs qui se déploient somment chez les 
esprits les moins cuki^s, et ne mesurent guère leurs 
sacryices à la ofoleur de ce qu'elles défendent ou de 
ce qu'elles désirent gagner!..* » 

La chute de T ancienne Pologne n'était donc , selon le 
Mcuwfacturier de Manchester, que le <( triomphe de 
la Justice , » et le sort actuel de 4a Pologne lui paraît « in- 
finiment plus heureux qu*il n'aurait été si la noUesse 
ayait réussi en 1831 à imposer de nouveau son Joug de fer 
aux autres classes des habitans. » Voilà Tesquisse rapide et 
fidèle des raisonnemens où Tignoranœ et la mauvaise foi 
se disputent le prix. Relevons d'abord cette dernière. 

Avec Heeren , Lardner et Jacob pour tout bagage histo- 
rique relativement à la Pologne, et d'autre part avec les 
données les plus élémentaires sur les annales modernes de 
la Russie , nous défions tout homme impartial de soutenir 
l'une ou Tautre des deux thèses, d'où l'auteur de Man- 
chester prend en quelque sorte son point de départ ; à sa- 
voir, 1*" que les démembremens de l'ancienne Pologne 
n'ont eu lieu que par suite de la tyrannie et de l'oppres- 
sion exercées par la noblesse polonaise sur les autres clas- 
ses 5 2'' que la Rusie a amélioré le sort de ces mêmes classes. 
Gomment l'auteur a-t-il pu ne pas trouver dans les ouvrages 
qu'il cite que si la Pologne s'est vue affaiblie par les fautes 
politiques de sa noblesse , cette même noblesse a fait aussi, 
depuis le règne de Poniatowski , les efforts les plus hono^ 
râbles pour améliorer la forme du gouvernement, étendre 
la protection des lois sur les autres classes de la société , 
pour se constituer ônfln à l'européenne , précisément au 
moment où les trois despotes voisins l'ont attaquée sous le 
prétexte de ses tendances au Jacobinisme? 
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D'ailleurs, qui peut ignorer qu'à Tépoque où le paysan 
polonais se trouvait attaché à la glèbe , le système du ser- 
vage existait également dans la plus grande partie des pos- 
sessions de rAutriche et de la Prusse , et Tesclavage , tel 
qu'on ne Va jamais connu en Pologne , était le partage des 
paysans de la Russie ? Ce dernier État conserve Tesclavage 
jusqu'à nos jours , et loin d'avoir aboli le servage dans le 
royaume de Pologne, où le Gode Napoléon, introduit en 
1808 et 1810, en avait fait disparaître jusqu'aux traces, 
c'est la Russie qui s'est constamment refusée , dans ses 
autres provinces polonaises , k sanctionner les affranchis- 
semens que différentes assemblées de nobles, comme, 
entre autres , celle de Yilna , sous la présidence deRomer, 
avaient proposés -de leur plein gré. En présence de tels 
faits , quel auteur de bonne foi s'aviserait d'attribuer les 
résultats favorables au bien-être des masses en Pologne à 
la domination civilisatrice de la Russie? Ce que M. Jacob 
et le docteur Lardner disent des progrès matériels que le 
royaume de Pologne a faits depuis 1815 , est très vrai, mais 
n'a été que le résultat naturel de quinze années de paix , et 
surtout des institutions , lois et formes administratives po- 
lonaises , que tout l'arbitraire des Gzars n'était point en- 
core parvenu à arracher à un royaume qui ne se trouvait 
lié à leur empire que par une constitution séparée. Quatre 
Diètes ont eu lieu dans le royaume de Pologne avant la 
dernière révolution ; eh bien ! leurs cahiers d'observations 
et de pétitions présentées à l'empereur Alexandre comme 
à l'empereur Nicolas, renferment la preuve indestructible 
que^ loin de favoriser les classes les plus nombreuses et les 
moins riches de la société , le gouvernement russe ne sa- 
tisfaisait même jamais aux généreuses demandes que lui 
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adressait en leur faveur la représentation nationale. Ce fait 
seul nous dispense de poursuivre davantage la preuve de 
rinjustice avec laquelle Tauteur de la brocbure de Man- 
chester s'est permis de juger Tétat actuel de la Pologne. 
Voyons maintenant avec quelle inexactitude et quelle lé- 
gèreté il prétend nous représenter son passé. 

D'abord il nous décrit , en phrases longues et emphati- 
ques y les interminables guerres de la Pologne avec les 
États voisins. Dévastée, voici les paroles de Tauteur, 
^ par des guerres étrangères et civiles, et leurs consé- 
quences naturelles, la famine et la peste, la Pologne ne 
trouvait dans l'épuisement qui la contraignait à la paix , 
qu'une nouvelle source de misères. Le fanatisme et la bi- 
goterie s'armaient du glaive qui venait à peine d'échapper 
aux sectateurs du dieu Mars , et engageaient le combat 
contre les âmes et les corp&de leurs adversaires, avec une 
fureur qui ne connaissait pas de bornes. » 

L'histoire entière est cependant là pour prouver que les 
plus importantes acquisitions de la Pologne, comme la 
réunion de la Lithaanie, de la Prusse, de la Ck)urlande et 
de la Livonie, ont eu Meu d'une manière pacifique^ que 
loin d'avoir du penchant pour les conquêtes , les Rois et la 
noblesse y avaient , hélas ! toujours assez à faire pour se 
défendre contre les invasions.continuelles des hordes mos- 
covites, turques et tartares, aussi bien que contre les agres- 
sions injustes d'abord des empereurs d'Allemagne, des 
rois de Bohème et des chevaliers teutoniques, puis des 
Gustave-Adolphe, Charles-Gu&taveet Charles XII de Suède. 
Au dix-huitième siècle, la Pologne a été presque constam- 
ment occupée par des troupes russes , ce qui n'empêche 
pas l'écrivain de Manchester de nous la représenter comme 
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UNiiows uàmte d'an eqprit d'agrearion H de ^vwfeoee 
redoolible à ses ireisins. Les gooresciTiles qui ont soîtI 
les éleclkMis an Mue de Pologne depaîB 1572 josqn'eii 
1764 , ont duré pent-^lre en loot un on deox ans , car les 
seoles écbaoffoarfes un peu sèrienses sontamies à la soite 
de réfection simultanée de deux prélendans n'eoreot lieo 
qn'en 1588 , 1697 et 17S3, où Tun des partis, i^ipajé par 
qnelqQes troopes étrangères, oSMt de la rfeistance à 
rantre , tandis que la longue lutte , qui suivit raTènement 
de Stanislas LesiciynM en 1704, ne saurait a^appcta* 
guerre civile , puisqu'elle n'était qu'un des încideDS de la 
grande guerre du Nord entre Charles XII , AuguBle de 
Saie et Pierre I"' de Russie. Que dfae enfin de œ Canattsme 
religieux qui , sdon le manufteturler deMandiester, exlep- 
minait les populations en Pologne? Ceat la Poiogne, qui a 
accueilli les juife, chassés au moyen-âge, de presque Ums 
les autres pays de l'Europe. Cest la Pologne, qû durant 
les règnes sanguinaires de Marie Todor en Angleterre et 
de Gaflieriae de Médicis en France, toyait ses étala-géné- 
raux , les évèques en tète, proposer et signer ^Micem ûK^r 
dissidentes de religione. SI danste cours des deux der- 
niers siècles de lldstoire de Pdiogne on rencontre quelques 
exemples d'intolérance et de persécution reUgieuse, ce 
pays ne connut jamais rien de comparable au fenattsme 
crud qui continuait alors à afflige les étals regardés 
comme les plus civiBsés en Europe. Les guerrea et les 
massacres, dont l'auteur de Manchester parle taoït à ses 
lecteurs, mais dont il s'abstient sagement de dier les dates, 
n'ont jamais existé. Mais poursuivons la tâche , pénflUe et 
facile à la fois, de releyer les inconceyaHes bémes histo- 
riques de l'ouvrage en question. 
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Ed soutenant que h Pologne a mérité son sort, et que 
ce ne sont que des nations dégénérées qui subissent le Joug 
de Tétranger, Fauteur, pour mieux expliquer sa pensée, 
ajoute : k Les annales du monde ne présentent point 
d'exemple qu'une grande nation, comme par exemple la 
Prusse, bien unie, bien gouyernée, faisant des progrès en 
lumières, morale, religion, richesse et civilisation suc- 
combe sous la main destructive d'un conquérant. » Citer une 
pareille sentence, c'est déjà en quelque sorte en avoir Mi 
Justice. Remarquons seulement que, si l'épithète de grande 
nation, appliquée & la Prusse, indique suffisamment que 
Fauteur n'aime pas à remonter bien haut dans l'histoire , là 
où il parle de la Prusse , comme d'une nation bien unie et 
à l'abri d^une conquête, I8O6 lui a déj& sans doute paru une 
date trop ancienne ; on ne peut d'ailleurs lui refuser le mé- 
rite de la découverte , que les provinces rhénanes , la Saxe 
et le grand-duché de Posen sont bien unis avec la Prusse. 
Une citation puisée dans le rapport de M. Jacob est 
presque tout aussi heureuse que l'apologie de la grandeur 
prussienne dont nous venons de parler. M. Jacob prétend 
(( qu*un des premiers actes de l'empereur Alexandre a été 
de restreindre l'usage des titres aux seuls gentilshommes 
propriétaires en Pologne, où autrefois, agoute-t-il, la 
noblesse se communiquait à tous les descendons Sun 
gentilhomme, n L'auteur deManchestery trouve la preuve 
que le gouvernement russe a toujours tâché de diminuer au 
moins le nombre des petits tyrans qui oppriment la Po- 
logne. Notons que, dans l'ouvrage de M. Jacob, cela se 
rapporie au seul royaume de Pologne créé en 1815 , pour 
lequel l'auteur avait reçu une mission d'enquête commer- 
ciale. Tout le monde ne croirait-il pas, d'après M. Jacob , 
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que Tempereur Alexandre a institué dans le royaume de 
Pologoe une sorte de primogénilure parmi les gentilshom- 
mes, sans doute dans le but de confondre ainsi les cadets 
de famille avec la masse du peuple? Eh bien! non seule- 
ment rien de semblable n'a été introduit dans le royaume 
en question, mais Tunique mesure législative russe qui ait 
quelque ressemblance avec Tassertionde M. Jacob, et qui 
d'ailleurs ne s'applique qu'aux provinces polonaises de la 
Russie, consiste dans l'ukase, d'après lequel les-gentils- 
hommes qui ne possèdent point une certaine propriété fon- 
cière, sans perdre leurs titres de noblesse, ne votent point 
dans les assemblées , où l'on élit plusieurs fonctionnaires 
tous les trois ans. Or, peul-on imaginer une absurdité plus 
gratuite que celle d'établir toute une chaîne de raisonnemens 
sur un fait qui d'abord se trouve rapporté avec la plus 
grande inexactitude, et qui ensuite est complètement élran^ 
ger au pays (ici le royaume de Pologne) dont l'auteur s'oc« 
cupe en particulier ? 

Nous n'extrairons plus qu'un seul passage de la brochure 
de Manchester, parce que ce passage résume parfaitement 
la nature des connaissances et la profondeur des vues poli- 
tiques de son auteur. «Nous n'hésitons point, » dit-il, uà 
affirmer, que c'élait entièrement et uniquement à Finstiga- 
tion , et pour l'avantage personnel de la classe aristocra- 
tique en Pologne, que ce pays a souffert pendant douze 
mois les horreurs d'une guerre civile, a dû rétrograder 
dans sa carrière de perfeclionnemens et subir les rigueurs 
de la vengeance d'un conquérant. )) 

Nous n'avons cité cette phrase tout entière, que parce 
que l'auteur lui-même l'a fait imprimer en italiques. Or^ 
dans le royaume, où a éclaté la révolution du 29 novembre 
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1830, la loi ne connatt plus d'aristocratie, même à la 
Chambre des Pairs , qui ne possède point d'hérédité; Té- 
gallté ciyile est le partage de tous les habitans ; et les droits 
politiques sont exercés a^ec une telle libéralité de condi- 
tions, qu'il suffit d'acquérir la moindre propriété foncière 
pour être électeur, et de payer soixante francs d'impôt pour 
être éligible. 

Mais, pour complaire à Tauleur de Manchester, qui 
soutient que la firaction aristocratique a seule fait et ex- 
ploité à son profit la réyolution de 1830, admettons que, 
faute d'être constituée légalement dans le royaume de Po- 
logne, cette aristocratie ait dominé défait dans les deux 
Chambres composant la Diète qui a prononcé la déchéance 
de l'empereur Nicolas et s'est substituée à son gouverne- 
inent. Sans plus disputer sur les mots, il faudrait cepen- 
dant que le manufacturier de Manchester nous montrât à 
son tour quelques actes de cette Diète qui indiquassent le 
moins du monde ses intentions de se ménager des profits et 
des privilèges particuliers qu'elle ne possédait pas avant la 
révolution. Ehbien! nous défions les écrivains les plus 
hostiles à la cause polonaise de trouver dans les actes suffi- 
samment publics de la Diète de Varsovie la moindre ten- 
dance, nous ne dirons pas égoïste et spéculatrice, mais 
aristocratique et rétrograde. Dieu seul connaît les pensées 
des hommes; mais, si les aristocrates polonais de 1830 nour- 
rissaient les desseins que leur impute le manufacturier de 
Manchester, il faudra du moins convenir qu'ils ont gardé 
parfaitement leur secret tant qu'ils étaient au pouvoir, à 
condition sans doute de s'en dédommager, une fois sur la 
route de la Sibérie ou de l'exil!! 

« La Pologne a souffert douze mois de guerre ci^^ile, » 
IV. 28 
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s'écria Tauteiur de la brochuie. Elraoge guerre civile, en 
Yèrité , oA , s«r une armée nationale de trente mille hommes 
et une populattoft de qpoatre miUioofr d'habîtaitt, <pii avaieul 
tous prêté serment de fidélité k Tempereur Nicolas , ce 
■lagnanime et légitime souyerain, détrtoé par une simple 
iKtioo aristocralique, ne put partenir, dans le cours de 
toute une campagne , à rallier sous ses drapeaux un seul 
détacbement de ses sujeiB de Pologne !U 

Ce peu de mois noua paraissent suflSsans poar ïébiei 
qii*ils se pn^^wsent 

Nous ayons montré comSuen les argoneos de M. Gopden 
au sijijet de la Pologne sont contradictoires ayec la yérité 
Usiorique des éyénemens anciens et récens. 

Le caractère général de la brochure est fiiit pour obCenir 
une approbation entière delà part de la Russie; aussi nous 
lae doutons guère «pie le gouyeroemeni russe u'aocorde 
frienl6t à l'aaiteur les témoignages de satistscUott qui pouc^ 
ront lui être les phia agréables, et qui seryipont le mieux 
d'eneouragemeat é tous ceux qui suiyroni déaormais la 
méme.ligBe politique '. 

Pftrit, 95 •eptembre i836. 

C. M. 

' N^Qft faisons ici, alinsioa kMfil. Biackwood » Xak, et aulrcs 
imitateurs 4e PAbeilk du Nord. 
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s'écria rauteur de U b^ 

Tèrilé,où,8«imer 

elunepopulalîor ^ 

Uws prèle ser . ^^ 

■ttgoanin* . 

toute r ^^ .^ . 

i3 suis De. 

*"^ âd prise du châteaa u^ 

. ) mais la situattoo des Gircassiens est 

.oueuse , depuis que les Russes ont oocopé uoe si 

gtande partie delà c6le entre Ànapa et Gelengik. Les Clr- 

caisiens dépendent abscdumenl de leurs conimanîcalîons 

arec la mer, quant à leurs approvisionnemens en sel et 

autres objets de première nécessité, qui ne peufeoC leur 

être fournis que par le commerce. 

De nombreuses demandes ont été adressées à M. Green , 

marchand anglais , établi ici , pour qu'il emploie un bateau 

à tapeur à porter des voyageurs et des marchandises entre 

Gonstantinople et les côtes d'Abasie et de Mîagrelie. 

M. Green a présenté en conséquence an mémoire à notre 

ambassadeur , où il peint les encouragemens qu'on lui offre 

et les chances de rapports araotageux avec ces pays , qui 

nous sont fermés à présent par le blocas des Russes. Les lois 

internationales n'admettent point de tels blocus indéfinis, 

et moins encore lorsqu'ils n*ont pas été dûment déclarés 

aux autres gouyernemens. La Russie ne peul non plus, 

sans absurdité , réclamer comme sien un pays où eDe n'a 

jamais possédé un pied de terrain , excepté celui qu^ooca- 

pent ses soldats en combattant. Je pense que celte question 

Ta MentAt être mise en discussion , et il est grandement 

temps de savoir si le pavillon britannique et les droits an 
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iDe du Bosphore et de TEaii 
"dt atteindre le foyer d'où 
'^8 d'entahissemens vers 
VmTTir des relations ai 
^ V^tendue à traters 
** \ >iiiïe , par des ti 

. aux -'f «"^^» 

, il s'attendait eà. 
. iementaires,provoqaés par i^ CmraT< 

^tuart, la quarantaine vexatoire àTemi^- 
nube se Irouyerait abolie ; mais nous pouvons as:, . 
lecteurs que , loin qu'on y ait songé , la Russie ne c\i^^ 
qu'à dorer la pilule et nous la rendre moins amère \ 
soumettant à notre connaissance ses rëglemens nouireii 
ment modifiés. Elle n'y rabat rien de sa souveraineté usi 
pèe ; mais ses efforts, pour obtenir ainsi, par voie indirec 
une sorte d'acquiescement de la part de notre cabinet , < 1 
dû sans doute éprouver un reAis. Aussi long-temps <; 1 
lord Palmerston sera & la tète des affaires étrangères, I 
sentira la nécessité de s'opposer aux envahissemens de 1 
Russie, et de protéger la Turquie, dont il est ledéfensi 1 
sincère , nous pouvons ne pas craindre des concessions < ! 
compromettraient notre part à la liberté de navigation i 1 
les fleuves, telle qu'elle a été établie par les traités de Yieni 
et telle qu'elle serait fondée sur le droit universel, si • 
traités n'avaient même Jamais existé. Les stipulations d'i 
drinople entre la Porte et la Russie n'ont de valeur q : 
pour ces deux puissances contractantes , et ne sauraient 
valider les droits indépendans des autres nations, sans 
sanction d'un congrès général des puissances qui ont p 
ticipé aux traités de Vienne. La Russie, par l'exlens 
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qu'eDe a donnée à son autorité, fait actuellement la guerre 
aux autres Etats, et ce n'est qu'ainsi qu'un vaisseau anglais 
pourrait se trouver traîné , sous un prétexte quelconque , à 
Odessa, pour y faire quarantaine, en vertu d'un ukase non 
abrogé. Or, ce vaisseau peut avoir eu pour destination un 
port turc ou autrichien, et n'avoir passé qu'entre deux rivages 
appartenant à la Russie, où l'on n'avait donc qu'à établir 
des gardes le long de la côte pour empêcher toute communi- 
cation. Le but auquel on a pu vouloir appliquer Tarticle du 
traité d'Adrinople relatif aux quarantaines , nous a échappé 
dans le temps , comme bien d'autres pareilles usurpations 
de la Russie. Elle, de son côté, elle avait bien calculé l'im- 
portance de ces formalités sanitaires et protectrices, si in- 
nocentes en apparence. On se demande , pourquoi n'est-ce 
qu'après l'établissement de la navigation à vapeur entre 
Constantinople et Galatz , et l'ouverture d'un commerce 
profitable et direct entre l'Angleterre et les ports situés sur 
le Danube, qu'elle a publié ses réglemens de quarantaine , 
et imposé ses visites et ses droits de douanes? Pourquoi 
alors seulement, — quand de tout temps il y avait eu des 
communications avec les ports turcs au moyen des bâli- 
mens d'autre sorte? La réponse est facile : c'est qu'elle vou- 
lait montrer à rAulriche et à l'Allemagne centrale combien 
elles se trouvent dans la dépendance russe pour leurs com- 
munications avec les pays au-delà de la mer Noire, une 
fois que ces communications ont commencé à se dévelop- 
per, c'est qu'elle voulait frustrer de leur prospérité les 
provinces turques sur le Banube et la Servie -, c'est qu'enfin 
il s'agissait pour elle de prouver à l'Angleterre que son pa- 
villon ne serait Kbre nulle part où il se trouverait en con- 
tact avec les rivages de la Russie. 
Le traité d'Unkiar Skelessi n'a été conclu que pour 
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exclure' h jamais noire narine du Bospbore e( de l'Eaxin , 
puisque c'est là qu'elle pourrait atteindre le Ibyer d'où la 
Russie dirige tous ses préparatifs d'envahissemens vers le 
sud et vers Test. Nous n'avons qu'à ouvrir des relations avec 
les drcassiens et une chaîne sera étendue à travers le 
Caucase , de la nl^er Noire à la mer Caspienne , par des tri- 
bus de montagnards indomptables , véritables gardiens de 
la Perse , et par conséquent de Tlnde. 

Àltranchissess la navigation du Danube de toutes entraves, 
et vous verrez rAutriche et rAUemagne , ayant le même 
tnférét que nous , s'opposer à cette Russie à laquelle elles 
obéissent aujourdliui. Tout ceci mène à conclure que 
notre pavillon ne sera respecté dans la mer Noire , ni la 
paix garantie pour l'avenir, que lorsque nous aurons eu le 
pouvoir d'y faire entrer librement notre flotte et de la diri- 
ger partout où sa présence se trouverait nécessaire. Pour 
atteindre ce but , nous n'avons qu'à changer de place avec 
la Russie , relativement à l'influence qu'elle exerce sur la 
Turquie. La Porte est bien disposée et même impatiente 
d'entrer dans la nouvelle alliance. Notre gouvernement en 
a les moyens entre ses mains, il ne manque plus que l'in- 
sistance du pays sur la conclusion du contrat. 

S. 



Coufetantinople , ai «eptembre i836. 

Monsieur, 

L'état des aSàires, j'ai peine à le dire, n'est guère de 
nature à s'en féliciter. M« Ellis est arrivé samedi dernier de 
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Tabriz. Le Shah est entièrement nisse et plus diq>osè que 
Jamais à s'emparer de Herat ^ les seules difficultés maté- 
rielles peuvent empêcher, pour le moment, la réossite de 
ce projet. Nous avons perdu toute influence sur le gouver- 
nement persan. Il n'en pouvait être autrement. La Russie 
montre À cette cour qu^on la laisse faire en Asie, et que r An- 
gleterre est trop éloignée ou trop fiadble pour s'opposer à ses 
plans. La voie par laquelle notre influence devraitse fiiire en 
Perse serait celle de la Turquie , or nous tremblons d'y tou- 
cher seulement. C'est à Gonstantinople qu'il nous faudrait 
aborder la Russie face à face et lui disputa chaque pouce 
de terrain dans nos relations avec le Divan. Après la démis- 
sion donnée au reis-effendi , la Russie se trouvait en dé- 
route. Tout récemment encore, chaque ministre turc tAchaii 
de désavouer ses relations avec la Russie et de se montrer 
favorable é l'Angleterre, n ne restait A notre goureine- 
ment que de poursuivre ses succès pour gagner une vic- 
toire complète. Mais , depuis son silence, la Russie a ral- 
lié ses forces et triomphe è son tour. La nation anglaise n'a 
pas bien examiné la position où se trouve placé notre am- 
bassadeur, et ne se doute point probablement qu'après les dé- 
marches énergiques qu'il a déployées pour soutenir la cause 
de l'honneur national , et le succès obtenu, tout se trouve 
aujourd'hui en danger d'être perdu (s'il ne l'est pas déjà). 
La démission donnée au reis-effendi était une satisfac- 
tion personnelle accordée à lord Ponsonby, qui , ayant pris 
sur sa responsabilité de rompre toutes les relations avec ce 
ministre , n'aurait pu autrement garder son poste. Celait 
une concession non avouée , faite & l'Angleterre , mais 
cela ne terminait guère la question. L'ambassadeur, après 
avoir présenté ses griefs contre les personnes impliquées 
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dans raffaire de Toutrage de M. Churcbill , laissa à li 
la lif)ertè de feire à son gré les réparations conven 
ou aa gouyernement anglais à en fixer les termes si 
quels on insisterait. Aucune réponse n'est arrivée Ji 
ce moment relativement à la communication à fiDdi 
Porte , pas la moindre réparation n'a eu lieu par rap 
Toffense , les employés sufNilternes compromis vie 
tous au contraire de recevoir de Tavancement. Ils se 
vent sous Fautorité directe d'Achmet-Pacha, accus 
lord Ponsonby et à Tégard duquel la Porte même a 
le fait , qu'il se trouve plus coupable de Tindigne t 
ment infligé à M. Ghurchfll que le reis-effendi, 
cependant encouru une punition. 

Achmei-Pacha lui-même , dont lord Ponsonby d< 
la démission indispensable pour accorder une pleine 
fection à l'Angleterre, AcbmetrPacha^a été élevé i 
plus baute dignité et nommé paella de Broussa. On 
d'abord supposé que cela n'avait été foit que pour fo 
un prétexte de le renvoyer de Constantinople, quand 
gouvernement persisterait à exiger son éloignement 
cour du Sultan. Mais la faveur avec laquelle il s'est p( 
de traiter les individus qui méritaient comme lui d 
disgraciés et punis, est une preuve éclatante qu'oi 
voulu au contraire, que nous défier par les honneurs 
férés À Achmet. La Russie, comme je vous l'ai déjà 
porté , l'a couvert ouvertement de sa protection ce 
toutes les poursuites que sa conduite aurait pu exe 
Enhardi par notre indifférence , timidité ou Jenteur, — 
il y a eu ici Tune de ces choses , — Achmet-Pacha, h 
vori de la mission russe et de la cour, est mis en a 
pour faire acte de sa grandeur et de sa volonté et mon 
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& rAngteterre qa'on dit aujoard'hui ameDde honorable à 
la Russie pour Taffront qu'elle avait reçu , lorsque la Porte 
a sacrifié un autre de ses ministres protégé par elle. 

Notre ambassadeurjn'y peut rien , comme de raison ^ il 
est réduit à une inaction complète^ il en a appelé & son 
gouvernement, où sa plainte n'a provoqué qu'un écho sté- 
rile, et il occupe le poste de représentant de son souve- 
rain , sans pouvoir même exprimer Topinion de celui-ci 
sur la oonduite de son représentant dans une des plus graves 
et je dirai la plus importante occasion de sa carrière diplo- 
matique. Si Ton croit que lord Ponsonby a obtenu une sa- 
tisfiBÉCtion suffisante ou qu'il est allé trop loin ^ la dignité et 
les intérêts de l'Angleterre souffriraient beaucoup moins 
d'un éclaircissement sincère de ce point , que des délais 
qu'on met à notifier la volonté de l'Angleterre à la Porte et 
à tout le monde. Connaissant la valeur de l'opinion pu- 
blique ici , et la profonde impression produite par une atti- 
tude décidée sur les esprits des Turcs, qui comprennent 
parfaitement que c'est en réalité une question d'ascendant 
entre la Russie et l'Angleterre , je suis convaincu qu'une 
désapprobation de la conduite de lord Ponsonbj serait 
une mesure déplorable et peut-être irréparable dans ce 
pays. 

Ce ne serait que la décision suivie d'effets de sauver dé- 
finitivement la Turquie de tous ses dangers, qui pourrait 
contrebalancer l'inconvénient de rappeler notre ambassa- 
deur actuel, de n'est que dans ce cas , qu'il se verrait 
récompensé, abstraction faite de toutes considérations per- 
sonnelles, par l'accomplissement du grand but qui l'occu- 
pait pendant une partie de sa vie et dont ses efforts infati- 
gables ont tellement facilité la voie. Si nous nous tenons plus 
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loDg-temps encore en arrière , la Turquie ?a nous glisser à 
traters les doigts comme la Perse, et nous pouvons nous ré- 
signer d'avance à cette conséquence infiiilliMe de notre irré- 
solution. La Russie ne se croise pas les foras, comme nous 
le faisons *, elle vient de porter un ukase qui ordonne une 
levée de cinq recrues par chaque millier d'individus mâles, 
ce qui, dans toute rétendue de Tempire, lui produira une 
nouvelle armée de quatre-vingt mille hommes. On sait que 
depuis les derniers douze mois elle a eu des agens répan- 
dus parmi les Grecs de la Roumélie pour y provoquer des 
méconlentemens. On a découvert que les émigrations des 
environs de Sharkoy pour la Servie n'ont eu lieu qu^à 
son instigation , et il y a de puissans motifs de croire qde la 
Porte est informée de Fesprit dangereux qui a été réveillé 
parmi celte partie de ses sujets. Il n'y a même pas d'autre 
moyen d'expliquer un ordre récent , décidé , quoique non 
encore publié par la Porte , d'après lequel il sera défendu 
aux Grecs de se servir de crécelles de bois pour convoquer 
les fidèles au service divin , usage qu'on leur avait permis 
depuis la prise même de Gonstantinople pour tenir lieu 
de cloches. Aujourd'hui ces crécelles pourraient servir de 
signal pour des réunions insurrectionnelles , préparées par 
la Russie , autrement, la folie pourrait à peine inventer un 
meilleur moyen d'irriter les Grecs en s'immisçant dans 
leurs habitudes religieuses, et de les pousser à se jeter dans 
les bras de la Russie. C'est ainsi que celle-ci se venge de la 
restitution de Silistrie , tandis que la garnison de cette forte- 
resse , transportée sur la rive droite du Danuf)e , se tient 
toujours prête à assister la Porte contre les Grecs ou à ap- 
puyer ces derniers contre elle , selon ce qui conviendra 
davantage au jeu de l'Empereur. 
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Gomoie où s*y attendait, M. Boatenieff n'a p» 
édiapper b eircooslance da préseol offert par le Sait» i 
Selèr-Bey, sans bire des reiiiODtrances funeuses et sans 
demander des eiplkations sar les causes de renvoi d'one 
tabatière par le sonverain à on indiTîda reconnu, quoique 
non officidlemenl, pour on agent des rèyoltès d'an pays 
cédé à la Russie par la Porte. Les ministres turcs, reçu- 
but derant une Justification de ce présent trop sigoiScaîifj 
répondirent qu'on rayait donné sans qu'ik en eussent 
eu connaissance , et qn'ib présumaient que leur maître 
ne Tarait offert que pour récompenser Tbabilefé de 
Tétranger dans le tir de Parc. N'est-ce pas piteux de 
Toir un gouTcmement réduit à de pareilles réponses èTa- 
sires quand U s'agit de ses véritables défenseurs et ris- 
à-vis d'une puissance qui ne fait que fomenter la dis> 
corde dans son sein , tandis que nous , nous obserroiis Unit 
cela pati^nment ! ! 
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CORRESPOINDANCE 

RELÂTITE AUX ITÉGOGIÀTIOlfS 

SUR LA QUESTION GRECQUE. 
OBSERVATIONS 

SUR LE PROTOCOLE DU 4 AVRIL 1826. 

Le temps est arrivé où nous cr070ns.de notre devc 
mettre sous les yeux du public une série de docu 
diplomatiques qui éclaircissenl la politique de la R 
pendant les négociations relatives à la paciflcatioi 
rOrient. Notre intention primitive a été de comme 
notre analyse de la politique du cabinet russe par les 
mens de 1791 , et de retracer successivement les mervei] 
résultats obtenus par sa diplomatie jusqu'à la signatui 
ce document si remarquable , le protocole d(f 4 avril 1 
Nous nous serions trouvés ainsi en état d'établir par 
preuves incontestables , que les progrès graduels et é 
nans de la Russie ne doivent être attribués qu'à 
science qu'elle a acquis de bonne beure et dont 1 
sommes, encore en Angleterre , à apprendre les élémei 
même l'idée. Nous aurions démontré qu'à chaque ti 
conclu avec l'Angleterre y la Russie savait mettre en a^ 
avec tant d'art ses motifs ostensibles, que nos hom 
d'état les plus distingués s'en trouvaient aveuglés 
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poinl de méconnaître ses véritables desseins , et que son 
ascendant en Europe comme en Asie ne se trouva et ne put 
jamais se trouver acquis qu'au moyen de l'emploi habile de 
rinfluence et de l'appui de l'Angleterre. 

Mais le temps qui serait nécessaire pour produire quel- 
que effet bienfaisant sur Fopinion par Tensemble des révé- 
lations intéressantes dont nous venons de parler, ce temps 
est malheureusement eçiployé par la Russie avec tant 
d'énergie pour l'accomplissement de ses projets immédiats, 
que nous avons jugé convenable de nous hâter d'exposer 
d'abord ces projets sur le théfttre de ses efforts actuels , 
convaincus que nous Sommes, que c'est la possession de 
Gonstanlinople, par la fraude ou la force, qui fait l'ob- 
jet de son but définitif, et que c'est du succès ou de la non- 
réussite de cet objet que dépendent non seulement les in- 
térêts vitaux de l'Angleterre , mais aussi ceux de tout le 
monde civilisé. 

Nous avons cru devoir &ire précéder les autres docu- 
mens d'une copie du protocole du 4 avril, puisqu'on 
s'y référé fréquemment dans les dépêches et les notes que 
nous publierons dans le numéro suivant 

Les circonstances qui amenèrent l'ambassade du duc de 
Wellington à Saint-Pétersbourg , à l'avènement de l'empe- 
reur Nicolas , sont vraiment remarquables. 

Au congrès de Yérone, l'empereur de Russie avait confié 
k lord Strangford le soin d'arranger les différends entre la 
Russie et la Porte , — différends dont l'origine remonte à 
l'excitation perfide de la révolution grecque par les émis* 
saires de la Russi^età la non-exécution du traité deBuka- 
restpar cette même puissance. La série entière des négo- 
ciations de lord Strangford prouve la persévérance de ses 
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efforts à contraindre les Turcs à faire toutes sortegde sacri- 
fices à la Russie, et le résultat des démarobes de Sa Sei- 
gneurie, dont la consenration de la paix paraissait F objet 
unique y fut de provoquer contimi^ement de iKHiveHes 
demandes de ta part de cette dernière puissance , qui trou- 
vait un si puissanl avocal de ses prëlentioos dans la per- 
sonne de l'ambassadeur britannique. Il est inconcevable 
qu'il ne vint alors à l'esprit d'aucun homme d'état en Angle- 
terre que la Russie ne s'arrêterait jamais dans celte car- 
rière si avantageuse , tant que, nous constituant ses défen- 
seurs, nous affaiblissions continuellement et nécessairement 
notre influence au profit de la sienne. 

Gomme on aurait dû s'attendre d'une ligne de politique 
si extraordinaire , la Russie ne cessa de puiser dans la sim- 
plicité britannique de nouveaux motifs d'agression contre 
la Porte, et, vers l'époque de la mort de l'empereur 
Alexandre, on apprit en Angleterre qu'il s'était disposé à 
déclarer immédiatement la guerre à la Turquie, pour ob- 
tenir satisfaction de ces mêmes griefs, que lord Strangford 
prétendait avoir déjà arrangés. 

En attendant, M. Stratford-Canning , qui était parti pour 
Constantinople comme nouvel ambassadeur d'Angleterre , 
fut invité par les Grecs à se porter médiateur entre eux et 
le Sultan. Leur invitation fut transmise en Angleterre. 

A l'avènement de l'empereur Nicolas , Je duc de Wel- 
lington vint à Saint-Pétersbourg pour offrir la médiation 
de l'Angleterre entre la Russie et la Porte , et la médiation 
combinée de l'Angleterre et de la Russie entre la Porte et 
les Grecs. 

Nous sommes persuadés qu'après une élude attentive du 
protocole qui fut alors signé entre les deux cours relative- 
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ment à ce dernier sii^et , on yerra que l'alliance de la Russie 
ayec TAnglelerre rendit impossible le consentement de la 
Porte, et que la Russie, connaissant cette impossibilité, 
n'a signé le protocole qu'à fin de puiser dans la mésintelli- 
gence entre TAngleterre et la Turquie le courage néces- 
saire pour envoyer un ultimatum à Constantinople , qui 
lui permit de garantir ses intérêts séparés par la convention 
d'Akerman. 



PROTOCOLE 

DE LA CONFÉRENCE 

VlfTRS J.BS PLÉ9IP0TEJÏTIÀIRES DB LA GRAUDB'BKBTAGIIE 
ET DE LA BITSSIE, EELATIVEMENT A LA MÉDIATION 
DE LA GEAUDB-BRETAGHE ÊHTRB LA POBTB OTTOMABE 
ET LES GRECS, 

SIGHIK A SAUT-PiTBBSBOUlG LE ^J^ iSsÔ. 

Sa Mi^esté BritaDoique ayant été priée par les Grecs 
d'ioterposer ses bons offices pour obtenir leur réconcilia- 
tion avec la Porte ottomane , — ayant , en conséquence , of- 
fert sa médiation à cet Etat, et voulant concerter ses me- 
sures avec S. M. TEmpereur de toutes les Russies; et Sa 
Ms^Jesté Impériale, d'autre part, se trouvant également 
animée du désir de mettre une fin à la lutte dont la Grèce 
et rArchipel sont le théâtre, au moyen d'un arrangement 
qui répondrait à des principes de religion, de justice et 
d'humanilé, — 

Les soussignés sont convenus : 

1 . Qu'un arrangement serait proposé à la Porte , et qu'il 
aurait pour but , si le gouvernement turc accepte la média- 
tion, — de placer les Grecs envers la Porte ottomane dans 
les relations ci-aprés désignées. La Grèce serait une dé- 
pendance de l'empire , et les Grecs paieraient à la Porte un 
tribut annuel , dont le montant serait fixé à perpétuité, par 
consentement mutuel. Ils seraient exclusivement gouver- 
nés par des autorités élues et nommées par eux-mêmes, 
mais, dans la nomination desquelles la Porte aurait aussi 
IV. 29 
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une certaine influence. Les Grecs jouirmenl dans celle com- 
binaison politique d'une enlière liberté de conscience, d'une 
enUère liberté de commerce, et dirigeraient exclusivement 
leurs propres affaires d'administration intérieure. 

Afin d'effectuer la séparation complète entre les indivi- 
dus appartenant aux deux nations, et pour prévenir les 
collisions qui seraient la conséquence d'une lutte qui a duré 
déjà si long-temps, les Grecs devront acheter les proprié- 
tés des Turcs situées soit dans la Grèce continentale , soit 

sur les tles. 

2. Qu'en cas que le principe de la médiation entre les 
Turcs et les Grecs soit admis en vertu des démarches feites 
par l'ambassadeur de Sa Majesté Britannique à Constanli- 
nople , Sa Mjgesté Impériale emploiera , en tous cas , son 
influence pour servir les intérêts de celle médiation. 
Le mode d'après lequel, el le temps auquel Sa Majesté 
Impériale devra prendre part aux négociations ultérieures 
à cet effet avec la Porte ottomane, seront déterminés plus 
tard du consentement mutuel des gouvernemensde Sa Ma- 
jesté Britannique et de Sa Msjesté Impériale. 

3. Que, si la médiation offerte par Sa Msgesté Britanni- 
que n'est point acceptée par la Porte , et quelle que puisse 
être d'ailleurs la nature des relations entre Sa Majesté Im- 
périale et le gouvernement turc, -Sa Majesté Britannique 
el Sa Majesté Impériale considéreront toujours les termes 
de l'arrangement spécifié dans l'article 1 de ce protocole 
comme base de toute réconciliation à opérer par leur in- 
tervention , soit commune , soit séparée, entre la Porte cl 
les Grecs , et elles profiteront de chaque occasion favorable 
d'exercer leur influence auprès des deux parties , pour par- 
venir à un arrangement conforme aux bases ci-dessous. 
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4. Que Sa Majesté Britannique et Sa Ms^Jesté Impériale 
se réservent d'adopter par la suite les mesures nécessaires 
pour accomplir les détaib de l'arrangement en question^ et 
pour déterminer les limites du territoire et les noms des 
tles auxquels il deyra se trouver applicable et qu'on pro- 
posera à la Porte de comprendre sous la dénomination 
générale de Grèce. 

5 . <^ue , d'ailleurs , Sa M^esté Britannique et Sa Majesté 
Impériale ne chercheront , dans cet arrangement , aucune 
augmentation de territoire , aucune influence exclusive, ni 
aucuns avantages commerciaux pour leurs sujets, avan- 
tages qui ne pourraient pas être également le partage des 
autres nations. 

6. Que Sa Majesté Britannique et Sa Majesté Impériale, 
désirant que leurs alliés puissent devenir parties contrac- 
tantes dans les arrangemens définitife , dont le présent pro- 
tocole ne contient que l'esquisse , le communiqueront con- 
fidentiellement aux cours devienne , de Paris et de Berlin, 
et leur proposeront de garantir, de concert avec l'empe- 
reur de Russie, le traité de réconciliation qui aura lieu 
entre les Turcs et les Grecs, puisque Sa Majesté Britan- 
nique ne saurait garantir ce traité comme Médiateur. 
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Fait à Saint-Pétersbourg , le ^^ 1826 



Signé Wellington, 
Nesselrode , 

LiEYBN. 



LETTRE 

DU PRINCE DE LIEVEN 
A M. CANNING. 

Londres, -— norembre i8a6. 

Je me suis empressé de porter à la connaissance de mon 
auguste mattre Tofflce en date du 4 septembre, dans lequel 
Votre Excellence, en exposant les vues de son gouverne- 
ment relatives à la pacification de la Grèce , a examiné la 
marche à suivre pour amener le gouvernement ottoman à 
coopérer à ce but, dans la double hypothèse, de la rup- 
ture, ou d^une heureuse conclusion des négociations d'A- 
kerman. 

S. M. TEmpereur a accueilli avec tout Vintèr^t qu'elles 
méritaient les ouvertures pleines de franchise et de pensées 
utiles que cette communication de Votre Excellence con- 
tenait, et rhypothèse du succès des négociations avec les 
plénipotentiaires ottomans s'étant heureusement réalisée,, 
mon auguste mattre m'a autorisé d concerter avec Votre 
Excellence : 

l"". Le mode à suivre pour communiquer aux cours de 
Vienne, de Paris et de BerHn , son office du 4 septeoibre, 
et ma réponse de ce jour \ et S"", les moyens de les engager 
à prendre part aux démarches que la Russie et rAngleterre 
feront auprès de la Porte, à leur imprimer ce caractère col- 
lectif si conforme aux désirs de TEmpereur comme à ceux 
du gouyernement anglais, et à mettre dans la balance tout 
le poids d'un accord complètement européen. 
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J'ai , en outre , ordre d'arnioncer au cabinet britannique, 
au nom. de Sa Mijesté Impériale, en réponse à Tofflce de 
Votre Excellence du 4 septembre , 

Qu'il est convenu entre la Russie et rAngieterre que cet 
office même servira d'instruction commune & M. de Ri- 
beaupierre et à M. Stratford-Ganning -, 

Que, dès que M. de Ribeaupierre sera arrivé à Gonstan- 
tinople , il aura à se concerter avec Fambassadeur de Sa 
Majesté Britannique sur les démarches officielles et simul- 
tanées que les deux cours feront ensemble auprès de la 
Porte , pour lui communiquer le protocole du 27 mars 
(4 avril), Tinviler à y adhérer, et lui proposer également 
la conclusion immédiate d'un armistice^ 

Qu'en cas de réponse négative de sa part , et dans la sup- 
position que ce moyçn , à la fois le plus simple et le plus 
propre à agir sur Tesprit du Grand-Seigneur, obtienne 
l'assentiment des cours alliées, ils menaceront la Porte de 
la retraite des représentans de ces cours , et d'un rappro- 
chement avec la Grèce , qui finira parles amener à recon- 
naître son indépendance ; 

Que, si , à l'expiration d'un délai qu'il s'agira de déter- 
miner, la Porte persiste encore dans le même reftis, ils 
effectueront leur départ, et annonceront le rapprochement 
ci-dessus mentionné. 

En communiquant àVotre ExceUence ces déterminations 
basées sur les vues énoncées par le gouvernement de Sa 
Majesté Britannique , il me reste encore à remplir le de- 
voir de lui réitérer ici, au nom de mon auguste maître, 
l'assurance que Sa Majesté sait apprécier les liens que le 
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protocole a fonnès eolie les deax cours , qu'elle regarde 
comme très heureox les rômUals auxquels U a dé^ 
qu'elle est fermement décidée à 7 donner suite, et qa^dle 
a rintlme conTictioD de TOir amenée à une issue salisfaJsaDte 
rcBUTre de conciliation et de paix entreprise sous d'aussi 
iBiYorables auspices. 

Signé lAKYEH. 



LETTRE 

( CONFIDENTIELLE ET RÉSERVÉE ) 

DU PRINCE DE LIEVEN 

A M. CANNING. 



Londres, 7!^ novembre i8a6- 

Monsieur , 

En annonçant à Votre Excellence Tadhésion du cabini 
impérial an plan de conduite proposé par le gouvernemen 
britannique dans le but d'effectuer la pacification de 1 
Grèce, ainsi que la résolution de mon auguste maître d 
procéder sans perte de temps à son exécution, il estdt 
mon devoir d'appeler en même temps l'attention du cabine 
anglais sur un point sur lequel il est de la plus baute im 
portance que les deux cabinets s'entendent confidentielle- 
ment, avant d'entreprendre toute démarche ultérieure. 

Il n'aura certainement pas échappé à la sagacité du mi- 
nistère britannique qu'il est de la dignité des puissances qu: 
se seront une fois décidées à entamer sérieusement l'œuvre 
salutaire du rétablissement de la paix en Morée et dans 
l'Archipel , de ne procéder à cette entreprise que dans h 
ferme résolution de la terminer d'une manière conforme 
aux principes qu'elles auraient établis, quand même les 
moyens co6rcti6 qu'elles emploieraient et que signale le 
oabinet de Saint-James, se trouveraient insufflsans, et que 
rien ne serait plus fatal à la considération qui ne doit ces- 
ser d'environner les premières puissances du monde chré- 
tien ] rien ne placerait leur politique dans un plus faux Jour 
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qae d'annoncer par des mesures d'éclat qu'elles vont paci- 
fier le Leyant, et de ne pouvoir ou de n'oser ensuite réaliser 
cette volonté. La position de la Russie surtout offrirait alors 
des inconvéniens très graves. Par l'heureuse issue des négo- 
ciations d'Akerman, elle a obtenu le redressement de tous 
les griefe particuliers qu'elle avait à la charge de la Porte, 
assuré son état de possession territoriale sur les côtes asia- 
tiques de la mer Noire, garanti de grands avantages aux 
provinces que Sa Majesté Impériale prolége en vertu des 
traités, enfin remis en vigueur tous les privilèges du com- 
merce russe dans l'empire ottoman. 

En rompant avec la Porte des relations à peine renouées 
sous les plus favorables auspices, la Russie renoncerait & 
tous ces avantages. Les Turcs , pour user de représailles, 
ne manqueraient pas de regarder comme non avenues 
toutes les concessions qu'ils ont falles , et il faudrait peut^ 
être de nouveaux efforis pour remettre à cet égard les 
affaires sur le pied où les ont placées les négociations 
d'Akerman. 

Sa M8\]esté Impériale espère vivement que les choses 
n'en viendront point à cette extrémité, et que l'accord des 
grandes puissances chrétiennes convaincra le gouvernement 
ottoman de l'impossibilité d'une prolongation ultérieure de 
la lutte barbare qui ensanglante le Levant. Néanmoins, si, 
contre toute attente , les conseils de la prudence échouaient 
contre l'obstination du Divan, et si, par tous les sacrifices 
qu'elle aura faite , la Russie n'obtenait pas au moins l'arran- 
gement définitif des affaires de la Grèce , conformément au 
protocole du 23 mars (4 avril). Sa Majesté ne se dissimule 
point que son cabinet aura joué un rôle auquel elle ne sau- 
rait l'exposer dans aucun cas. 
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L'Empereur n'entame donc la question grecque qu'ayec 
la ferme résolution de la résoudre , et c'est dans la persua- 
sion intime que le cabinet britannique partage ces senti- 
mens qu'elle m'a autorisé à concerter avec Votre Excel- 
lence les mesures ultérieures qu'il deylendrait indispensable 
^'adopter, si la retraite des ambassadeurs accrédités à 
Constantinople, et la perspective d'une Grèce indépen- 
dante, reconnue par les premières cours de l'Europe, ne 
suflOsait pas encore pour engager la Porte & adhérer aux 
stipulations du protocole du 23 mars (4 ayril) 1826. 

Signé Libyen. 



RÉPONSE 

DE M. CANNING 

AU PRINCE DE LIETEN. 



Londres, ao novembre 1826. 

Mon Princb, 

Tai mis sous les yeux du Roi mon mattre la lettre de 
Votre Excellence, en date d'hier, en réponse à cette que 
j'avais eu Thonneur de lui adresser le 4 septembre ^ , et 
que Votre Excellence avait transmise & Moscou , pour être 
soumise à la considération de votre auguste souverain. 

Le Roi a vu avec la plus vive satisfaction Tadhésion cor- 
diale de Tempereur de Russie au plan de conduite suggère 
dans ma lettre du 4 septembre , pour rexëcution du proto- 
cole d'avril ; et j'ai reçu , en conséquence , les ordres de Sa 
Msjesté de ne point perdre de temps & concerter avec Votre 
Excellence le mode de la communication à faire aux cabi- 
nets de Paris, de Berlin et de Vienne , du plan ainsi con- 
venu entre nos deux cours. 

La déclaration que les instructions , basées sur ma lettre 
du 4 septembre , et destinées à diriger l'ambassadeur de 
Sa Msgesté à la Porte , pourraient également servir d'in- 
structions à M. de Ribeaupierre , envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Impériale, est in- 
fimmentflatteuse pour le gouvernement britannique *, 

' Voyez la Fie de Cannifig, par Stapleton, l. III, p. 260. 
* Certes, bien plus flatteuse pour la sagacité russe! M. de 
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et fournit iin fMâssant motif poar hftter les démarches ulté- 
rieures dans cette importante affaire, de manière à ce que 
Tordre à donner À ramfiaflsadeur de Sa Majesté , d'entamer 
TeKéeution de ces insIructioDS, puisse lui parvenir aussitôt 
que possible après rarriyée de M. de Ribeaupierre à Con* 
stantinople. 

En conséquence de TinTitation que Votre Excellence 
m'en a faite, Je propose que des instructions soient en- 
voyées sans délai aux amliessadeurs et ministres britanni* 
ques et russes à Paris, Berlin et Vienne, pour communi- 
quer conjointement à ces différentes cours ma lettre du 
4 septembre, et celle de Votre Excellence en date d'hier, 
en y i^outant Texpression de l'espoir fondé qu'entretien* 
nent nos deux souterains de trouver lesdites cours dispo- 
sées à coopérer avec les parties signataires du protocole à 
la pacification de l'orient de l'Europe^ et qu'elles enverront 
des inslnietlons à leurs représentans à Constantinopie, pour 
entrer en conmiunication franche avec l'ambassadeur de 
Sa Mitfesté Britannique et le ministre de votre auguste 
mettre dans cette capitale, avec l'assurance que M. Strat- 
ford^-Ganning ainsi que M. de Ribeaupierre ont ordre éga- 
lement d'dl« avec la plus entière confiance au-devant de 
toutes les ouvertures qu'ils pourraient leur faire à cet 
égard. 

D'après l'qpinion de ma cour, il serait plus convenable 
de laisser & la discrétion de ces puissances & décider elles- 
mêmes si le concert en question doit s'établir au moyen 

Ribeaupierre donnait ainsi à entendre an Divan que l'Angle- 
terre prenait l'initiative en faveur des Grecs. 

(NotederÉdiL^gi.) 



46o HÉPOlfSE D£ M. CANNIITG 

dlnstructioDs de leur part & leurs représentaDS respeetib à 
CoDStaotinople , ou si une accession plus formelle de ces 
puissances au protocole devrait être prèfôrée. 

Nous ne prétendons pas insister sur une pareille accès* 
sion, mais nous la Terrions ayec plaisir, soit de la part de 
toutes , ou de quelques unes de ces puissances ; de même , 
nous serions prêts à accepter la coopération de toutes ces 
puissances, ou de quelques unes d*entr'elles , au degré et 
de la manière dont chacune jugerait conyeoaUe de nous 
roflHr. 

Gedont il nous est très important de nous assurer le plus 
tôt possible, est si chacune d'elles est disposée à s'unir à 
nous dans la mesure de rappeler son représentant diplo- 
matique près la Porte , dans le cas d'un refus obstiné de la 
part du Sultan de prêter Toreille à toute proposition d'ac- 
commodement. 

Votre Excellence obserrera , en se rèttraut à ma lettre 
du 4 septembre, qu'il y est allégué, comme notre opinion, 
que l'eiBcacilé de la menace de rappeler les missions 
chrétiennes de Gonstantinople , ou celle de l'acte même de 
ce rappel, dépendrait principalement du degré de partici- 
pation que cette démarche aurait obtenu de la part des 
autres puissances. On y exprime en même temps l'espoir 
que, si la Russie et l'Angleterre concourent é recomman- 
der une telle démarche , l'Autriche , la fVance et la Prusse 
ne poursuivront point une marche différente. 

Mais la question qui reste à résoudre est de savoir si, 
dans le cas que , contre notre espoir, la France , l'Autriche 
et la Prusse refusent de retirer leurs missions , il serait ex- 
pédient pour l'Angleterre et la Russie seules de retirer les 
leurs, en laissant continuer la résidence des autres à Gon- 
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staoti&ople ) ou s'il ne serait pas , en pareil cas y plus pru- 
denl d'omettre cette mesure spéciale , et d'en venir d'abord 
à telles mesures ultérieures que les autres puissances vou- 
draient consentir à adopter. 

n nous paraît , après une mûre réflexion , qu'il sera 
plus convenable que M. Stratford-Ganning et M. de Ri- 
beauplerre aient ordre de ne point mettre en avant la 
menace de se retirer de Gonstantinopie , â moins que les 
autres puissances n'autorisent leurs représentans à y con* 
courir. 

Les alliés pourraient être requis de communiquer en 
même temps à leurs missions à Gonstantinopie la réponse 
qu'ils feraient à TAnglelerre et à la Russie. 

Ce n'est que lorsque tout espoir d'un accueil favorable 
des propositions de la part des alliés serait éteint, que la 
menace de retirer les missions chrétiennes devrait (d'après 
notre opinion) être employée ^ et ce n'est qu'à la suite d'un 
rapport direct des représentans à leurs cours respectives, et 
des ordres spéciaux de la part de ces dernières, que la 
mesure en question devrait être mise à exécution. 

Les arrangemens nécessaires pour faire précéder ou ac- 
compagner une pareille démarche , surtout de la part de 
l'Angleterre et de la France, exigent un tel intervalle ; et la 
connaissance qu'aurait la Porte qu'un courrier chargé d'un • 
semblable message aurait été expédié de Gonstantinopie, 
serait peut-être propre à produire sur l'esprit des ministres 
musulmans une impression de nature à prévenir la néces- 
sité d'exécuter les ordres dont le courrier serait porteur à 
. son retour. 

Dans la supposition que les autres puissances refusassent 
de concourir dans la menace de retirer leurs représentans, 
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alliés à en Tenir de suite à la seconde ligne de condnite in- 
diquée dans ma lettre da 4 seplemiNre, laquelle ayant été 
originairement suggérée par rAulriche, nous pouroos, 
comme il esta espérer, nous reposer ayec confiance sur aon 
appui. 

En général , nous sommet décidément d'opinion qu*aa« 
cun effort ne doit être épargné pour nous assurer la coo- 
pération de nos alliés , — et même , si Toccasion s'en 
présente , celle d'autres puissances ] — que nous deTons 
enfin obtenir la coopération de toutes ou du plus grand 
nomfNre possible de ces puissances, et sur le plus de points 
que nous pourrons. 

Il est peut-être nai que ce plan d'action et les commu- 
nications incidentes qu'il pourrait occasionner prendront 
du temps; mais nous ne croyons pas que ce soit un désa- 
fantage positif. 

On n'aperçoit aucune apparence d'un changement con- 
sidérable et immédiat dans l'état des aOàires entre la Porte 
et les Grecs. 

L'hiver amène forcément avec lui une suspension d'hos- 
tilités, et, avant l'approche d'une saison faYorsble k leur 
renouvellement, nous espérons qu'un armistice de con- 
vention pourra être conclu , armistice que nous considé- 
rons, d'accord avec le gouvernement de Votre Excellence, 
comme un accompagnement nécessaire d'une négociation 
amicale. 

Je crois avoir touché tous les points de la lettre de 
Votre Excellence , auxquels il semblait essentiel de s'ar- 
rMar. 

Si Je ne termine pm la niktiiie mm rappeler k Voire Ex- 
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cellence que la reconnaissaDce définitiye d'ua État se 
et indépendant en Grèce (ce qui constitue la partie es 
tielle du plan de conduite siiggéré par rAutriche,) est c 
pris par nous atec les modifications expliquées dans 
lettre du 4 septembre, et qu'également nous ne consid 
rions point un simple refus de notre médiation par le ( 
yernement turc comme un moUf suflQsant de guerre, 
prie Yotre Excellence d'être persuadée que je ne cite 
particularités que de crainte que leur omission ne fosse c 
ceyoir aux alliés des inquiétudes sans fondement et défa 
râbles h la coopération que nous désirons si yiyeroent 
qui présente si éfidemmentles meilleures chances de s 
ces à une négociation concUiatoire. 
J'ai rhonneur, etc. 

Higné Cânning. 



RÉPONSE DE M. CANNING 

A LA LETTRE CONFIDENTIELLE 
DIT PRINCE DE LIEVEN. 



Londres, 9o wnwtm b rt iSa6. 

Mon Prince, 

Je me suis réser? é de répondre séparèmeDt à la lettre 
confideotielle de Votre ExceUence , eu date diluer. 

La réponse que J'ai à y foire est courte; mais elle sera 
satisfoisante , Je l'espère. 

Nous pensons que nos plus grands efforts doîTent tendre 
À nous assurer la coopération de nos alliés, de tous s'il est 
possible, et pour retendue du plan que nous proposons, 
sinon, au moins du plus grand nombre d'entr'eux, et pour 
autant qu'il sera praticable. 

Nous pensons que , pour atteindre cet objet, on doit em- 
ployer tous les moyens Justes et honorables, et spéciale- 
ment ceux de consultation et de déférence quant aux 
questions d'arrangement sur le temps et le mode de la 
négociation , ainsi que sur le choix de la forme d'accession 
à laquelle les alliés pourraient chacun en particulier don- 
ner la préférence, soit au moyen d'instructions, soit par 
notes , ou bien en prenant part au protocole. 

Cependant , quelque sincère que soit notre désir d'obte- 
nir la coopération des autres cabinets, et quelque grande 
que soit l'importance que nous y attachons, nous ne sommes 
nullement dans l'opinion que l'exécution ou la non-exécu- 



RiPOHSE DE M. CAirNIRG , etc. 4( 

Uon des slipulalions du protocole dût être essenlieUeoM 
dépendante de lenr concours ou de leur refus. 

Nous voudrions ne rien négliger pour entratner ny 
nous les autres puissances ; mais le refus de leur coopéi 
Uon ne doit, & nos yeux, altérer en aucune façon les si 
pulaUons du iwotocole , et nous sommes préparés, dans 
cas, à poursuivre avec la Russie seule cette œuvre de coi 
ciliaUon et de paix que nous nous reconnaissons mutuel! 
ment dans l'obHgation de n'épargner aucun effort poi 
porter à une issue satisfaisante. 

Pai l'honneur, etc. 

* Signé Canning. 
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DÉPÊCHE 

DU PRINCE DE LIEYEN 
AU COMTE DE NESSELRODE. 



Le priacipai secrétaire d'èlat de Sa Mijeafé Britanniqiie 
a reçu la communicatioD de la dépftche de Yolre Esed* 
leoce conteoaDl le dèTeloppement ultérieur du plan de 
notre cour, relatiTement à la pacification de la Grèce, avec 
le sentltnent de la tive satisfaction que lui feisait èproiiYer 
la confonnité de nos vues atec celles du gouvernemenl 
anglais , et en rendant la plus complète justice A la noUc 
franchise avec laquelle le cabinet impérial est entré dans 
le détail des circonstances les plus délicates de cette alTairc 
A la yeille d'une crise qui allait décider des rapports futurs 
de la Russie avec le gouTernement ottoman. 

Il m'a répété à plusieurs reprises qu'il considérait comme 
le présage le plus fàyorable d'une réussite la confiance mu- 
tuelle que se témoignaient les deux cours , que le gouyer- 
nement impérial pouvait compter sur une entière récipro- 
cité de la part du cabinet de Saint-James , et que sous de 
tels auspices FœuTre de paix et de conciliation qu'ils ont 
entreprise en commun promettait d'obtenir un prochain et 
entier succès. 

D'accord dans les points de Tue principaux avec l'office 
du 4 septembre , la réponse de notre cour contient deux 
propositions qui , selon lui , dérivent du plan originaire de 
l'Angleterre— celles de la demande immédiate d'un anni- 
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slice et de Texameo des mesures à prendre dans le cas 4 
refus obstiné de la PortQ. Quant au dernier point, J'ai ( 
posé en détail dans ma dépêche réservée de ce Jour, s< 
le n"» 159', les motifs qui portent M. Canning à désl 
qu'il ne fût pointdiscuté encore. Quant au premier, Je ■ 
point eu de difiBculté à convaincre le secrétaire d'état de 
justesse des raisonneoMos de notie cabinet; et comi 
Yotre Exc^ence en Jugera d'après les instructions do 
nées à M. Stratford Canning , cet article a été décidé à 
satisfactioQ de notre cour. 

Lorsque les eiplicatioas de M. Canning consignées dai 
ma dépédie réserrée m'eurent autorisé à procéder dai 
la négociation , nous nous occupAmes immédiatement i 
'examen du mode le plus propre à nous concilier la coq[K 
ration des alliés. Il ilit convenu que J'adresserais A M. Cai 
ning l'oflaee que Votre Excellence trouvera ci-Joint*, * 
qui , sauf les modifications qqe J'ai d^ indiquées, est d 
reste exactement conçu dans les termes des ordres qi 
m'avaient été transmis par la dépêche du ministère d 
17 septembre. Le principal-^secrétaire d'état y fit la répons i 
également ci-annexée ^. . . 

Dans la rédaction de cette pièce , M. Canning s'est pni 
tkulièrement attaché à faire ressortir le désir des; deuxca 
binets d'obtenir le concours des alliés; A écarter les suje ! 
de controverse; et A présenter les rés<dulions dont noi i 
étions convenus sous le jour le plus propre A Jes faire ai 

' Noas donneroD» cette dépêche dans notre prochain numén 

(Note de fÉdU. angl.) 

* Voyez page 45a. 

* Voyc» page 468. 
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cueillir. Son objet principal est de porter les alliés à éDOn- 
cer une adhésion formelle à nos vues , persuadé que , cette 
adhésion une fois obtenue en principe , il sera de moindre 
difficulté de les amener à en adopter les développemens. 

Votre Excellence observera que la mesure de la retraite 
des représentans n'est suggérée que sous la condition de 
son adoption par les alliés. M. Ganning prétend aroir tou- 
jours envisagé ainsi Tefficacité de ce moyen , et il le prouve 
en se référant aux termes de son office du 4 septembre. 

Il croit d'ailleurs qu'il n'est point de notre intérél de dé- 
voiler complètement à nos alliés la marcbe dont nous 
sommes convenus , avant qu'ils ne se fussent Joints à nous. 
Le cabinet des Tuileries , malgré les dispositions qu'il 
témoigne et malgré la chaleur, J'oserai m^me dire l'enthou- 
siasme religieux , avec lequel le roi de France s'est exprimé 
de vive voix vis-è-vis de M. Ganning sur l'œuvre de la 
pacification , reculerait peut-être en ce moment devant 
l'adoption immédiate de cette mesure; et celui de Vienne, 
que M. Ganning croit décidément contraire à nos vues , 
pourrait chercher à en tirer parti contre nous , en dénatu- 
rant le motif de nos démarches auprès de la Porte. 

Les mêmes considérations nous ont engagés à ne point 
aborder dés à présent la <piestion du délai à fixer pour la 
réponse de la Porte. 

Dans la demande d'adhésion des cours alliées , M. Gan- 
ning leur abandonne le choix du mode dont elles voudront 
l'énoncer, soit en devenant co-signataires du protocole, 
soit en agissant par l'organe de leurs représentans à Goo- 
stantinople , ^t enfin en ne secondant que telle partie de 
notre plan qu'elles Jugeront convenable d'adopter. Le mi- 
nistèré britannique croit que nous ne pouvons compter sur 
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un égal degré d'asstoCance de la part de tous nos alliés 
le cabinet de Paris , selon toutes les probabUilés , ao 
rait sans restriction à nos Yues et en poursuivrait frai 
ment Taccomirtisseinent ayec nous ^ que celui de Berli 
fondant sur la nullité de ses moyens maritimes , ne | 
drait point une part active à la négociation , tandis 
Vienne nous n'obtiendrions que cette espèce d'assisi 
douteuse qu'un sentiment de pudeur rempècherait sei 
nous refuser dans une cause semblable. 

Au cas où la menace de la retraite des représentac 
pourrait être effectuée par suite de Topposition des ai 
cours , M. Ganning propose de procéder immédiatemi 
celle d'un rapprochement avec la Grèce, suivie d'une re 
naissance prochaine de son indépendance. 11 a jugé né 
saire de laisser le choix de cette alternative aux allié 
cause des grandes difficultés qu'il prévoit de la part i 
France à accueillir la première proposition. 

Gomme cette marche apporte nécessairement quelt 
délais à l'exécution du plan de pacification , J'ai fait sen 
M. Ganning la nécessité de les abréger autant qu'il étai 
notre pouvoir, et j'ai insisté auprès de lui pour qui 
cabinets alliés fassent invités , dans le cas où nos prof 
tions obtiendraient leur approbation, d'envoyer din 
ment à leurs ministres à Constantinople l'ordre de se joii 
aux démarches des représentans de Russie et d'Angletc 

Quoique M. Ganning ne partage point entièrement 
idées sur l'urgence du moment, et que, selon lui, la < 
fusion qui règne dans la capitale de l'empire otton 
répuisement d'Ibrahim-Pacha, les efforts que la Fn 
s'est engagée de faire auprès du pacha d'Egypte, poi 
déterminer à ralentir son rtle , et la situation rassur 
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des Grecs sor mer écartent le danger d*un changement 
rabit dans la position relative die la Turquie et de la Grèce , 
néanmoiâs il s'est empressé d'accueillir mon idée. 

Voulant de son côté donner une preu? e du désir de son 
gouvernement d'accélérer la marcbe de la négociation , il 
m'a demandé de Joindre à la communication aux cours 
alliées de son office du 4 septembre , et de ma réponse 
dn7 (19)noYembre^ celle de sa r^^lique du 8(20). 

Nous avons, en conséquence , addresséauxreprèsentans 
des deux cours à Paris , Vienne et Berlin, à l'instar des 
ouvertures que nous leur avions faites sur le même sujet, 
les deux offices que Votre Exc^ence trouyera ci-joints, 
et qui ont été envoyés à Paris^et à Vienne , par des cour- 
riers anglais expédiés dans la journée du 10 (22) du cou- 
rant. 

M. Ganning m'ayant communiqué la note dont lord 
Granville et sir Hfenry Wellesley ont ordre d'accompagner 
la remise des documens ci-dessus indiqués , j'en ai (ait part 
à mes collègues près les cours de Paris et de Vienne, et à 
l'occasion du départ de lord Qanvnlliam pour son poste , 
j'en ai également mis en possession M. le comte de Aie- 
peus. Votre Excellence en trouvera copie ci-près. 

Finalement, j'ai l'honneur de vous soumettre, M. le 
comte, les instructions que M . Stratford*^nning a reçues 
dans les premiers jours de septembre , et celles qui lui sont 
envoyées aujourd'hui. Le principal secrélaire d'état me les 
a fiiit tenir avec l'office ci -joint, que j'accompagne d'une 
traduction, ainsi que les autres annexes anglaises citées 
dans le corps de ma dépèche. 

La modification essentielle que ces instructions apportent 
au plan primitif, consiste h suspendre toute démarche jus- 
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qu'à la réception des pcemiers tYis sur le parti adopté par 
les (rois cours alliées. Gomme la nôtre atait Jugé que tonte 
tentative nouyetUe auprès de la Porte , à«ioinB d'Mre ap- 
puyée d'un langage énergique et de remploi de mesures 
coércitiyes qui en assureraient le succès^ serait contraire à 
la dignité des piâssaaoes intervenantes, et que le olK)ix de 
ces mesures iriMt devenir «n objet de discussion entre les 
cabinets alliés , nous avons cru qu'il était conforme aux 
intentions de nos cours que leurs représentans n'entamas- 
sent cette question que lorsqu'ils seront à même de faire 
usage des moyens mis à leur disposition. 

Les réponses des cours devant être directement trans- 
mises à Gonstantinople, ce délai ne saurait être long. 

J'ai rbonneur, etc« 

Signé Libyen. 



RUSES 

DE LA PRESSE RUSSO-GERMANIQUE. 



(L'extrait iaivant d'an journal da Wurtemberg présente les 
argamens ingénieux au moyen desquels la Russie s'eflbrced'aveu- 
gler l'opinion européenne sur ses véritables projets. Le mémoire 
auquel la lettre se réfère est un document qui existe en réalité; 
mais la ruse qu'on a adoptée consiste en ce qu'on j prétend que 
la conquête de Gonstantinople éloignerait seulement le cabinet 
russe de son véritable but, l'acquisition des Indes, tandis que 
c'est la possession de Gonstantinople qui lui assurerait au con- 
tiaire la réussite de ce projet, sûr d'écbouer tant qu'une flotte 
britannique aurait accès dans le Bosphore et la mer Noire. Nous 
avons marqué en italiques les endroits de cet extrait spéciale- 
ment destinés à donner le change à l'opinion. ) 

Extrait du u Courrier allemaDd. » 

1% septembre i836. 

Tandis que les Étals OGcidentaux prêtent une attention 
particulière & ces opérations de la Russie qui se rattachent 
aux intérêts européens, le cabinet de SaintrPètersbourg 
semble au contraire traiter ces derniers en sous-ordre, et 
ne se dévouer entièrement qu'aux affaires orientales. Il 
paraîtrait que la Russie a complètement abandonné le pro- 
jet d'incorporer à son empire, plus tôt ou plus tard, la 
Turquie d'Europe, et qu'elle a adopté le plan Taste et fixe 
d'étendre sa puissance vers le yrai centre du commerce du 
monde et de la domination uniyerselle. Des gens haut pla- 
cés prétendent connaître l'existence d'un mémoire, pré- 
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sente il y a quelques années à FËmpereur par un habile 
homme d'état ', où les motifs naturels et les résultats né- 
cessaires de la ligne politique , à laquelle nous venons de 
faire allusion , sont expliqués avec une parfaite connais- 
sance de cause. L'auteur y représente combien les efforts 
de la Russie à la conquête de Gonstantinople se trouveraient 
illusoires et dangereux , puisque , en supposant même que 
le but soit atteint, la diversité des intérêts de la nouvelle 
capitale chrétienne avec ceux du reste des possessions euro- 
péennes de la Russie , et les menaces continuelles des autres 
États maritimes , ne pourraient que donner lieu à une poli- 
tique toute nouvelle^ qui serait au fond arili-nationale^et 
produirait , au bout d'un certain temps , une scission de 
Tempire. Dans ce dernier cas , la Russie perdrait tous les 
fruits de ses anciennes victoires. On peut même aller Jusqu'à 
dire que la possession de Gonstantinople détournerait né-, 
cessairement la Russie de la poursuite du grand but, que 
ses forces militaires et sa position géographique lui indi- 
quent , savoir, de la suprématie sur l'Asie et de la prompte 
occupation des Indes, en d'autres termes, de la domina- 
tion universelle, puisqu'elle aurait à dépenser toutes les 
ressources de son étendue colossale, à défendre ^ contre 
toutes les puissances européennes, y compris proba- 
blement l'Autriche, les points qui, de quelque haute im- 
portance qu'ils puissent être par eux-mêmes, ne sont 
rien encore en proportion des avantages incommensura- 
bles qu'on peut acquérir en Asie. En poursuivant son an- 
cien système, la Russie arrêterait les progrès de sa puis- 
sance vers l'Est. Si elle prenait même Gonstantinople, elle 

' Le général YermolofT. 

{Note de VÉdiU angl.) 



474 RUSES D£ LA. PRESSE 

se verniit obligée de se soutenir dans sa possession au 
moyeu de guerres continuelles et d'efforts à s'étendre sur 
les Qôtes orientales et méridionales de la Méditerranée, où 
f Angleterre , la France et T Autriche suii^raient cha- 
cun de ses moui^emens, et pourraient défendre contre 
elle chaque point de quelque importance \ Or, la Russie 
augmenterait sa puissance et sa domination atec des chan- 
ces bien plus fayorables si die dirigeait ses efforts sur le 
chemin direct des Indes. Aucune puissance européenne 
ne saurait Vj suivre^ et, une fois arriyée au but, il lui 
suffirait d'engager FAngleterre dans une guerre , dont le 
succès ne pourrait être douteux , pour placer les destinées 
du monde entier entre les mains de TEmpereur, et le com- 
merce universel entre les mains delà nation russe. Bombay 
peut se trouver aussi bien dans la possession de la Russie , 
sans produire une division de Tempire , qu'il se trouve au- 
jourd'hui dans celle de la Grande-Bretagne sans nuire àson 
unité nationale. La*possession de Gonstantinople menace- 
rait au contraire Moscou et Saint-Pétersbourg d'un empire 
grec au Sud. L'influence russe dans le Midi est toujours 
assurée par l'affection que lui portent les populations 
gréco-catholiques; cette influence servirait donc aussi les 
conquêtes è foire en Asie. Les moyens spéciflAement néces- 
saires pour le but en question consistent à se mettre en 
possession non disputée des bords de la mer Caspienne, 
des défilés et des montagnes du Caucase , à acquérir une 
influence prépondérante en Perse , et à amener Fémigra- 

.* 
' Quelle idée doit se faire la Russie deriutelligence de l'Eu- 
rope, quand elle ose lui lancer des mystifications si mépri- 
sables! . {Note de rÉdit. angL) 
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Uon des popidations chrétiennes de TAsie centrale dans 
les provinces conquises par la Russie sur la Turquie et la 
Perse ". 

Le nerf principal des forces de la Russie doit donc se 
trouver dans TAsie centrale, pour être de là appliqué à la 
conquête des Indes. Cette nouvelle direction de la politi- 
que russe est d'une immense importance scientifique , et 
jette du jour sur plusieurs des actes récens de sa diploma- 
tie. La Porte paratt déjà s^en douter, et tourne des regards 
inquiets vers ses possessions asiatiques, qui, au moment 
de la crise, ne pourront guère se trouver défendues comme 
la Turquie d'Europe par ses plus anciens alliés. L'ami>as- 
sadeur turc qui revient de Téhéran pourra sans doute 
donner au Sultan plus de détails sur ce nouveau plan formé 
par la Russie. 

D. C. 

' Ce ne sont que les préparatifs de la Russie , — moyens pour 
une occapation des Indes , qui suivra sans doute de Bien près 
celle de Gonstantinople. 

( Note de H Éditeur anglais.) 



EFFETS DU PORTFOLIO 

SUR LES POPULATIONS 

DE LA TURQUIE, DE LA CIRCASSIE 
ET DE LA GÉORGIE. 

(extrait d'uiîk lbttbb dk cohstantiiiople. ) 

ao septembre i856. 

La publication du Portfolio a produit parmi les nations 
orientales une sensation dont il n'y a pas encore eu d'exem- 
ple. On en fait continuellement des traductions en turc , et 
quoiqu'elles ne soient pas imprimées , elles circulent de 
main en main dans les familles, et de fait, la circonstance 
seule qu'une pareille publication existe, suffit chez les 
Turcs. Ils connaissent les Russes. Ce, qu'ils veulent ap- 
prendre ) c'est quelque chose sur l'Angleterre. Or, la pu- 
blication des dépèches russes dans cette même Angleterre, 
y découyrant, ce dont ils ne doutent pas , les projets de la 
Russie , les remplit de Joie et d'espoir ; cela vaut chez eux 
plus que dix mille sermons. 

Mais c'est ayant tout chez les Circassiens que cette pu- 
blication a produit un puissant effet ' . Ils la regardent 
comme la leur, ils la croient douée d'une sorte de puissance 
talismanique , la jettent aux Russes et en font une me- 

* Nous venons de recevoir une relation fort intéressante sur 
la Gircassie, que nous publierons dans notre prochain numéro. 

( NoU de l'Édil. angL ) 
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nace à leur égard. Le Por^oUo a trouvé aussi le chemin de 
la (Géorgie. Un de ses numéros avait raconté comment la 
conspiration des princes géorgiens fut dénoncée aux Russes 
par Mahome(-Ali. Or^ les Russes avaient su perfidement 
répandre la croyance en Géorgie que c'était Abbas Mirxa 
qui leur avait livré le document en question , ce qui ne 
pouvait qu'exaspérer les Géorgiens contre les Persans, et 
mettre fin à toute future coopération entre eux. Le numéro 
du Portfolio qui éclaircit ce point a été traduit en géor- 
gien et envoyé à Tiflis. 
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INFLUENCE BRITANNIQUE 
A œNSTANTINOPLE. 

A r Éditeur du JfOYCTTùïAù. 

ConsUntînople, 5 oclobre t836. 
Monsieur , 

La réponse de notre gouvernement , si long-temps at- 
tendue dans l'affaire Churchill , fut apportée ici samedi 
dernier par M. Bell , qui n'a mis que dix-huit jours à son 
voyage. Cette réponse approuve pleinement la conduite de 
lord Ponsonby. Les ordres définitifs n'ont dd être expédiés 
que quelques jours après, de manière que nous sommes 
encore à attendre quelles communications notre ambassa- 
deur sera autorisé k présenter à la Porte , et comment il 
devra soutenir ces réclamations en cas de refus. II est ur- 
gent de dégager notre dignité du discrédit que lui valut 
dernièrement le message arrogant de M. Boutenieff contre 
Pertew-Effendi , et qui résultait des insinuations des jour- 
naux continentaux sur ce que lord Ponsonby se trouve ainsi 
abandonné par son gouvernement comme étant allé plus 
loin que celui-ci n'était disposé à se hasarder. Pour qu'il 
soit traité, au contraire, conformément à l'appiobalion 
que le cabinet a témoignée à l'esprit de sa conduite , il fau- 
drait qu'on lui donnât pour instruction d'insister sur le ren- 
voi d'Achmet-Pacha, n'importe sous quelle forme, ou bien 
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nous serons haolement bravés el insiiUés plus que i 
par les Russes. Mais notre ministère s'esl41.décidé 1 
vre la question turque sérieusement Jusqu'au bout? 
no s'agit ici de rien moins pour s'assurer que le 
cédera j et pour rétablir notre ambassadeur dans un i 
tion qm couYienne à un représentant du souyeraii I 
Grande-Bretagne. 

La guerre contre le Kourdistan ne s'est point a< 
sans qu'il y eût danger de ycâr la Perse se joindre a 
belles. Un acte de perfidie de la part de cette demièn i 
sance a beureusement manqué son effet. A l'instigal I 
qui a-t-il eu lieu? Certes , ce n'est pas à l'instigaii I 
l'Angleterre. La senrilité de la Perse envers la Rusi 
suffisamment connue et signalée, et si on accusait méi i 
justement la Russie de participer aux intrigues de si 
tégée , elle ne pourrait s'en prtendre qu'au proverbe • i 
citur a sociis ». Le chAteau de Ravendui était le di 
reftige fortifié du rebelle pacha du Kourdistan, Moban 
Lorsqu'il se trouva réduit à l'extrémité il fit , peu de i 
avant que de se rendre , un arrangement avecle Miri-i 
ou commandant sur les frontières persanes ; d'après I 
convention , on devait loi fournir un secoure de douze I 
hommes , dont la nu^jeure partie n'était plus qu'à 
lieues du territoire turc et dont la troisième division se 
vait déjà en marche. Mohammed avait d^à payé unei 
du prix stipulé pour cette assistance, et pour un asi 
Perse en cas de besoin , lorsque tout à coup i) se déc 
rompre avec les émissaires de l'étranger , et à renon* 
cette ressource désespérée. Au lieu de cela , il se n 
sans condition au général en chef turc , Reschid-Pa 
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eD ne se confiant que daiis la grâce du sultan. Les Persans 
n'ont pas eu seulement ici la perfidie d'offrir des secours à 
un sujet rebelle contre un gouyefnement ayec lequd ik se 
trouvaient en paix , mais ils avaient antérieurement yoqIu 
aussi vendre leur coopération aux Turcs pour se faire payer 
des deux côtés à la fois. Si cette intrigue eût réussi , et 
nous possédons là-dessus des détails authentiques , les af- 
faires du Kourdistan seraient restées jusqu'à présent indé- 
cises et auraient exigé la continuation de la présence de la 
principale armée turque , ou bien , aussitôt que cette armée 
aurait évacué le pays , après la conquête du cbàteau de 
Ravenduz, ceKourde rebelle, qui s'en serait échappé, n'au- 
rait pas manqué de retourner de la Perse pour recom- 
mencer ses horribles désordres. La Perse se serait vue 
liée à sa cause et devenue partie principale dans la 
guerre, à moins que la Porte n'eût dévoré en silence 
cette iojure et cet afiiront si éclatant. Voilà le terrain sur 
lequel la Russie moissonne \ peut-on douter que ce soit 
elle qui sème? 

Voici encore son ouvrage dans un embarras financier de 
la Porte , au sujet du paiement de la dernière série de l'in- 
demnité pour prix de l'évacuation de Silislrie. Ce paiement 
d&25 millions de piastres turques ou 2dO,000 livres sterl. , 
avait été fait en monnaie turque , sous la convention ver- 
bale entre la monnaie et l'ambassade de Russie, qu'on ex- 
porterait cette somme en espèces moyennant quelques com- 
pensations pour le déchet. Bientôt on apprit, par une très 
vive demande de papier pendant l'espace de temps qui s'est 
écoulé entre les deux derniers courriers , qu'une partie de 
l'argent^ayé par la Porte avait été secrètement confiée à des 
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amis du bafoi^idiN- de la ebur de Russie , pour Tacha 
papier^ atec lequel r«g«nt de la rooimaie en Torquk I 
de^oulenir la modicité du èliange et de prëyenir Tex 
tiôn de Tor. L'effet naturel de cette opération fut nèc i 
rement de ftilre Inusser lé change ( comme cda a d i 
lieu de deux pour cent) , et de rendiie plus difficil 
momiaie ide se procùter dés lingots , -* la foitçiant âim 
déHifre ^ perte de ses espèces, ou t Mre dèpréder ul(< i 
rement leur prix, ce qui est également funeste an c i 
tère et aux intérêts du gouvernement. Les autorités i 
ques insistent sur ce qu'on s'est engagé à ne pas s'imn i 
dans les affaires du change^ et se montrent indigné 
ce qu'on viole ces promesses ; — mais que peut fai 
Porte tant qu'elle se trouve dans les serres du vai 
moscovite? 

Notre consul général en Egypte a fait preuve, pour 
intérêts commerciaux, d'un zélé que le pays ne saurait < i 
reconnaître. La Russie possédant un tarif plus avantaj i 
avec la Porle que l'Angleterre, surtout en ce qui conc i 
le commerce intérieur , avait obtenu le consentemen I 
Mahomet-Ali pour l'introduction du même tarif dans : 
possessions. Sur les représentations qui furent faites 
sujet à notre gouvernement , on les communiqua à n 
consul général au Caire. Il vient de nous envoyer pa I 
dernier paquebot un ukase de son altesse Mahomet-, i 
annulant le privilège de la Russie et contraire à ses eng£ i 
mens pris avec le sultan, quoique se trouvant déjà en mes 
d'exécution. Cela s'appelle jouer le rôle d'un souvei 
surveillé, — pour nous montrer , comme de raison , q 
n'est point Fami de la Russie , et qu'il ne craint m£ 
IV. 31 
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pas de la braTer, — tandis qu'il sait au fond qu'elle 
ne pourra que lui saToir gré de tout ee qu*il fera pour 
masquer ses relations aTec elle. En même temps , oh 
pendant , c'était aussi un triomphe pour notre agent : 
au lieu d'insister auprès du pacha pour placer le com- 
merce anglais sur le même pied que celui de la Russie^ 
il nous a mis de niveau avec les nations les plus fimn 
risées en ne donnant 91e toute latitude possible à notre 
tarif actuel. 
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